# 


^^" 


U.d'O. 

.  o.u. 

LAW  LIBRARY 


^ 


•  •■i>"vc\v.  .■^   .  . 


ODE    CIVIL. 


^.a-'/raZ^'^'  '^' 


CODE  CIVIL, 

CONTENANT 

L  A  série  des  Lois   qui  le  composent , 
avec  leurs  motifs  5 

Et  suivi  d'une    Table  raisonnée  des  matières  ^ 
par  l'auteur   du   Dictionnaire  Forestier, 


O.lj. 


A    PARIS, 

t)E    L'IMPRIMERIE    NATIONALE. 

Se  trouve 
Garneey,   Libraire  j  rue    cls  Seule  ,    no.    &^(^. 

Chez  "^    Baudouin,  Imprimeur-Libraire  ,  rue  de  Grenelle  j 
Faubourg   Saint- Gennaiii  ,   \x^ .    iioi. 

An    XI.  —  3  8o3, 
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AVERTISSEMENT. 


Après  une  longue  attente  ,  le  Code  civil ,  sollicité  parie- 
vœu  général  des  Français ,  va  enfin  paroître.  Les  divers 
chapitres  en  sont  successivement  et  rapidement  soumis 
au  Corps  législatif;  et  ce  sera  seconder  la  juste  impatience 
de  tous  les  Citoyens  ,  que  de  leur  en  offrir  ,  par  livraisons, 
le  texte  pur  et  correct ,  avec  les  motifs  dont  les  membres 
du  Conseil  d'Etat  en  accompagnent  la  présentation.  Ces 
motifs  renferment  presque  toujours  des  traits  de  lumière 
propres  à  faire  mieux  comprendre  les  différentes  disposi- 
tions ,  leur  connexité  ,  leur  enchaînement  réciproque  ,  et 
ils  sont  indispensables  pour  tout  lecteur  qui  veut  se  péné- 
trer de  l'esprit  de  la  loi  pour  en  mieux  saisir  le  sens 
littéral. 

On  ajoutera,  à  la  fin  de  l'ouvrage,  une  table  analy- 
tique qui  aura  le  double  avantage  de  présenter  les  divers 
objets  classés  sous  les  mots  principaux,  tandis  que  les 
détails  rendront  faciles  les  recherches  quelconques  dans 
le  texte  ou  les  motifs. 
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CODE    CIVIL. 


PREMIERE    LOI. 

Du    i4  Ventôse  an   XI. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE  DU  CODÉ. 

i)tf  la  publication  ,  des  effets  et    de  Vapplicatiôn    des   lois 
en  gênerai. 

A    R    T    I    e    L    E       P    R    E    M    t    E    R, 

Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français  ,  en  vertl* 
«le  la  promulgation  qui  en   est  faite  par  le  Premier   Consul. 

Elîes  seront  exécutées  dans  chaciue  partie  de  ia  République ,  du 
ïîoment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faire  par  le  Premier  Consul  sera  réputée  connue 
dans  le  département  où  siégera  le  Gouvernement  ,  im  jour  après 
celui  de  la  promulgation  ,  et  dans  chacun  des  autres  départemens  y 
après  l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'antant  de  jours  qu'il 
y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (  environ  20  lieues)  entre  la  ville 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite,  et  k  chef  lieu  de  chaque 
département. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet  ré- 
Hoactif. 

3.  Les  lois  d«  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
tent le  territoire. 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis 
par  la  loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
ks  Français  ,   même   résidant  en  Pays   Etrangers. 

4.  Le  juge  qui  refasera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
Tobscurité  ou  de  l'insuffifance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  comme 
coupable   de   déni   de  justice. 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer,  par  voie  de  di';posi<«. 
tien  générale  et  réglementaire  ,  sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

6.  Oo  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières ,  aivs. 
ISpis  qui  intéressent  l'qrdre  public  et  les  bonnes  mœurs, 
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(8) 
Réflexions  générales  sur  te  titre  préliminaire  du  Codé  civiL 
Citoyens  L  io i sl a t îur s  , 

Le  projet  de  loi  que  je  viens  vous  présenter  ,  au  nora  ^u  gouver  - 
nement  ,  est  relatif  a  la  publication  ,  aux  effets  et  à  l'appiication 
des  lois  en  général. 

Le  moment  esc  arrivé  où  votre  sagesse  va  fixer  la  législation  civile 
de  la  France.  Il  ne  faut  que  de  la  violence  pour  détruire  ;  il  faut  de 
la  constance  ,  du  courage  et  des  lumières  pour  édifier. 

Nos  travaux  touchent  à  leur  terme. 

Le  vœu  des  Fiançais ,  celui  de  toutes  nos  assemblées  nationalcîS 
seront  remplis  ;  jusqu'ici  la  diversité  des  coutumes,  formoit,  dans  \x\\ 
même  Etat ,  cent  Etats  différens.  La  loi  ,  par-tout  opposée  à  elle- 
même ,  divisoit  les  citoyens  au  lieu  de  les  unir.  Cet  ordre  de  choses 
ne  sauroit  exister  plus  long-temps.  Des  hommes  ,  qui ,  à  la  voix  puis- 
sante de  la  patrie ,  et  par  un  élan  sublime  et  généreux ,  ont  subite- 
ment renoncé  à  leurs  privilèges  et  à  leurs  h-abitudes ,  pour  reconnoitre- 
un  intérêt  commun  ,  ont  conquis  le  droit  inappréciable  de  vivre  sous 
une  commune  loi. 

C'est  dans  le  moment  de  cette  grande  et  salutaire  révolution  dans 
nos  lois ,  qu'il  importe  de  proclamer  quelques-unes  de  ces  maximes 
fécondes  qui  ont  été  consacrées  par  tous  les  peuples  policés ,  et  qui 
servent  à  diriger  la  marche  de  toute  législation  bien  ordonnée.  Ces 
maximes  sont  l'objet  du  projet  de  loi  que  je  présentes  elles  n'appar-  b| 
tiennent  à  aucun  code  particulier.  Elles  sont  comme  ks  prolégomènes 
de  tous  les  codes. 

Mais  il  nous  a  paru  que  leur  véritable  place  étoit  en  avant  du  code 
civil ,  parce  que  cette  espèce  de  code  est  celle  qui ,  pius  que  toute 
autre  ,  embrasse  l'universalicé  des  choses  et  des  personnes. 

Publication  des  lois. 

Dans  un  gouvernement ,  il  est  essentiel  que  les  citoyens  puissent 
connoître  les  lois  sous  lesquelles  ils  vivent  et  auxquelles  ils  doivent 
obéir. 

Delà ,  les  formes  établies  chez  toutes  les  nations  pour  la  promul- 
gation et  la  publication  des  lois. 

On  a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  formes  ,  auxquelles  l'exécution  des 
lois  se  trouve  nécessairement  liée. 

Il  est  sans  doure  une  justice  naturelle  émanée  de  la  raison  seule  , 
et  cette  justice  ,  qui  constit'ie  pour  ainsi  dire  le  cœur  humain  ,  n'a  pas 
besoin  de  promulgation.  C'est  une  lumière  qui  éclaire  tout  homme 
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venant  en  ce  monde  ,  et  qui,  du  fond  de  la  conscience  ,  réiîéchit  sur 
toutes  les  actions  de  la  vie. 

Mais  ,  faute  de  sunction  ,  la  justice  naturelle  qui  dirige  sans  con- 
traindre ,  seroit  vaiue  pour  la  plupart  des  hommes  ,  si  la  raison  ne  se 
déployoit  avec  l'appareil  de  la  puissance  pour  unir  les  droits  aui 
devoirs,  pour  substituer  l'obligation  à  l'instinct,  et  appuyer  par  les 
commandemens  de  l'autorité  les  inspirations  honnêtes  de  la  nature. 

Quand  on  a  la  force  de  faire  ce  que  l'on  veut ,  il  est  difficile  de 
ne  pas  croire  qu'on  en  a  le  drtit.  On  se  résigneroit  peu  a  se  çoi5r 
mettre  à  des  gènes ,  si  l'on  pouvoit  avec  impunité  se  livrer  a  ses 
penchans. 

Ce  que  nous  appelons  le  droit  naturel  ne  suffisoit  donc  pas  ;  il 
falloir  des  romm.mdemens  ou  des  préceptes  formels  et  coactiiS. 

On  voit  donc  la  différence  qui  existe  entre  une  règle  de  moraie  ec 
une  loi  d'Etat, 

Or,  ce  sont  les  lois  d'État  qui  ont  besoin  d'êtte  promulguées  pour 
devenir  exécuro  res  Car  ces  «ortes  de  lois  qui  n'ont  pas  toujours  exisse, 
qui  changent  souvent ,  et  qui  ne  peuvent  tout  embrasser ,  ont  leur  épo- 
que déterminée  et  leur  objet  particulier.  On  ne  saurait  être  tena  de 
leur  obéir  sans  les  connoître. 

Sous  l'ancien  régime  ,  la  loi  étoit  une  volonté  du  piince. 
Cette   volonté   éroit  adressée   aux  Cours  souveraines  ,   qui   etoient 
chargées  de  la  vérification  et  du  dépôt  des  lois,  ,  ^ 

La  loi  n'étoir  point  exécutoire  dans  nn  ressort  ,  avant  d'y  avoir  ece 
vérifiée  et  enregistrée. 

La  vérification  étoit  un  examen,  une  discussion  de  la  loi  nouvelle. 
Elle  représentoit  la  délibération  qui  est  de  l'essence  de  toutes  les  lois. 
L'enregistrement  étoit  la  transcription  sut  le  registte  de  la  loi  vérifiée. 
Les  Cours  pouvoient  su'-.pendr*  renregi':ttement  d'une  loi  ,  ou  mem?; 
le  refuser.  E'ies  pouvoient  modifier  la  loi  en  renregistrant ,  ec  des- 
lors  ces  modifications  faisoient  partie  de  la  loi  même. 

Une  loi  pouvoit  être  refusée  par  une  Cour  souveraine,  et  accepte^ 
par  une  autre.  Elle  pouvoit  être  diversement  modifiée  par  les  diverses 
Cours. 

La  législation  marchoit  aussi  d'un  pas  chancelant  ,  timide  et  incer- 
tain. Dans  cette  confusion  et  dans  ce  conflit  de  volontés  différentes  , 
il  ne  pouvoit  y  avoir  d'unité  ,  de  certitude  ,  ni  de^  majesté  dans  les 
opérations  du  législateur.  On  ne  savait  jamais  si  l'Etit  etoit  regi  par 
la  volonté  générale  ou  s'il  étoit  livré  à  l'anarchie  des  volontés  parti- 
culières. 

Tout  cela  tenoit  à  la  constitution  '^'^^fi'fci  inTUFQ"^    DE   DJîOlî. 
La  France  ,  dans  les  temps  qui  ont  pré>êKé-^y 'reMuaoa  ,  presen- 
toit  moins  une  narion  particulière  qu'un  assemblage  de!ji,^{i9ns  diverses, 
suc:es?iY£ment  réunies  eu  conquises  ,  diîtinctes  par  le  c;i2:'..tt ,  paL  :3 

'  '    eu. 

LAW  LIORARY 


(   10  ) 

sf^I,  parles  privilèges,  par  lès  coutumes ,  par  le  droit  civil ,  par  l^^ 
«iroit  politique. 

Le  prince  gouvernoit  ces  différentes  na.tions,  sous  les  titres  différens 
<8e  duc ,  de  roi ,  de  comte.  Il  avoir  promis  de  maintenir  chaque  pays 
dans  ses  coutumes  et  dans  ses  franchises.  On  sent  que  uans  une 
pareille  situation ,  c'étoit  un  prodige  quand  une  même  loi  pouvoit 
convenir  à  toutes  les  parties  de  l'empire.  Une  marche  uniforme  dan« 
la  législation  étoit  donc  impossible. 

S'il  n'y  avoit  point  d'unité  dans  l'exercice  du  pouvoir  léti^islatif ,  par 
rapport  au  fond  même  des  lois ,  il  ne  pouvoit  y  en  avoir  dans  le^ 
»iode  de  leur  promulgation. 

Chaque  province  de  France  formant  un  état  à  part ,  il  falloit  pour 
naturaliser  une  loi  dans  chaque  province,  que  cette  loi  y  fût  exprès». 
sèment  acceptée  et  promulguée  en  vertu  de  cette  acceptation. 

Il  falloit  donc  dans  chaque  province  une  piomulgaiion  parti-*, 
«ulière. 

Dans  certains  ressorts  ,  la  loi  étoit  censée  promulguée ,  et  elle 
«levenoit  exécutoire  pour  tous  les  habitans  du  pays,  du  jour  qu'ell» 
avoir  été  enregistrée  par  le  parlement  de  la  province. 

Dans  d'autres  ressorts,  on  ne  regardoit  l'enregistrement  dans  les. 
cours  que  comme  le  complément  de  la  loi  ,  considérée  en  elle- 
même  et  non  comme  sa  promulgation  ou  sa  publication.  On  jugeoic 
^ue  îa  foimation  de  la  loi  étoit  consommée  par  l'enregistrement  ; 
mais  qu'elle  u'étoit  promulguée  que  par  l'envoi  aux  sénéchaussées 
et  bailliages  ,  et  qu'elle  n'étoit  exécutoire  ,  dans  chaque  terriroire  , 
^«e  du  jijur  de  la  publication  faite  à  l'audience  par  la  sénéchaussée 
•u  par  le  bailliage  de  ce  territoire. 

Les  choses  changèrent  sous  l'Assemblée  constituante. 

Un  décret  de  cette  Assemblée  ,  du  2  novembre  1790  ,  porta  qu'une 
Joi  éroit  complète  dès  l'instant  qu'elle  avoit  été  sanctionnée  par  le- 
loi  5  que  la  transcription  et  la  publication  de  la  loi,  faites  par  les. 
corps  administratifs  et  par  les  tribunaux  ,  étoient  toutes  également 
Je  même  valeur  ,  et  que  la  loi  étoit  obligatoire  du  moment  od  la 
publication  en  avoit  été  faite  ,  soit  par  le  corps  administrarif,  soit 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement,  sans  qu'il  fût  nécessaire  qu'elle 
eût  été  faite  par  tous  les  deux. 

Le  même  décret  vouloit  que  la  publication  fut  faite  par  lecture  ,. 
placards  et  affiches. 

La  Convention  ordonna  l'impression  d'un  bulletin  des  lois  ,  et 
l'envoi  de  ce  bulletin  à  toutes  les  autorités  constituées.  Elle  décida 
cjue  ,  dans  chaque  lieu  ,  la  promulgation  de  la  loi  seroit  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  par  une  publication  au  son 
fie  trompe  ou  de  tambour,  et  que  la  loi  y  deviendroit  obligatoire; 
3  compter  du  jour  de  la  promulgation.  La  même  Assetnblée  aatip,-». 
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«aie,  apr^s  avoir  acheva  la  constitution  de  l'an  4»  «t  avant  de  se 
séparer,  fie,  le  1 2  vendémiaire,  un  nouveau  décret  sur  la  promul- 
gation et  la  publication  des  lois.  Par  ce  décret  ,  elle  supprima  les 
publications  au  son  de  trompe  ou  au  bruit  du  tambour.  Elle  con- 
serva l'usage  d'un  bulletin  officiel ,  que  le  ministre  de  la  justice  fut 
chargé  d'adresser  aux  présidens  des  administrations  départementalej 
et  municipales  ,  et  aux  divers  fonctionnaires  mentionnés  dans  la 
décret.  Elle  déclara  que  les  lois  et  actes  du  corps  législatif  oblige- 
roient  ,  dans  l'étendue  de  chaque  département  ,  du  jour  auquel  la 
bulletin  officiel  seroit  distribué  au  chef-lieu  du  département,  et  que 
ce  jour  seroit  constaté  par  un  registre  où  les  administrateurs  de 
chaque  dépirtement  certifieroient  l'arrivée  de  chaque  numéro. 

L'envoi  d'un  bul'etin  officiel  aux  administrations  et  aux  tribu- 
raux  est  encore  aujourd'hui  le  mode  que  l'on  suit  pour  la  pro- 
mulgation   et  pour  la  publi ration  des  lois. 

Dans  le  projet  de  code  civil  ,  les  rédacteurs  se  sont  occupés  de 
cet  objet.  Ils  ont  consacré  le  principe  ,  que  les  lois  deivenr  être 
adressées  aux  autorités  chargées  de  les  exécuter  ou  de  les  appliquer. 

Jls  ont  pensé  que  les  lois  dont  l'application  appartient  aux  tribu-' 
naux  devroient  être  exécutoires  dans  chaque  partie  de  la  Répu- 
blique ,  du  jour  de  leur  pub  iration  par  les  tribunaux  d'appel,  ec 
que  les  lois  administratives  devroient  être  exécutoires ,  du  jour  de  la 
publication  faite  par  les  corps  administratifs. 

Jls  ont  ajouté  que  les  lois  dont  l'exécution  et  l'application  ap- 
partiendroient  à  la  fois  aux  tribunaux  et  à  d'autres  autorités  ,  leur 
seroient  respectivement  adressées  ,  et  qu'elles  setoient  exécutoires, 
en  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence  de  chaque  autorité ,  du  jour 
de  la  publication  par  l'autorité  compétente. 

Les  avanta2,es  et  les  inconvéniens  des  divers  systèmes  ont  été  ba- 
lancés par  le  gouvernement ,  et  il  a  su  s'élever  aux  véritables  prin- 
cipes. 

Une  loi  peut  être  considérée  sous  deux  rapports  :  i*.  relativement 
à  l'autorité  dont  elle  est  émanée;  2°.  relativement  au  peuple  ou  k 
U  nation  pour  qui  elle  est  faite. 

Toute  loi  suppose  un  législateur. 

Toute  loi  suppose  encore  un  peuple  qui  l'observe  et  qui  lui  obéisse» 

Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qui  elle  est  faite,  il  faut  un  moyen 
OU  un  lien  de  communication  :  car  il  est  nécessaite  que  le  peuple 
sache  ou   puisse    savoir  que  la   loi    existe   et   qu'elle   existe   comme 

La  promulgation  est  le  moyen  de  constater  l'existence  de  la  loi 
auprès   du   peuple  ,  et  de  lier  le  peuple  à   l'observation  de  la  loi. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaite  relativement  à  l'autoriti 
«îpnr  elle  est  l'ouvrage  ;  mais  elle  n'est  point  encore  obligatoire  pour 
I"  peuple  en  faveur  tle  qui  le  législateur  dispose^ 
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La  promulgation  ne  fait  pas  la  loi  ;  mais  l'exécution  de  la  loi  ne 
peut  commencer  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  :  Non  obligat  Uk 
nisi  promulgata. 

La  promulgation  est  la  vive  voix  du  le'gislateur. 

En  France  ,  la  forme  de  la  promulgation  est  constitutionnelle  : 
car  la  constitution  règle  que  les  lois  seront  promulgées ,  et  qu'elles 
le  seront  par  le  Premier  Consul. 

D'après  la  constitution  ,  et  d'après  les  maximes  du  droit  public 
universel,  nous  avons  établi,  dans  le  projet,  que  les  lois  seroient 
exécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par  le  Premier  Consul. 
Si  la  voix  de  ce  premier  magistrat  pouvoir  retentir  à  la  fois  dans 
tout  l'Univers  français ,  toute  précaution  ultérieure  deviendroit  inutile. 
Mais  la   narure   même   des  choses   résiste  a  une  telle  supposition. 

Il  faut  pourtant  que  la  promulgation  soit  connue  ou  puisse  l'être. 

Il  n'est  certainement  pas  nécessaire  d'atteindre  chaque  individu. 
La  loi  prend  les  hommes  en  masse.  Elle  parle,  non  à  chaque  par- 
ticulier,  mais  an  corps  entier  de  la  société. 

Il  suffit  que  les  particuliers  aient  pu  connoîtte  la  loi.  C'est  leur 
faute  s'ils  l'ignorent  ,  quand  ils  ont  pu  et  dû  la  connoîtte  ,  idem  esc 
scire  aut  scîre  debuisse  ,  aut  potuisse.  L'ignorance  du  droit  n'excuse 
pas. 

La  loi  étoit  autrefois  un  mystère  jusqu'à  sa  formation.  Elle  étoit 
préparée  dans  Us  conseils  secrets  du  prince.  Lors  de  la  vérification 
qui  en  écoit  faite  par  les  cours,  la  discussion  n'en  étoit  pas  pu- 
î^liqne,  tout  étoit  dérobé  constamment  à  la  curiosité  des  citoyens. 
La  loi  n'airivoit  à  la  connoissaiice  des  citoyens  que  comme  réciait 
qui  sort  du  nuage. 

Aujourd'hui  il  en  est  autrement.  Toutes  les  discussions  et  toutes 
les  délibérations  se  font  avec  solennité  et  en  présence  du  public. 
Le  législateur  ne  se  cache  jamais  derrière  un  voile.  On  connoît  ses 
pensées  avant  même  qu'elles  soient  réduites  en  commandement.  Il 
prononce  la  loi  au  moment  même  où  elle  vient  d'être  formée  ,  et 
il  la  prononce  publiquement. 

Un  délai  de  dix  jours  précède  la  promulgation  ,  et  pendant  ce 
déUi ,  la  Ici  circule  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

Elle  est  donc  déjà  publique  avant   d'être  promulguée. 

Cependant  ,  comme  ce  n'est  là  qu'une  publication  de  fait,  nous 
avons  cru  devoir  encore  garantir  cette  publicité  de  droit  qui  produit 
l'obligation   et  qui  force  l'obéissance. 

Après  la  promulgation  ,  nous  avons  en  conséauence  ménaç^é  de 
nouveaux  délais  pendant  lesquels  la  loi  promulguée  dans  le  lieu  où 
siège  le  gouvernement ,  peut  être  successivement  parvenue  jusqu'aux 
extrémités  de  la  République. 

On  avoit  jeté  l'idée  d'un  délai  unique  j  d'un   délai  uniforme  ^ 
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«près  lequel  la  loi  auroit  été,  dans  le  même  instant,   exécutoire 
par-tout. 

Mais  cette  idée  ne  présentoit  qu'une  fiction  démentie  par  la  réa- 
lité. Tout  est  successif  dans  la  marche  de  la  nature  :  tout  doit  i'étr^' 
dans  la  marche  de  la  loi. 

Il  eût  été  absurde  et  injuste  que  la  loi  fut  sans  exécution  dans  \i 
lieu  de  sa  promulgation  et  dans  les  contrées  environnantes,  parti 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  encore  être  connue  dans  les  parties  les  plu» 
éloignées  du  territoire  national. 

Personne  n'est  affligé  de  la  dépendance  des  choses.  On  l'est  di 
l'arbitraire  de  l'homme. 

J'ajoute  que  de  grands  inconvéniens  politiques  auroient  pu  être 
la  suite  d'une  institution  aussi  contraire  à  la  justice  ,  qu'à  la  raiso.a, 
et  à  l'ordre  physique  des  choses. 

Nous  avons  donc  gradué  les  délais  d'après  les  distances. 

Le  système  du  projet  de  loi  fait  disparoître  tout  ce  que  les  difFéren* 
systèmes  admis  jusqu'à  ce  jour  ofFroient  de  vicieux. 

Je  ne  parle  point  de  ce  qui  se  pratiquoit  sous  l'ancien  régime. 
Les  institutions  d'alors  sont  inconciliables  avec  les  nôtres. 

Mais  j'observe  que  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis  !a  Révolution , 
on  avoit  trop  subordonné  l'exécution  de  la  loi  au  lait  de  l'homme. 

Par-tout  on  exigeoit  des  lectures,  des  transcriptions  de  la  loi  ;  t: 
la  loi  u'étoit  point  exécutoire  avant  ces  transcriptions  et  ces  lectures. 
A  chaque  instant ,  la  négligence  ou  la  mauvaise  loi  d'un  officier 
public  pouvoient  paralyser  la  législation,  au  grand  préjudice  de  l'Ecat 
et  des  citoyens. 

Les  transcriptions  et  les  lectures  peuvent  figurer  comme  moyeuî 
secondaires,  comme  précautions  de  secours. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  soit  abandonnée  au  caprice  des 
hommes.  Sa  marche  doit  être  assurée  et  imperturbable.  Ima2;e  de 
l'ordre  éternel,  elle  doit,  pour  ainsi  dire,  se  suffire  à  elle-même 
Nous  lui  rendons  toute  son  indépendance  ,  en  ne  subordonnant 
son  exécution  qu'à  des  délais ,  à  des  précautions  commandées  par  la 
nature  même. 

Le  plan  des  rédacteurs  du  projet  de  code  joignoit  au  vice  de  to;:3 
les  autres  systèmes  ,  un  vice  de  ])lus. 

Dans  ce  plan  ,  on  distinguoit  les  lois  administratives  d'avec  les 
autresi  et,  pour  la  publication,  on  faisoit  la  par:  des  tribunaux  e: 
celle  des  administrateurs. 

Il  falloit  donc  avec  un  pareil  plan,  juger  chaque  loi,  p)ur  fixer  l'au- 
c>")rité  qui  devoit  en  faire  la  publication.  Cela  eue  enrriir.é  ces  diffi- 
cultés interminables  ,  et  des  questions  indiscrètes  qui  eussent  pu  coru- 
promettre  la  dignité  des  lois. 

Le  projet  que  je  présente  prévient  tous  les  doutes  ,  remplit  tou"  ït$ 
intérêts,  ec  Sitisfaità  toutes  les  convenantes. 
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"Effets  rétroactifs» 

Après  aroir  fixe  l'époque  à  laquelle  les  lois  deviennent  exécutoires  j; 

BOUS  nous  sommes  occupés  des  eftets. 

L'est  un  principe  général  que  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif, 

Arexemi>le  de  tout«s  nos  assemblées  nationales,  nous  avons  pro- 
clamé ce  pri:icipe. 

li  est  des  véiirés  utiles  qu'il  ne  suffît  pas  de  publier  une  fois,  mais 
qu'il  faut  publier  t<i«jours ,  et  t|ui  doiv' nt  sans  ces.<e  fr.ipper  l'oreille 
du  magistrat,  du  juge,  du  lép,islaieur,  parce  qu'elles  doivent  cons- 
tamment «tre  présentes  à  leur  esprit. 

L'oifice  des  lois  est  de  régler  l'avenir.  Le  passé  n'e^t  plus  en  leur 
pouvoir.  ,, 

Par- tout  où  1a  rétroactivité  des  lois  setoit  admise  ,  non-seulcmenc 
la  sûreté  n'existei  oit  plus  ,  mais  son  ombre  même. 

La  loi  naturelle  n'est  limitée  ni  par  le  temps ,  ni  par  les  lieux,  parce 
qu'elle -est  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  siècle». 

M-ùs  les  lois  positives,  qui  sont  l'ouvrage  des  hommes,  n'existent 
ppur  nous  que  quaitl  on  les  promulgue,  et  elles  ne  peuvent  avoir 
d'effet  que  quand  elles  exi-jtent. 

La  liberté  civile  cnsi-^te  dans  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  ne  pro- 
hibe pas.  On  regarde  comn:e  p('rmis  tout  ce  qui  n'est  p^is  défendu. 

Que  deviendrait  donc  la  lioerté  civile  ,  si  le  citoyen  pouvoit 
craindre  qu'après  coup  il  seroit  exposé  au  danger  d'être  recherché 
dans  ses  actions,  ou  troublé  dans  ses  droits  acquis,  par  une  loi  pos- 
térieure î 

Ne  confondons  pas  les  jugcmens  avec  les  lois.  Il  est  de  la  nature 
^s  juT^emens  d^  rcti,ier  le  pas:,é ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  mte'venir 
que  sur  des  actions  ouvertes ,  et  sur  des  faits  auxquels  ils  afîpliquenc 
les  lois  existantes.  Mais  le  passé  ne  Sàuroit  être  du  domaine  des  lois 
nouvelles  ,  qui  ne  le  rfgissoient  pas. 

Le  pouvoir  législatif  est  la   outP-puissance  humaine. 

La  loi  établit,  conserve  ,  change  ,  modifie,  perfectionne.  Elle  dé- 
truit ce  qui  est;  elle  crée  ce  qui  n'est  pas  encore.  La  têce  d'un  grand 
législateur  est  une  espèce  d'Olvrrpe  d'où  partent  ces  idées  vastes,  ces 
conceptions  heureuses  qui  présii^ent  au  bonheur  des  hommes  et  à  la 
destinée  des  Empires.  M  i-  le  pou\  oir  de  la  loi  ne  p-^ut  s'érendre  sur 
des  choses  qui  ne  sont  plus  ,  et  qui  par  la  même  sont  hors  de  tout 
pouvoir. 

L'homme ,  qui  n'occupp  qu'un  point  dans  le  temps  comme  dans 
J'espace,  seroit  un  être  bi'  n  malheureux  ,  s'il  ne  pouvoit  pas  se  croire 
en  sûreté  ,  même  pour  sa  vie  passée  ;  pour  cette  portion  de  s  n  exis- 
tence «  a'a-t-il  l'as  déjà  porté  tout  le  poids  de  sa  destinée  2  Le  f  ^ssé 
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èeut laisser  <3eS  regrets  ;  mais  il  termine  toutes  les  incertîfutîes.  Dans 
l'ordre  de  la  nature  ,  il  n'y  a  d'incertain  que  l'avenir,  et  encore  l'inccr* 
titudeest  alors  adoucie  par  l'espérance,  cette  compagne  fidèle  de  notr© 
foiblésse.  Ce  seroit  empirer  la  triste  condition  de  l'humanité,  que  da 
Vouloir  changer ,  par  le  système  de  la  législation  ,  le  système  de  la  na- 
ture, et  de  chercher  ,  pour  un  temps  qui  n'est  plus  ,  à  faire  revivre  nos 
craintes  ,  sans  pouvoir  nous  rendre  nos  espérances. 

Loin  de  nous  l'idée  de  ces  lois  à  deux  faces  qui ,  ayant  sans  cesse  ua 
eeil  «ur  le  passé ,  et  l'autre  sur  l'avenir,  dessécheroit  la  source  de  1^ 
confiance  ,  et  deviendroit  un  principe  éternel  d'injustice  ,  de  boulever- 
sement et  de  désordre. 

Pourquoi ,  dira-t-on  ,  laisser  impunis  des  abus  qui  esistoient  avant 
la  loi  que  Ton  promulgue  pour  les  réprimer  î  Parce  qu'il  ne  faut  pas 
que  le  remède  soit  pire  que  le  mal.  Toute  loi  naît  d'un  abus.  Il  n'y 
auroit  donc  point  de  loi  qui  ne  dût  être  rétroactive.  Il  ne  faut  point 
exiger  que  les  homaies  soient  avant  la  loi  ce  qu'ils  ne  doivent  devenir 
^ue  par  elle. 

Lois  de  police  et  de   sûreté. 

Toutes  les  lois  ,  quoique  émanées  du  même  pouvoir,  n'ont  point 
le  même  caractère,  et  ne  sauioient  conséquemment  avoir  la  même 
étendue  dans  leur  application ,  c'est-à-dire  ,  les  mêmes  effets  i  il  a 
donc  fallu  les  distinguer. 

Il  est  des  lois,  par  exemple  ,  sans  lesquelles  un  Etat  ne  pourroic 
subsister.  Ces  lois  sont  toutes  celles  qui  maintiennent  la  police  de 
l'Erat  et  qui  veillent  à  sa  sûreté. 

Nous  déclarons  que  des  lois  de  cette  importance  obligent  indistinc-' 
rement  tous  ceux  qui  habitent  le   territoire. 

Il  ne  peut,  à  cet  égard,  exister  aucune  différence  entre  les  citoyens 
«t  les  étrangers. 

Un  étranger  devient  le  sujet  casuel  de  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  passs 
ou  dans  lequel  il  réside.  Dans  le  cours  de  son  voyage  ,  ou  pendant  le 
temps  plus  ou  moins  long  de  sa  résidence  ,  il  est  protégé  par  cette  loi  : 
il  doit  donc  la  respecter  à  son  tour.  L'hospitalité  qu'on  lui  donna 
appelle  et  force  sa  reconnoissance. 

D'autre  part  ,  chaque  Etat  a  le  droit  de  veiller  à  sa  conserva- 
tion ;  et  c'est  dans  ce  droit  que  réside  la  souveraineté.  Or,  commenc 
Un  Etat  pourroit-il  se  conserver  et  se  maintenir,  s'il  existoit  dans  son 
sein  des  hommes  qui  pussent  impunément  enfreindre  sa  police  et 
troubler  sa  tranquillité  ?  Le  pouvoir  souverain  ne  pourroit  remplie 
la  fin  pour  laquelle  il  est  établi,  si  des  hommes  étrangers  ou  natio- 
naux étoient  indépendans  de  ce  pouvoir.  Il  ne  peut  être  limité ,  ni 
'^uant  aux  -choses  ,  ni  qua^c  aux  personnes.  Il  n'esc  rien  s'il  a't«c 


(  ^6) 

tout.  La  qualité  d'étranger  ne  sauroit  erre  une  exception  légitime 
jour  celui  qui  s'en  prévaut  contre  la  puissance  publique  qui  régit  le 
pays  dans  lequel  il  réside-  Habiter  le  territoire  ,  c'est  se  soumettre 
à  la  souveraineté.  Tel  est  le  droit  politique  de  toutes  les  nations. 

A  ne  consulter  même  que  le  droit  naturel  ,  tout  homme  peut 
repousser  la  violence  par  la  force.  Comment  donc  ce  droit  qui 
compète  à  tout  individu  ,  seroit-il  refusé  aux  grandes  sociétés  contre 
un  étranger  qui  troubleroit  l'ordre  de  ces  sociétés  ?  Des  millions 
d'hommes  réunis  en  corps  d'Etat  seroient  -  ils  dépouillés  du  droit 
de  la  défense  naturelle  ,  tandis  qu'un  pareil  droit  est  sacré  dans  la 
personne  du  moindre  individu? 

Aussi,  chez  toutes  les  nations,  les  étrangers  qui  délinquent  sont 
traduits  devant  les  tribunaux  du  pays. 

Nous  ne  parlons  pas  des  ambassadeurs  ;  ce  qui  les  concerne  est  réglé 
par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités. 

Lois  personnelles. 

S'agit-il  des  lois  ordinaires  ?  on  a  toujours  distingué  celles  qui  sont 
rtliitives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  ,  d'avec  celles  qui 
règlent  la  disposition  des  biens.  Les  premières  sont  appelées  per- 
sonnelles ,  et  les   secondes  rtelles. 

Les  lois  personnelles  suivent  îa  personne  par-tout.  Ainsi  la  loi 
française  ,  avec  des  yeux  de  mère  ,  suit  les  Français  jusque  dans 
les  régions  les  plus  éloignées  j  elle  les  suit  jusqu'aux  extrémités  du 
c;lobe. 

La  qualité  de  Français  ,  comme  celle  d'étrang-er ,  est  l'ouvrage 
de  la  nature  ou  celui  de  la  loi.  On  est  Fiançais  par  la  nature  , 
quand  on  l'est  par  sar  naissance  ,  par  son  origine.  On  l'est  par  la 
Joi  ,  quand  on  le  devient  en  remplissant  toutes  les  conditions  que 
ia  loi  prescrit  pour  effacer  les  vices  de  la  naissance  ou  de  l'origine. 

Mais  il  suffit  d'être  Français  pour  être  régi  par  la  loi  française, 
dans  tout  ce    qui   concerne  l'état  de  la   personne. 

Un  Français  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  de  son  pays  pour  aller 
contracter  mariage  en  pays  étranger  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  ,  avant  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans.  Nous  citons  cet 
exemple  entre  mille  autres  pareils,  pour  donner  une  idée  de  l'étendue 
et  de  la  force  des  lois  personnelles. 

Les  difFérens  peuples ,  depvis  les  progrès  du  commerce  et  de  la 
civilisation  ,  ont  plus  de  rapport  entr'eux  qu'ils  n'en  avoient  autre- 
fois. L'histoire  du  commerce  est  l'histoire  de  la  communication  des 
hommes.  Il  est  donc  plus  important  qu'il  ne  l'a  jamais  été  de  fixer 
la  maxime  que,  dans  tout  ce  qui  regarde  l'état  et  la  capacité  de  la  per- 
sonne ,  le  Français  quelque  part  qu'il  soit,  continue  d'être  régi  par 
la  loi  française. 

huis  rétlltSm 
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Lois  réelles» 

Les  lois  qui  règlent  la  disposition  des  biens  ,  sont  appellées  réelles  : 
ces  lois  régissent  les  immeubles ,  lors  même  qu'Us  sont  possédés  par  des 
étrangers. 

Ce  principe  dérive  de  ce  que  les  publicistes  appellent  le  domaine 
éminent  du  souverain. 

Point  de  méprise  sur  les  mots ,  domaine  éminent  ;  ce  seroit  une 
erreu'  d  en  conclure  que  chaque  Etat  a  un  droit  universel  de  propriété 
sur  tous  les  biens  de  son   territoire. 

Les  mots  ,  domain:  t'/TzZ/ze/zr  n'expriment  que  le  droit  qu'a  la  puis- 
sance publique  de  régler  la  disposition  des  biens  par  des  lois  civiles  , 
de  lever  sur  ces  biens  des  impôts  proportionnés  aux  besoins  publics  ,  et 
de  disposer  de  ces  mêmes  biens  pour  quelque  objet  d'utilité  publique  , 
en  indemnisant  les  particuliers  qui  les  possèdent. 

Au  citoyen  appartient  la  propriété  ,  et  au  souverain  l'empire.  Telle 
est  la  maxime  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  ;  mais  les  propriétés 
particulières  dts  citoyens  réunies  ft  conrigiiës  fo'-mentle  territoire  public 
d'un  Etar,  et,  relativement  aux  nations  étrangères  ,  ce  territoire  forme 
un  seul  tout  qui  est  sous  l'empire  du  souverain  ou  de  l'Etat  La  souverai- 
neté est  un  droit  a  la  fois  réel  et  personnel.  Conséquemmert,  aucune  par- 
tie du  territoire  ne  peut  êcre  sou''trai3e  à  l'administration  du  souverain, 
comme  aucune  persoi.ne  habitant  le  territoire  ne  peut  être  sous- 
traite à  sa  surveillance  ,  nia   son  autorité. 

La  souveraineté  est  indivisible.  Elle  cesîeroit  de  l'être,  si  les  por- 
tions d'un  même  territoire  poavoient  être  régies  par  des  lois  qui  n'é- 
maneroieiu  pas  du  même  souverain. 

Il  est  donc  de  l'essence  même  des  choses  ,  que  les  immeubles  donc 
l'ensemble  forme  le  territoire  public  d'un  peuple  soient  exclusivement 
régis  par  les  lois  de  ce  peuple  ,  quoiqu'une  partie  de  ces  immeubles 
puisse  être  possédée  par  des  étrangers. 

Règles  pour  les  Juges. 

Il  ne  suffisoit  pas  de  parler  des  effets  principaux  des  lois  \  il  falloit 
encore  présenter  aux  juges  quelques  règles  d'application. 

La  justice  est  la  première  de.te  de  la  souveraineté  :  c'est  pour  acquit- 
ter cette  dette  sacrée  que  les  tribunaux  sont  établis. 

Mais  les  tribunaux  ne  rempliroient  pas  le  but  de  leur  établissement, 
fi ,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'objcurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi, 
ils  rcfiisoient  ce  juger.  Il  y  avoit  des  juges  avant  qu'il  y  eût  des  lois  , 
et  les  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  qui  peuvent  s'ufTr't  aux  juges. 
L'administration  de  la  j'astice  seroit  donc  perpétuellement  interrompue. 
Code  civil.  B 
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si  un  juge  s'abstenoit  de  juger  toutes  les  fois  que  la  contestation  qui  lui 
«st  soumise  n'a  pas  été  prévue  par  une  loi  î 

L'office  des  lois  est  de  scatuer  sur  les  cas  qui  arrivent  le  plus  fré- 
quemment. Les  accidens  ,  les  cas  fortuits,  les  cas  extraordinaires,  ne 
sauroit  êtra  la  matière  d'une  loi. 

Dans  les  choses  mêmes  qui  méritent  de  fixer  la  sollicitude  du  légis- 
lateur,  il  est  impossible  de  toat  fixer  par  des  règles  précises.  C'est  une 
sag<?  prévoyance  de  penser  qu'on  ne  peut  tout  prévoir. 

De  plus ,  on  peut  prévoir  une  loi  à  faire  sans  croire  devoir  la  préci- 
piter. Les  lois  doivent  être  préparées  avec  une  sage  lenteur.  Les  Etats 
ne  meurent  pas  ,  et  il  n'eçc  pas  expédient  de  faire  tous  les  jours  de  nou- 
velles lois. 

H  est  donc  nécessairement  une  foule  de  circonstances  dans  lesquelles 
un  juge  se  trouve  sans  loi.  11  faut  donc  laisser  alors  au  juge  la  faculté 
de  suppléer  à  la  loi  par  les  lumièies  naturelles  de  la  droiture  et  du  boa 
sens.  Kien  ne  seroit  plus  puérile  que  de  vouloir  prendre  des  précau- 
tions suîSsantes  pour  qu'un  juge  n'eût  jamais  qu'un  texte  précis  à  ap- 
pliquer. Pour  prévenir  les  jugemens  arbirraires  ,  on  exposeroit  la  société 
a  mille  jugemens  iniques,  et,  ce  qui  est  pis  ,  on  l'exposefoit  à  ne  pou- 
voir plus  se  faire  rendre  justice  j  et  avec  la  folle  idée  de  décider  tous  les 
cas ,  on  fetoit  de  la  législation  un  dédale  immense  dans  lequel  la  mé- 
moire et  la  raison  se  perdroient  également. 

Quand  la  loi  se  tait ,  la  raison  naturelle  parle  encore  :  si  la  pré- 
voyance des  législateurs  ,  est  limitée  ,  la  nature  est  infinie  j  elle  s'ap- 
plique à  tou:  ce  qui  peut  intéresser  les  hommes  :  pourquoi  voudroit-on 
naécomoître  les  ressources  qu'elle  nous  offie  ? 

Nous  raisonnons  comme  si  les  législateurs  étoient  des  Dieux ,  et 
çom.me  si  les  juges  n'étoient  pas  même   des  homme*. 

De  tous  les  temps ,  on  a  dit  que  l'équité  étoit  le  supplément 
âes  lois,  Or ,  qu'ont  voulu  dire  les  jurisconsultes  romains  quand 
lis  ont    ainsi  parlé  de  V équité  ? 

Le  mot  équité  est  susceptible  de  diverses  acceptions.  Quel- 
quefois il  ne  désigne  q<ie  la  volonté  constante  d'être  juste  , 
et  da.ns  ce  sens  il  n'exprime  qu'une  vertu.  Dans  d'autres  occasions  , 
le  mot  équité  désigne  une  certaine  aptitude  ou  disposition  d'esprit 
qui  distingue  le  juge  éclairé  de  celui  qui  ne  l'est  pas  ,  ou  qui  l'est 
moins.  Alors  Vc-quité  n'est,  dans  le  magistrat,  que  le  coup-d'œil 
d'une  raison  exercée  par  l'observation  ,  et  dirigée  par  l'expérience. 
Mais  tout  cela  n'e^t  relatif  qu'à  l'équité  morale  ,  et  non  à  cette 
équité  judiciaire  dont  les  jurisconsultes  romains  se  sont  occupés  , 
ex  qui  peut  être  définie  un  recour  à  la  loi  naturelle  ,  dans  le  silence  , 
l'obscurité  ou  l'insuffisance  des  lois  positives. 

C'est  cette  équité  qui  est  le  vrai  supplément  de  la  législation  , 
et  sans  laquelle  le  ministère  du  juge  ,  dans  le  plus  graad  nombre 
des  cas,  ikviendroit  iiaipossible. 
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Car  il  est  rare  qu'il  naisse  des  contestations,  «nr  rùpp'ication  ('.'un 
ttxte  précis.  C'est  toujours  p^rce  que  la  loi  esc  cbvoire  ou  ir.^uf- 
fisante,  ou  même  parce  qu'elle  se  tait,  qu'il  y  a  ma  iè:e  a  licii^ei. 
11  faut  donc  que  le  ju^e  ne  s'arrête  jamais.  Une  question  de  pro- 
pricté  ne  peut  demeurer  indécise.  Le  pouvoir  de  juger  n'est  pas 
toujours  dirigé  dans  son  exercice  par  des  préceptes  formels.  Il  l'est 
par  des  maxirres ,  par  des  usages,  par  des  exemples,  par  la  doc- 
trine. Au  si ,  le  vertueux  clnAQct'Àtt  à' Aguesseau  disoit  trè:-bien  aue 
le  temple  de  la  ju-^tice  n'écoit  pas  moins  consacré  à  la  science 
qu'aux  lois,  et  que  la  véritable  doctrine  ,  qui  coi  siste  dans  la 
connoissacce  de  l'e'^prit  des  lois,  est  supérieure  à  la  counoissance 
des  lois  mêmes. 

Pour  qu  ■  les  affaires  de  la  société  puissent  marcher,  il  faut  donc 
que  le  juge  ait  le  droit  d'interpréter  les  lois  et  d'y  suppléer.  Jl  ne  peut 
y  avoir  d'exception  à  ces  règle  que  pour  les  matières  criminelles  ;  et 
encore,  dans  ceî  matiè  es,  le  ju^e  choisit  le  i-aiti  le  plus  doux  si  la 
loi  est  obs<.ure  ou  insuffisante ,  et  il  absout  l'accusé  ,  si  la  loi  se  tait 
sur  le  crime. 

Mais  en  laissant  à  l'exerice  du  ministère  du  'uge  lotite  la  latitude 
convenable,  nous  lui  rappelions  les  borne»  qui  dérive. t  de  la  nature 
même  de  son  pouvoir. 

Un  juge  est  a":socié  à  l'esprit  de  législation  j  mais  il  ne  sauroit  par- 
tager le  pouvoir  légiïl^ù*.  Une  loi  est  un  acte  de  souveraineté ,  une 
déci  ion  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  ou  de  ma'^istrature. 

Or,  le  juge  deviendrou  légi<;hteur  ,  s'il  pouvoir,  par  des  réele- 
mens,  statuer  sur  les  questiocs  qui  s'offrent  a  son  tribunal.  Un  jn^rç^ 
ment  ne  le  qn.e  les  parti«i  entre  lesquelles  il  inf^rvient.  Un  règlement 
lieroi  tous  les  justiciables  et  le  tribunal  lui-même. 

Il  y  auf-oi:  bientôt  autant  de  législations  que  de  ressorts. 

Un  tribunal  n'est  pas  dans  une  région  assez  haute  ,  pour  délibérer 
des  rcglemens  et  drs  lois.  Il  seroit  circonscrit  dms  ses  vues ,  comme  il 
l'est  dans  son  territoire  j  et  ses  méprises  ou  ses  erreurs  pourroient  être 
funestes  a'i  bien  public. 

L'esprit  de  ju^icature,  qui  est  tonjoiirs  appliqué  à  des  détails,  et  qui 
rfe  prononce  qne  sur  des  ii^térêts  particuliers  ,  ne  pourr')ic  souvent 
s'accorder  avec  re<;prit  du  législ  iteur,  qui  voit  les  choses  plus  o-énérale- 
mcnt  et  d'une  manière  plus  étendue  et  plus  vaste. 

Au  surplus,  les  pouvoirs  sont  réglés;  aucun  ne  doit  franchir  se« 
Limites. 

Conventions  contraires  à  l'Ord  e  public  et  aux  bonnes  Mœurs. 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  porie  qu'on  ne  peut  déroger  ,  par 
des  conveocions  particulières,  aux  lois  qui  intéressent  Tordre  public  «c 
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les  bonnes  mœurs.  Ce  n'est  que  pour  maintenir  l'ordre  public  ,  qu'il  y 
à  des  goavernemens  et  des  lois. 

Il  est  donc  impossible  qu'on  autorise  entre  les  citoyens  des  con- 
ventions  capables   d'altérer  ou  de  compromettre  l'ordre  public. 

Des  jurisconsultes  ont  poussé  le  déliie  jusqu'à  croire  que  des 
paniculiers  pouvoienc  traiter  entre  eux  comme  s'ils  vivoient  dans 
ce  qu'ils  appellent  l'état  de  nature  ,  et  consentir  tel  contrat  qui 
peut  convenir  à  leurs  intérêts-,  comme  s'ils  n'étoient  gênés  par  au- 
cune loi.  De- tels  contrars ,  disent -ils,  ne  peuvent  être  protégés 
par  des  lois  qu'ils  offensent.  Mais  comme  la  bonne -foi  doit  être 
gardée  entre  des  parties  qui  se  sont  engagées  réciproquement,  il 
taudroit  obliger  la  partie  qui  refuse  d'exécuter  le  pacte  ,  à  fournir 
par  équivalent  ce  que  les  lois  ne  permettoieat  pas  d'exécuter  en 
nature. 

Toutes  ces  dangereuses  doctrines  ,  fondées  sur  des  subtilités ,  et 
éversives  des  maximes  fondamentales  ,  doivent  disparoître  devant 
la  sainteté    des  lois. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  dans  une  société  est  la  loi  su- 
prême. Protéger  des  conventions  contre  certe  loi,  ce  seroit  placer 
des  volontés  particulières  au-dessus  de  la  volonté  générale  ,  ce  seroic 
dissoudre  l'Etat. 

Quant  aux  conventions  contraires  aux  bonnes  moeurs  ,  elles  sont 
proscrites  chez  toutes  les  nations  policées.  Lei,  bonnes  mœurs  peu- 
Tent  suppléer  les  bonnes  lois  :  elles  sont  le  véritable  ciment  de  l'édi- 
fice social.  Tout  ce  qui  les  offense  ,  offense  la  nature  et  les  lois. 
Si  on  pouvoit  les  blesser  par  des  conventions ,  bientôt  l'honnêteté 
Bublique  ne  seroit  plus  qu'un  vain  nom,  et  toutes  les  idées  d'hon- 
neur ,  de  vertu  ,  de  justice ,  seroient  remplacées  par  les  lâches 
combinaisons  de  l'intérêt  personnel ,    et  pat  les  calculs  du  vice. 

Tel  est  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  sanction.  Il  n'offre 
aucune  de  ces  matières  problématiques  qui  peuvent  prêter  à  l'esprit  de 
système.  Il  rappelle  toutes  les  grandes  maximes  des  Gouvernemeus  j  il 
les  fixe,  il  les  consacre.  C'est  à  vous,  citoyens  législateurs,  à  les 
décréter  par  vos  suffrages.  Chaque  loi  nouvelle  qui  tend  à  promulguai 
des  vérités  utiles  affeimit  la  prospérité  de  l'État  et  ajoute  à  votre 
gloire. 

Ces  motifs  ont. été  exposés  par  le  Confeiler  d'Etat  Portaiis. 
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SECONDE      LOI. 

Du  17  Ventôse  an  XI. 

TITRE    PREMIER    DU    CODE. 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  jouissance  des  droits  civils. 

Article     7. 

L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen  , 
laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la  loi 
constitutionnelle. 

y.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  ,  pourra  ,  dans  l'année 
qui  suivra  lépoque  de  sa  majorité  ,  réclamer  la  qualité  è.t  français  , 
pourvu  que,  dans  le  cas  oiiil  résideroit  en  France  ,  il  déclare  que  son 
intention  est  d'y  fixer  son  domicile  ,  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  résiùeroit 
en  pays  étranger  ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  do- 
micile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de 
soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français,  en  pays  étranger  ,  est  Français. 
Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  auroit  perdu  la 

qualité  de  Français  ,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité  ,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l'article  9. 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux 
qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à 
laquelle  cet  étranger  appartiendra. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  ,  suivra  la  condition 
^e  son  mari. 

i3.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  Gouvernement  à  éta- 
blir son  domicile  en  France  ,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
qu'il  continuera  d'y  résider. 

i4-  L'étranger  ,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité 
devant  les  tribunaux  français  ,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui 
contractées  en  France  avec  un  Français  5  i!  pourra  être  traduit  devant 
les  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  pat  lui  contractées  ea 
pays  étranger  envers  des  Français. 

i5.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France 
pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  écranget ,  même  avec 
un  étranger. 

id.  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranget 
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paiemeat. 

CHAPITRE       II. 

De  la  privation  des  droits  cixils. 

Section      premibre. 

De  la  privation  des  droits  civils  par  la   perte   de   la    qualité  dt 

Franfais, 

Article     ij. 

La  qualité  de  Français  s;  p-^rdra,  i".  p2r  la  raruralisation  acquîte 
en  pays  étranger;  2".  par  l'accepration,  r.on  aucori-ée  par  le  Gouver- 
nement ,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  GuuvernemcnC 
étranger  ;  3'^.  par  l'affiliation  a  toute  corporation  ctrangète  qui  exigera 
«les  distinctions  de  naissance  j  q".  enfin  ,  par  tout  établissement  fait  en 
paj's  étranger  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
comme  ayant  été  fitits  sans  esnfit  de  retour. 

i3.  Le  Français  o^ui  aura  perdu  sa  ».ju?.lité  de  Français  ,  pourra 
toujours  la  recouvrfr  en  entrant  en  France  avec  l'autoiisaiion  du  Gon- 
vcrncmentj  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  a  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  française. 

1 9.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger ,  suivra  la  con- 
dition de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve  ,  e'ie  recouvrera  la  qualité  de  Française  , 
pourvu  qu'elle  réside  en  France  ,  ou  qu'elle  y  entre  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  et  en  déclarant  qu'el'e  veut  s'y  fixer. 

26.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  lO  ,  18  et  19  ,  ne  pourront  s'en  prcvalcHt 
qu'aorts  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  i.mposées  par  ces 
articles,  et  seulement  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque. 

31.  Le  Français  qui,  sanç  autorisation  di  Gouvernement,  prendtc.t 
du  «service  railitdire  chez  l'étranger,  ou  s'affîlieroit  à  une  corporatiou 
militaire  étrangère  ,  perdra  sa  qualité  de  Français. 

Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  !a  permis-^ion  du  Gouverne- 
ment, et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  :  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  prononcées  parla  loi  criminel'c  contre  les  Fran- 
çais qui  ont  porté  ou  portetontle*  armes  contre  leur  patrie. 
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SectionII. 

De    la  privation   des    droits    civils  par  suite   des    condamnations 

judiciaires. 

Article     22. 

Les   condamnations    à  des  peines  dont  l'effet  «.t   de  pnver   celui    ^ 
qui  est  condamné ,    de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-apiès  ex- 
primés ,  emporteront  la  more  civile, 

23.  La  condamnation    à  la    mort    naturelle   emportera    la    mort 

^^'^24.'  Les  autres  peines  afflictives  perpétuelles  n  emporteront  la  mort 
civiU  qu'autant  que  la  loi  y  aurott  attaché  cet  effet.       ^ 

o5  Par  la  mort  civile  ,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qu'il  possédoit  ;  sa  succession  est  ouverte  au  proht  de  ses 
héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière  que 
s'il  étoit  mort  naturellement  et  sans  testament. 

Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succesMon  ,  m  transmettre     a 
ce  titte  les   biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  paitie.  pat 
donation  entre-vifs  ni  par  testament  ,  m  recevoir  a  ce  titre  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'alimens.  , 

11  ne  peut  être   nommé  tuteur  ,  ni  concourir   aux   opérations   k- 

lartves  à  la  tutelle,  , 

Il  ne  peut  êt.e   témoin    dans    un    acte  solennel  ou  authentique, 

ni  être  admis  à  porter  témoi;znage  en  juuice. 

U  ne   peut  procéder   en  jucnce,  ni  en  défendant  ,  m  en  dem.in- 

dant,  que  sous  le  nom   et    par  le   ministère   d'un  curateur    spécial 

oui  iui  est  nommé  par  ie  tribunal  oii  l'action  est  portte. 
•11  est  incapable    de  contracter    un    mariage   qui    produise   aucun 

'^Le'maiiage  qu'il  avoir  contracté  précédemment  est  dissous  quant 

à  tous  ses  effets  civils.  .  ^mir-; 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les  aroits 

et  les  actions  auxquels   sa  m.ort .  naturelle  '^.°""^^°''\"';^^^,;"7-    ^._ 

26     Les  condamnations  contradictoires  n  emportent   la    mort    ci 
vile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécuti«.n  ,    soit  tee^iC  ,   sou  pai 

'^IT.   Les   condamnations    pat    contumace     n'emporteront    la    mort 
civile  qu'après    les    cinq    années   qui  suivront    ^  f  ^<^7°"J^J^'-J: 
ment  par    ei^s^e  ,  et  pendant  lesquelles  le   condamne    peut  se    le 
présenter.  ^^    , 
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28.  Les  condamnes  par  contumace  seront ,  pendant  les  cinq  ans  , 
011  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant 
ce  délai  ,    privés  de   l'exercice  des    droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même 
que  ceux  des  absens. 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volontaire- 
ment dans  les  cinq  années  ,  à  comptçr  du  )our  de  1  exécution  ,  ou 
lor<^c]u'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  ju- 
gement sera  anéanti  de  plein  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  possession 
de  ses  biens  ,  il  sera  jugé  de  nouveau  j  et  si ,  par  ce  nouvaâu  jugement , 
il  est  condamné  a  la  même  peine  ou  à  une  peine  différente  ,  empor- 
tant é'^alement  la  mort  civi'e,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
de  1  exécution   du  second  jugement, 

30.  Lor<;que  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera  représenté 
ou  qui  n'aura  été  constitué  piisonnier  qu'après  les  cinq  ans  ,  sera  ab- 
sous par  le  nouveau  jugem-nt,  ou  n'aura  été  condamné  qu'a  une 
peine  qui  n'empoirera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude 
de  ses  droits  civils  pour  'avenir ,  et  à  compter  du  jour  ou  il  aura 
reparu  en  justice  5  mais  le  prem-e  jugement  conservera  ,  pour  le 
pas^é,  le*  effets  qu'avoit  produits  la  mort  civile  dans  l'intervalle 
é:ou!é  depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour 
de  sa  compariirion  en  justice. 

3i.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  grâce 
des  cinq  années,  ians  s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou 
arnêé  ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  «le  ses  droits  5  le  juge- 
menr  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit ,  sans  préjudice 
néanmo  n»;  de  l'action  de  la  parie  civile  ,  laquelle  ne  pourra  être 
intentée  contre  les  héritiers  du  co-'damné  que  par  la  voie  civile, 

32.  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le 
condam  lé  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort  civile  en- 
courue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort 
narure'le  ,    appartiendront  à  la  Nation  par  droit  de   déshérence. 

Néanmoin*;  le  Gouvernement  en  pourra  faire,  au  profir  de  la 
veuve,  des  enfans  ou  parens  des  condamnés,  telles  dispositions  que 
l'humanité  lui  suggérera. 
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MOTIFS 

Du   titre  premier  du    Code   civil. 

Citoyens     Législateurs, 

L'éclat  de  la  victoire,  la  prépondérance  d'un  Gouvernement  égale- 
ment fort  et  saixe,  donnent  sans  doure  un  grand  prix  à  la  qualité 
de  Citoyen  Français  ;  mais  cet  avantage  sercir  plus  biillant  q'ie  so- 
lide ,  il  laisseroit  encore  d'mimenses  voeux  à  remplir",  si  la  législation 
intérieure  ne  garantissoic  pas  à  chaque  individu  une  existence  douce 
et  paisible  ,  et  si,  apiès  avoir  tout  fait  pour  la  gloire  de  la  Nation,  on 
ne  s'occnpoit  pas  avec   le  même  succès  du  bonheur  des  personnes. 

La  siireté  ,  la  propriété  ,  Voilà  les  grandes  bases  de  la  félicité 
d'un  peuple;  c'est  par  la  loi  seule  que  leur  stabilité  peut  être  ga- 
rantie ,  et  l'on  reconnoîtra  sais  peine  que  la  conservation  des  droits 
civils  influe  sur  le  bonheur  individuel  ,  bien  plus  encore  que  le 
maintien  des  droits  politiques,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'exercer 
qu'a  des  distances  plus  ou  moins  éloignées  ,  et  que  la  loi  civile  se 
fait   sentir   tous  les^  jours  et  à  tous  les  instans. 

La  loi  sur  la  jouissance  et  U  privation  des  droits  civils  offre  donc 
un  g;rtml  intéêt  et  mérite  toute  l'attention  du  législateur. 

Le  projet  que  vous  avez  entendu  contient  deux  chapitres.  Le  pre- 
mier a  pour  titre  :  De  la  jouissance  des  droits  civils  ,  le  deuxième  : 
De  la  privation  des  droits  civils.  Celui  ci  se  divise  en  deux  sections  , 
parce  que  l'on  peut  être  privé  des  droits  civils,  ou  par  la  perte  de 
la  qualité  de  Fiançais  ,  ou  par  une  suite  des  condamnations  ju- 
diciaires. 

A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouissance  des  droits 
civils?  On  sent  assez  que  tout  Français  a  droit  à  cette  jouissance; 
mais  si  le  tableau  de  notre  situation  peut  inspirer  aux  étrangers 
un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs  ,  la  loi  civile  ne  doit  certai- 
nement pas  élever  entre  eux  et  nous  des  barrières  qu'ils  ne  puissent 
pas  franchir. 

Cependant  cette  communication  facile,  étab'ie  pour  nous  enrichir  de 
la  population  et  de  l'indust  ie  des  autres  nations,  pourroit  aussi  quel- 
quefois nous  appotter  leur  écume  :  tout  n'est  pas  toujours  bénéfice  dans 
un  pareil  commerce ,  et  l'on  ne  trouva  quelquefois  que  des  germes  de 
corruption  et  d'anarchie  où  l'on  avo  t  droit  d'espérer  des  principes 
de  vie  et  de  prospé  ité 

Cette  réflexion  si  naturelle  vous  exp'ique  dt'ja  une  grande  partie  des 
dispositions  du   pro  et 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  mais  l'individu  né  en  France 
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i'un  étranger  ,  celui  né  en  pays  ^trai^ger  <i'un  Français  ,  Tétrangère 
qui   épouse  un  Français  ^  seront-ils  aussi  réputés  Français?  Voilà  les 

f'remières  questions  qui  se  sont  présentées  i  le  projet  les  décice  d'après 
ÈS   notions  universellement  reçues. 

La  femme  suit  par  tout  la  condition  de  son  mari  j  elle  devient 
donc  Française  quand  elle  épouse  un  Français. 

Le  fils  a  l'état  de  son  père  j  il  est  donc  Français  quand  son  père 
est  Français  :  peu  importe  le  lieu  où  il  «st  né,  si  son  père  n'a  pas 
perdu  sa  qualité. 

Quant  au  fils  de  l'étranger  qui  reçoit  accidentellement  Je  jour  en 
France,  on  ne  peut  pas  dire  quil  ne  niât  pas  étranger j  mais  ses 
premiers  regards  ont  vu  le  sol  français  ,  c'est  sur  cette  terre  hospi- 
talière qu'il  a  souri  pour  la  prerrière  fois  aux  caresses  maternelles  , 
qu'il  a  senti  ses  premières  émotions  ,  que  fe  sont  développés  ses 
premiers  sentimens  :  les  impressions  de  l'enfance  ne  s'efFacent  ja- 
mais ;  tout  lui  retracera  dans  le  cours  de  la  vie  ses  premiers  jeux, 
ses  premiers  plaisirs  :  pourquoi  lai  refuseroit-on  le  droit  de  réclamer 
à  sa  majorité  la  qualité  de  Français,  que  tant  et  de  si  doux  sou- 
venirs pourront  lui  rendre  chère  ?  C'est  un  enfant  adoptif  qu'il  ne 
fa.t  pas  repousser  quand  il  promettra  de  se  fixer  en  France  ,  et 
qu'il  y  établira  de  fait  son  domicile  :  c'est  la  disposition  de  l'article  9 
da  projet. 

Si  nous  recevons  l'étranger  en  France,  rejetterons -nous  de  notre 
sein  celai  qui  sera  né  en  pr.ys  étranger ,  mais  d'un  père  qui  auroit 
perdu  la  qualité  de  Français"^  Le  traiterons-nous  avec  plus  de  ri- 
gueur que  l'étranger  né  sur  notre  sel  î  Non ,  sans  doute  :  c'est 
toujours  du  sang  français  qui  coule  dans  ses  veines  y  l'inconstance  ou 
l'inconduite  du  père  n'en  ont  pas  tari  la  source  ;  le  souvenir  de 
toute  une  famille  n'est  pas  effacé  par  quelques  instans  d'erreur  d'un 
père;  le  fils  doit  être  admis  a  les  réparer,  et  peut-être  encore  les 
remords  du  père. ont-ils  mieux  fait  sentir  au  fils  le  prix  de  la  qualité 
perdue  :  elle  lui  sera  d'autant  plus  chère,  qu'il  saura  d'avance  de 
combien  de   regrets   la    perte  en   est  accompagnée. 

J'arrive  à  la  question  la  plus  importante  et  dont  la  solution  pour- 
xcit  présenter  plus  de  difficultés.  L'étrn'^er  jouira- t- il  en  France 
des  droits  civils  î  Ici  la  question  se  divise  ;  l'étranger  peut  établir 
son  domicile  en  France,  ou   il  peut  continuer   de  résider  dans  son 

Supposons  d'abord  que  l'étranger  fixe  son  domicile  en  France. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  titre  de  Citoyen 
français  :  la  k)i  constitutionnelle  règle  les  conditions  auxquelles 
l'étranger  peut  devenir  Citoyen  ;  il  faut,  pour  acquérir  ce  titre,  que 
j'étranger,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis ,  déclare  l'intention  de  se 
ji^er  en  Frrince  ,  c't  qu'il  y  réside  pendant  dix  années  consécutives. 
Quand  il  ataa  rempli  ces  conditions  il  sera  citoyen  français. 
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Cepeniîant,  quand  il  aura  iéchré  son  intention  ^e  se  fixer  et 
France  et  du  moment  qu'il  y  aura  tran<;porté  'on  domicile,  quel  sera 
son  sort  dans  sa  patrie  "i  Dans  sa  patrie  1  il  n'en  a  plus  depuis  la 
déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se  fixer  en  France  j  la  patrie 
ancienne  est  abdiquée ,  la  nouvelle  n'est  pas  encore  acquise  ;  il  ne 
peut  exercer  de  droits  poliriques  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  :  peut- 
ttre  même  a-t-il  déjà  perdu  l'exercice  des  droits  civils  dans  sa 
terre  natale  ^  uniquement  parce  qu'il  aura  transporté  son  domicile 
sur  le  sol  français.  S'il  faut ,  pour  participer  k  ces  droits  dans  la 
nouvelle  patrie  ,  attendre  encore  un  long  espace  de  temps  ,  com- 
raen--  pourra-r-on  supposer  qu'un  étranger  s'exposera  à  cette  espèce 
de  mort  civile  pour  acquérir  un  titre  qui  ne  lui  sera  conféré  qu'au 
bout  de  dix  années  î 

Ces  considérations  motivent  assez  l'article  du  projet  qui  accorde 
l'exercice  des  droits  civils  a  l'étranger  admis  par  le  Gouvernement, 
à  établir  son  domicile  parmi  nou^ 

La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  résidence  de  dix  années 
pour  l'acquicition  de>  droits  politiques  ;  la  loi  civile  attache  avec  la 
mêiv.e  sagesse  le  simple  exercice  des  droits  civils  a  rétablissement  en 
Frar  re. 

Mais  U  caractère  personnel  de  l'étranger  qui  se  présente  ,  sa  mo- 
ralité plus  ou  moins  grande  ,  le  moment  oii  il  veut  se  placer  dans 
ro5  rangs ,  la  position  respective  des  deux  peuples  ,  et  une  fouîe 
d'autres  circonstances,  peuvent  rendre  son  admission  plus  ou  moins 
désirable  ;  et  >  pour  s'assurer  qu'une  faveur  ne  tournera  p.is  contre 
le  peuple  qui  l'accorde  ,  la  loi  n'a  dii  faire  participer  aux  droits 
civils  que  l'étranger  admis  par  le  Gouvernement. 

L'étranger  qui  ne  quitte  p  .s  le  sol  natal  jouira-t-il  aussi  en  France 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  droits  civils  ?  L'admettra  -  t  -  on 
sans  restrictions,  sans  conditions?  ou  plutôt  ne  doit-on  pas,  adop- 
tant la  règle  d'une  juste  réciprocité ,  restreindre  les  droits  de  l'é- 
tranger à  ceux  dont  un  Français  peut  jouir  dans  le  pavs  de  cet 
étranger  î 

Cette  question  a  été  si  souvent  et  si  profondément  agitée ,  qu'il 
est  difficile  de  porter  de  nouveaux  aperçus  dans  sa  discussion  5  et 
quelque  parti  qu'on  embrasse  ,  on  pourra  toujours  s'autoriser  sui- 
de grandes  autorités,    ou  sur  de  grands  exemples. 

Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une  participation  totale 
et  absolue  à  nos  droits  civils ,  recherchent  l'origine  du  droit  d'ac- 
baine  dans  celle  de  la  féodalité  ,  et  regardent  la  fu  'pression  en- 
tière de  ce  droit  comme  une  conséquence  nécessaire  de  l'abolition 
du  régime  féodal.  L'intérêt  national,  suivant  eux,  en  sollicite  la 
suppression  aus-îi  puissbm.ment  que  la  barbarie  de  sa  source.  L'an- 
cien Gouverucmenc  avoit  lui-même  reconnu  la  nécessité  de  le  pro*- 
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dire  dans  une  foule  de  traités  qui  eii  avoient  au  moins  modifié  la 
rigueur  ;  il  avoir  senti  que  ce  droit  ne  devoit  plus  subsister  depuis 
que  le  commerce  avoir  rattaché  tous  les  peuples  par  les  lit-ns  d'un 
intérêt  commun.  Telle  a  été,  disent-ils,  l'opinion  des  plus  grands 
publicistes  j  Montesquieu  avoir  dénoncé  le  droit  d'aubaine  à  toutes 
les  nations  comme  un  droit  insensé ,  et  l'Assemblée  constituante  ,  ce 
foyer  de  toutes  les  lumières ,  ce  centre  de  tous  les  talens,  en  avoir 
prononcé  l'abolition  intégrale  et  absolue,  sans  condition  de  récipro- 
cité ,  comme  un  moyen  d'appeler  un  jour  tous  les  peuples  au  bien- 
fait d'une  fraternité  universelle. 

Le  projet  de  détruire  les  barrières  qui  séparent  tous  les  peuples  , 
«le  confondre  tous  leurs  intérêts ,  et  de  r.e  plus  former ,  s'il  esc 
permis  de  le  dire,  qu'une  seule  nation  sur  la  terre,  est  sans  doute 
une  conception  également  hardie  et  généreuse  :  mais  ceux  qui  en 
ont  été  capables  ont-ils  vu  les  hommes  tels  qu'ils  sont  ou  tels  qu'ils 
les  désirent. 

Consultons  l'histoire  de  tous  les  temps ,  de  tous  les  peuples  ,  et 
jetons  sur  -  tout  nos  regards  autour  de  nous.  Si  l'on  m  tant  d'ef- 
forts pénibles  et  trop  souvent  inutiles  pour  maintenir  l'harmonie 
dans  une  seu'e  nation  ,  dans  une  seule  famille  ,  pouvons  -  nous  rai- 
sonnablement espérer  la  réalisation  d'une  harmonie  universelle,  et  le 
mode  moral  doi:-il  être,  plus  que  le  mode  physique ,  à  l'abri  des 
ouragans  et  des  tempêtes  ? 

Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent  trompeuses  des  théo- 
ries ,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  des  lois  qui  s'appliquent  aux  caractères 
et  aux  esprits  que  nous  connoissons  ?  L'admission  indéfinie  des  étran- 
gers peut  avoir  quelqi:es  avantages  ;  mais  nous  ne  savons  que  trop 
qu'on  ne  s'enrichit  pas  toujours  des  pertes  ou  des  désertions  de  ses  voi- 
sins ,  et  qu'an  ennemi  peut  faire  quelquefois  des  présens  bien  funestes. 
On  sera  du  moins  forcé  de  convenir  que  le  principe  de  la  réciprocité, 
d'après  les  traités ,  a  cet  avantage  bien  réel ,  que  les  traites  étant  suspendus 
par  le  fait  seul  de  la  déclaration  de  guerre ,  ciiaque  peuple  redevient  le 
maître ,  dans  ces  momens  critiques ,  de  prendre  l'intérêt  du  moment 
pour  unique  règle  de  sa  conduite. 

Hé  !  pourquoi  donnerions-nous  à  nos  voisins  des  privilèges  qu'ils 
s'obstineroient  à  nous  refuser  ?  11  sera  toujouts  utile  ,  nous  dit  on  , 
d'attirer  sur  notre  sol  des  étrangers  riches  de  leurs  possessions  ,  de  leurs 
talens,  de  leur  industrie  ;  j'en  conviens  :  mais  vien  Iront- ils  sur  notre 
sol,  ces  opulens  et  précieux  étrangers,  si,  par  leur  établissement  en 
France  .  ils  deviennent  eux-mêmes  tout-àcoup  étrangers  à  leur  jol 
natal  ;  s'ils  ne  peuvent  a<;pirer  au  titre  de  Français  ,  sans  sacrifier  tous 
leurs  droits  acquis  ou  éventuels  dans  leur  patrie  ,  parce  qu'elle  nous 
refuse  les  avantages  de  la  réciprocité  ,  et  qu'elle  persiste  à  ne  voir  dans 
les  Français  que  des  étrangers  ?   Encore  une  fois  ,  méfions-nous  it$ 
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théories ,  quelque  brillantes  qu'elles  paraissent ,   et  consultons  plutôt 
l'expérience. 

Lorsque  l'ancien  Gouvernement  français  annonça  l'intention  de  sup- 
primer ,  d'adoucir  du  moins  les  droics  d'aubaine  envers  les  peuples  qui 
partaj^eroieiit  ses  principes  ,  plusieurs  Gouvernemens  s'empressèrent  de 
traiter  avec  la  France,  et  de  s'assurer,  par  un  juste  retour,  le  bienfait  de 
la  suppression  ou  de  la  modifi:ation  du  droit  d'aubame  j  on  donna 
pour  acquérii"  ,  car  l'intérêt  est  la  mesure  des  traités  entre  Gouverne- 
mens ,    comme  il  est  la  mesure  des  transactions  entre  particuliers. 

Mais  depuis  l'abolition  absolue  du  droit  d'aubame  de  la  part  de  la 
France  ,  de  lojs  les  peuples  qui  n'avoient  pas  auparavant  traité  avec 
elle  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  changé  sa  législation.  Ils  n'a'roient 
plus  besoin  de  faire  participer  chez  eux  les  Français  à  la  jouissance  des 
droits  civils  pour  obtenir  la  même  participation  en  France  ;  aussi  ont- 
ils  maintenu  a  cet  égard,  contre  les  Français  ,  toute  la  sévérité  de  leur 
législation  :  en  sotte  qu'il  est  actuellement  prouvé  que  si  l'intérêt  général 
des  peuples  sollicite  eu  effet  l'abolition  entière  du  droit  d'aubaine,  il 
fautj  pour  ce  même  intérêt,  établir  une  loi  de  réciprocité,  parce  que 
seule  elle  peut  amener  le  grand  résultat  que  l'on  désire. 

Est-il  nécessaire  actuellement  de  répondre  aux  autorités  ?  Montesquieu 
a  qualifié  le  droit  d"aubaine  de  droit  insensé  ;  mais  Montesquieu,  dans 
la  phrase  qu'on  cite,  plaça  sur  la  même  ligne  les  droits  de  naufrage 
et  ceux  d'aubaine  ,  qu'il  appelle  tous  les  deux  des  droits  insensés.  Il  y 
a  cependant  loin  du  droit  b.^rbare  de  naufrage ,  qui  ,  punissant  le  mal- 
heur comme  un  crime,  confisquoit  les  hommes  et  les  choses  jetés  sur 
le  rivage  par  la  tempête  ,  au  droit  d'aubaine  ,  fondé  sur  le  principe 
(  erronnési  l'on  veut,  mais  du  moins  nullement  atroce)  d'une  jouissance 
exclusive  des  droits  civils  en  faveur  des  nationaux. 

Montesquieu,  d'ailleurs,  a  t-il  prétendu  qu'une  nation  «seule  devoitse 
hâter  de  proclamer  chez  elle  la  suppression  absolue  du  droit  d'aubaine  , 
quand  ce  droit  écoit  établi  et  maintenu  chez  tous  les  autres  peuples  ? 
Il  savoir  trop  bien  que  certaines  institutions  qui  ,  en  elles  mêmes  , 
ne  sont  pas  bonnes ,  mais  qui  réfléchissent  sur  d'autres  nations  ,  ne 
pourroient  être  aboHes  chez  un  seul  peuple ,  sans  compromettre  sa 
prospérité  ,  tant  qu'il  existetoit  chez  les  étrangers  une  espèce  de  conspi- 
ration pour  les  maintenir. 

Le  régime  des  douanes  a  aussi  été  jugé  sévèrement  par  des  hommes 
graves  qui  desiroient  la  chute  de  toutes  les  barrières  :  en  conclura-t-on 
qu'un  peuple  seul  feroit  un  grand  acte  de  sagesse  en  supprimant  tout» 
à-coup  et  absolument  le  régime  des  douanes  ?  et  n'est-il  pas  au  con- 
traire plus  convenable  d'engager  les  autres  nations  à  nous  faciliter  l'u- 
sige  des  productions  de  leur  sol  qui  peuvent  nous  être  utiles,  par  la 
libre  communication  que  nous  pouvons  leur  donner  das  productions 
françaises  dont  ils  auront  be'^^oin  ? 
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Tout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire  excessif  est  un  grand 
fardeau  pour  les  peuples;  m^is  lorsque  cet  ëcat  niilitaite,  quelque 
grand  qu'il  puisse  ctie  ,  n'est  que  proportionné  à  l'érat  nùiitaiie  des 
nations  vivales  ,  donneroic-il  une  grande  opinion  de  sa  prudence,  le 
Gouvernement  qui,  sans  consult^-r  les  dispositions  de  celles-ci,  rédui- 
roit  cet  état  sur  le  pied  ou  il  devroit  être  s'il  c'avoit  ni  voisins  ni 
rivaux  ; 

Une  institution  peut  n'être  pas  bonne,  et  cependant  sa  suppre'^sion 
absolue  peut  erre  dangereuse  ;  et  c'est  ici  le  cas  de  rappeler  cette 
maxime  triviale  ,  que  le  mieux  est  souvent  un  grand  ennemi  du  bien. 

L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition  du  droit  d'aubaine  1 
Je  sens  tciit  le  poids  de  cet'e  autorité  :  mai'^  qui  o  era  dire  que  l'As- 
semblée constituante,  que  de  si  granis  souvenirs  recoTimanderonc  à  la 
postérité  ,  ne  iut  pas  quelquefois  jttte  au-deia  d'une  juste  meure  par 
des  idées  philantropiques  que  l'expéiitnce  ne  pouvoir  pas  encore  ré- 
gler î  Et  sans  sortir  de  l'objet  qui  nous  occupe,  l'appel  que  '.A;- em- 
blée constituante  ht  aux  autres  nations,  a-t  il  été  enrepcu  d'elles? 
En  est-il  une  seule  qui  ait  répondue  N"ont-el!es  pas,  au  contraire, 
conservé  toutes  leurs  règles  sur  le  droit  d'jubaine  ?  Con.Iuons 
de  là  que  si  l'Assemblée  consticuante  avoulu  préparer  l'abo.ition  totale 
du  droit  d'aubaine,  le  plus  sûr  moyen  de  réaliser  cette  conception  li- 
bérale, c'est  d'admettre  la  règle  de  la  réciprocité,  qu'  peut  amener  un 
jour  les  autres  peuples,  par  la  considération  de  leurs  intérêts,  à  consentir 
aussi  l'abolition  de  ce  droit. 

Ces  motifs  puissans  ont  déterminé  la  disposition  du  projet  qui  n'as- 
sure en  France,  à  l'étranger  ,  que  les  mêmes  droits  civils  accordés  aux 
français  par  les  traités  ce  la  nation  à  laquelle  les  étrangers  appar- 
tiennent. 

\'oilà  la  seule  règle  qu'on  dut  établir  dans  un  code  civil ,  pafe  qu'en 
préparant  pour  l'avenir  la  suppression  totale  du  droit  d'aubaine  ,  elle 
n'exclut  d'ailleurs  aucune  des  concessions  particulières  qui  pourroient 
être  dans  la  suite  sollicitées  par  les  circonstances  et  pour  l'intérêt 
du  peuple  français. 

Je  re  crois  pas  devoir  m'arrêter  à  quelques  autres  articles  du  pre- 
mier chapitre  5  la  simple  lecture  en  fait  sentir  assez  la  sagesse  ou  la 
nécessité,  et  je  passe  au  deuxième  chapitre  de  la  privation  des  droits 
civils. 

On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de 
Français,  et  par  une  suite  de  condamnations  ludiciaires-  la  pitmère 
section  de  ce  chapitre  a  p«ur  objet  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. 

Il  seroit  superflu  de  rappeler  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  droits  poli- 
tiques et  de  la  peite  du  tirre  de  citoyen,  mais  du  simple  exercice  des 
droits  civils,  droits  acquis  à  un  grand  nombre  de  Français  qui  ue  sont 
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pas,  qui  ne  peuvent  pa<;  être  citoyens;  ainsi  tonte  cause  qui  pdve  du 
titre  de  citoyen  ,  ne  doit  pas  nécessaiiement  privei  des  droits  cipils  et 
de  la  qualité  de  Français.  Cette  qualité  ne  doit  se  perdre  que  par  des 
causes  qui  supposent  une  renonciation  à  sa  patrie. 

Larnclc  17  du  projet  en  présente  quatre  :  1°.  La  naturali«;atioa 
acquise  en  pays  étranger.  2°.  L'acceptation  non  autorisée  par  ie  Gou- 
vernement de  fonctions  publiques  conférées  par  un  Gouvernement 
étranger.  3**.  L'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera 
des  distinctions  de  naissance.  4°-  Tout  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour.  L'article  i3  assigne  une  cinquième 
causes  c'est  le  mariage  d'une  Française  avec  un  étranger.  Enfin  l'ar- 
ticle 21  place  aussi  au  nombre  des  causes  qui  font  perdte  la  qualité  ce 
Français,  l'entrée,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  au  service  mi- 
litaire de  l'étranger,  ou  l'afiliation  à  une  corporation  militaire 
étrangère. 

Il  est  assez  évident  que,  dans  tous  ces  cas^  la  qualité  de  Français  ne 
peut  plus  se  conser^'er  :  on  ne  peut  pas  avoir  ceux  patries.  Comment 
celui  qui  s'est  fait  natuialiser  en  pays  étranger,  celui  qui  a  accepté  du 
service  ou  des  fonctions  publiques  chez  une  nation  rivale,  celui  qui  a 
abjuré  le  principe  le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en  courant  après 
des  distinctions  incompatibles  avec  Tégalité,  celui  enfin  qui  aurait 
abandonné  la  Fnncc  sans  retour,  auroit-ils  pu  conserver  le  titre  de 
Français;  Cependant,  dans  le  nombre  des  causes  qui  détruisent  cette 
qualité  ,  on  doit  faire  une  distinction.  Il  en  est  quelques-unes  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation  favorable,  celles,  par  exemple, 
de  la  naruralisation  en  pays  étranger  et  de  l'abjuration  du  principe  de 
l'égalité  ;  mais  il  en  est  d'autres ,  telles  que  l'acceptation  de  fonctions 
publiques  ou  de  service  chez  l'étranger  ,  qui  peuvent  quelquefois  être 
excusées  :  un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès  du  Gouvernement  fran- 
çais des  secours  que  not;e  intérêt  même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi 
n'a-t  on  dû  attacher  la  perte  de  la  qualité  de  Français  qu'à  une  accep- 
tation, non  autorisée  par  ie  Gouvernement,  de  services  ou  de  fonctions 
publiques  chez  l'étranger. 

Mais  les  Français  m.éme  qui  ont  perdu  leur  qualité  par  l'une  des 
causes  déjà  expliquées,  ne  pourront-ils  jamais  la  recouvrer  :  Ne  peut- 
on  pas  supposet  qu'en  quittant  la  France,  ils  ont  uniquement  cédé  à 
l'impulsion  d'un  caractère  léger,  qu'ils  ont  voulu  sur-tout  améliorer 
leur  situation  par  leur  industrie,  pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  de  l'aisance  qu'ils  se  seront  procurée?  Ne  doit- on  pas 
supposer  du  moins  que  leur  désertion  a  été  suivie  de  vifs  regrets?  et 
leurs  frères  pourront  ils  être  toujours  insensibles  quand  ces  transfuges 
viendront  se  jeter  dans  leuis  bras? 

Vous  supposer  ,  citoyens  Législateurs ,  cette  rigoureuse  inflexibi* 
lité  ,  ce  setoit  mal  vous  connoître.    L^ne  mère  ne  repousse  jamais 
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des  enfans  qui  viennent  à  el'e.  Que  les  Français  qui  ont  perJu  cette 
qualité  rev-ennent  se  fixer  en  trance,  qu'ils  renoncent  à  tou" es  dis- 
tinctions contraires  à  nos  lois ,  et  ils  seront  enrore  reconnus  Fran- 
çais. 

Cepenclant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle  et  imprudente  j 
le  retour  de  ces  Français  ne  doit  être,  ni  un  moyen  de  trouble  dans 
l'Etat ,  ni  un  sit^nal  de  discorde  dans  leurs  fi^milles  :  il  faut  que  leur 
rentrée  soit  autorisée  par  le  Gouverne  ent ,  qui  peut  coih  oitre  leur 
conduite  passée  et  leurs  sentimens  secrets  ,  et  ils  ne  «oivent  ac- 
quérir que  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  leur 
reintégration. 

Il  est  même  une  clasre  pour  qui  l'on  a  dû  être  plus  sévère  j  c'est 
celle  des  Français  qui  ont  pris  du  service  militaire  chez  l'étranger, 
sans  l'autorisation  du  Goi  vernement.  Cette  circonstance  a  un  carjc- 
tère  de  gravité  qui  le  disrmgutr  :  ce  n'est  plu<;  un  s  mple  acte  de  légèreté, 
une  démarche  sans  conséquence  5  c'est  un  acte  cle  dévouement  particu- 
lier à  la  défense  d'une  nation,  aujourd'hui  notre  alliée  ,  si  l'on  veut, 
mais  qui  demain  peut  être  notre  rivale  ,  et  même  r  otre  ennemie.  Le 
Français  a  dû  prévoir  qu'il  pouvoir  s'exposer ,  par  son  «ccetition  ,  à 
porter  les  armes  contre  sa  patrie.  En  v.ir  iirou-il  que ,  dans  le  cas 
d'une  rupture  ertreles  deux  natiors,  il  n'auroit  pas  balancé  à  rompre 
ses  nouveaux  en^agemens  :  quel  garant  pourroit-il  donner  de  son  as- 
sertion î  La  puissance  qui  l'a  pris  à  sa  solde  a-t-elie  entendu  cette 
restriction?  l'auroit-elle  laissé  maître  du  choix  "i  On  a  p'-nsé  que  ,  dans 
cette  circonstance  ,  une  épreuve  plus  rigoureu  e  étoit  ind-spensable  ; 
que  l'individu  qui  se  trouve  dans  cette  position  ne  pouvoir  rentrer  , 
comme  de  riison ,  sans  rautori<!ation  du  Gouvernement ,  mais  qu'il 
ne  devoit  encore  recouvrer  la  qualité  de  Franç^ls  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  à  l'étranger  po.ir  devenir  citoyen. 

Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section  ,  à  la  privation  des  droits 
civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer 
celles  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver  le  condamné  de  toute 
participation  aux  droits  civils  ;  c'est  dans  un  autre  moment ,  dans  un 
autre  code,  que  ces  peines  seront  indiquées  :  il  suffit,  quant  à  présent, 
desavoir  qu'il  doit  exister  des  peines  (  ne  fûr-ce  que  la  condamna- 
tion à  mort  naturelle  )  qui  emporteront  de  droit  et  pour  jamais  le 
retranchement  de  la  société  et  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile  ?  me  dira-t-on  :  pourquoi  souiller  notre 
code  de  cette  expression  proscrite  et  barbare  ? 

Citoyens  Législateurs  ,  celui  qui  est  condamné  légalement  pour  avoir 
dissous,  autant  qu'il  étoit  en  lui,  le  corps  social,  ne  peut  plus  en  ré- 
clamer les  droits  ;  la  société  ne  le  connoît  plus  ,  elle  n'existe  plus  pour 
Jui  ;    il  est  mort  à  la  société  :  voilà  la  mort  civile.  Pourquoi  pros- 

aire 
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aire  une  expression  usitée  ,  qni  rend  parfaitement  ce  qu'on  veut  eïptî-» 
mer,  dont  tout  le  monde  connoît  la  valeur  et  le  sens  ,   et  que  ceuiî 
même  qui  i'improuvent  n'ont  encore  pu  remplacer  par  aucune  exprès* 
sion    équivalente  ? 

Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit ,  c'est  de  la  chose.  Quelqu'un  peut- 
il  prétendre  que  l'indivii-iu  légalement  retranché  de  la  société  peut 
encore  être  avoué  par  elle  comme  un  de  ses  mem'oies  ?  peut-on 
dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de  ce  retranchement  n'ont  pas 
été  reconnues  par  tous  les  peuples  dans  des  cas  rares,  il  est  vrai, 
mais  qui  cependant  ne  se  représentent  encore  que  troji  souvent  ï 

Le  principe  une  fois  aJmis,  les  conséquences  ne  sont  plus  douteuses. 
La  loi  civile  lie  reconnoît  plus  le  condamné  5 'ioiic  il  perd  tous  les  droits 
qu'il  tenoit  de  la  loi  civile  :  il  n'existe  plus  aux  yeux  de  la  loi  ;  donc 
il  ne  peut  participer  encore  à  ses  bienfaits.  Il  est  mort  enfin  pour  la 
société  :  il  n'a  plus  de  famille  ,  il  ne  succède  plus ,  sa  succes>-ion  est 
ouverte,  ses  héritiers  occupent  à  l'instant  sa  placer  et  si  sa  vie  phy- 
sique vient  à  se  prolonger,  et  qu'au  jour  de  son  trépas  il  laisse  quel-' 
ques  biens  ,  il  meurt  sans  héritiers  ,  comme  le  célibataire  qui  n'a 
pas  de  parens. 

Vous  sentcx  ,  citoyens  Législateurs,  que  l'une  des  conséquences  de 
la  mort  civile  doit  être  la  dissolution  du  mariage  du  condamné  quanc 
aux  ejfets  civils  :  c.'.r  la  loi  ne  peut  le  reconnoître  en  même  temps 
com.me  existant  et  comme  n'existant  pas  3  elle  ne  peut  lui  enlever  une 
partie  de  ses  droits  civils  coiTime  mort ,  et  lui  en  conserver  cependant 
une  partie  comme  vivant.  Il  pourra  bien  se  prévaloir  du  droit  naturel  , 
tant  qu'il  existera  physiquement  ;  mais  il  ne  pourra  réclamer  l'exercice 
d'aucun  droit  civil  ,  puisqu'il  est  mort  en  effet  civilement.  Toute  autre 
théorie  ne  piodairoit  que  contradictions  et  inconséquences. 

Je  n'ai  pas  besoin  sans  doute  d'observer  que  l'on  n'a  dû  consi- 
dérer le  mariage  que  comme  un  acte  civil ,  ec  dans  ses  rapports 
civils  ,  abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse  et  de  toute  espèce 
de  culte  ,  dont  le  code  civil  ne  doit  pas  s'occuper. 

A  quelle  époque  commencera  la  m&rt  civile  î  C'est  un  poiar  sur 
lequel  on  ne  peut  s'expliqi'er  avec  trop  de  précision  ,  parce  que  c'est 
l'instant  de  la  mort  qui  donne  ouverture  aux  droits  des  héritiers, 
et  qui  détermine  ceux  à  qui  la  succession  doit  appartenir. 

Quand  le  jugement  de  condamnation  est  contradictoire,  la  marc 
civile  commence  au   jour  de  l'exécution  réelle   ou  par  effi2;ie. 

Cette  rèj^le  peut-elle  s'appliquer  aux  iugemens  de  contumace  1  Le 
condamné  n'a  pas  été  présent,  et  ne  s'est  par  conséquent  pas  dé- 
fendu; la  loi  lui  donne  cinq  ans  pour  se  représenter  :  s'il  meurt, 
ou  s'il  paroît  dans  cet  intervalle  ,  le  jugement  est  anéanti  ,  il 
meurt  alors  dans  l'intégrité  de  son  état  ;  ou  s'il  vit  et  s'il  esc 
présent ,  l'instruction  recommencera  comme  s'il  n'avoit  pas  été  jucé. 
Code  civil,  C 
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Dans  l'ancienne  ji:iispiui.^.ence ,  on  s'attachoit  servilement  au 
principe  qui  fait  commencer  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution. 
Par  une  conséquence  rigoureuse  de  cette  maxime ,  si  le  condamné 
décédoit  après  les  cinq  ans  ,  e:  sans  s'être  représenté  ,  il  étoit 
réputé  mort  civilement  au  rr.oment  ce  cetre  exécution.  Mais 
que  d'embarras  ,  de  contradictions  et  d'inconséquences  découlent 
de  ce   principe  1 

L'époux  condamné  pouvoit  avoir  des  enfans  dans  l'intervalle  des 
cin<j  années  :  il  auroit  donc  fallu  ,  pour  erre  conséquent  ,  dé- 
clarer ces  enfans  légitimes ,  si  leur  père  mouroit  ou  se  représen- 
toit  dans  cet  intervalle,  et  les  déclarer  illégitimes,  si  leur  père 
mouioit  après  les  cinq  ans  sans  s'être  représenté.  Ainsi  leur  état 
eût  dû  dépendre  d'un  fait   évidemment   étranger  à  leur  naissan.'e. 

Des  successions  pouvoient  s'ouvrir  au  profit  du  condamné  dans 
l'intervalie  des  cinq  années  :  à  qui  appartenoient-elles  î  Le  con- 
damné devcit  être  héritier ,  s'il  mouroir  ou  s'il  se  représentoit  dans 
les  cinq  ans  ;  il  ne  devoit  pas  être  héritier  ,  s'il  mouioit  après  les 
cinq  ans  sans  s'être  représenté.  Ainsi  son  droit ,  le  droit  des  appelés 
après  lui ,  eût  dû  dépendre  d'un  fait  absolument  étranger  aux  règles 
des  successions  :  le  titre  d'héritier  restoit  incertain  j  et  comme 
l'héritier  ,  à  l'instant  du  décès  ,  pouvoit  ne  pas  se  trouver  l'héri- 
tier à  l'expiration  des  cinq  années ,  c'est  par  la  volonté  du  con- 
damné ,  qui  pouvoit  se  représenter  ou  ne  se  représenter  pas ,  <jue 
Je  trouYoit  déféré  le  titre  d'héritier  dans  la  succession  d'une  tierce 
j^ersonne. 

'La  fcmrvic  du  condamne  pouvoit  se  remarier  ;  il  eût  fallu  la 
déclarer  adultère  ,  si  le  condamné  mouroit  ou  se  représentoit  dans 
les  cinq  ans  :  eUe  eût  dû  être  épouse  légitime  ,  s'il  plaisoit  au  con- 
damné de  ne  pas  ce   représenter. 

Voil.H  une  partie  des  embarras  que  présente  l'attachement  trop 
scrupuleux  à  la  rèelc  qui  lait  commencer ,  même  pour  le  contu- 
piace  ,   la  mort  civile  au  moment   ce  l'exécution. 

Ces  considérations j  et  une  foule  d'autres  qu'on  supprime,  nous 
ont  fait  adopter  une  règle  différente,  et  "qui  ne  traîne  après  ell« 
aucune  diiScuIté. 

Puisque  le  condamné  par  contum.ace  a  cinq  ans  ponr  se  repré- 
senter,  que  sa  mort  eu  sa  compirution  dans  l'intervalle  ont  l'effet 
de  détruire  "^on  ju2;cment ,  il  est  sans  contredit  plus  convenable  de 
r.t  fixer  qu'à  l'expiration  des  cinq  années  l'instant  où  la  mort  civile 
commencera  :  alors  seulement  la  condamnation  aura  tout  son  eflet  ; 
ainsi  s'évanouirpnt  tous  les  embarras  du  système  contraire.  Le  con- 
damné a  vécu  civilement  jusqu'à  ce  moment  :  il  a  pu  succéder  ,  ii 
û  été  cpous  et  fère  ;  niais  à  cet  ins:ant  fatal  commence  sa  moit 
civile. 
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En  vain  diroit-on  qu'il  y  a  ck  la  contradiction  à  exc'cnter  le 
■•.îj;emeïît  de  condami^atioa  par  efiigie  ^  et  a  /ecyler  cependant 
jusqu'au  ttrn-.e  de  cinq  eniiées  le  commencement  de  la  raorc 
civîîe. 

Cette  contradiction  ,  si  elle  t'toit  re'elle  ,  seioit  bien  moins  cho- 
<]uante  que  celle  qui  résulte  dans  l'autre  système  d'ane  mort  pro- 
visoire suivie  d'une  résurrection  rcelie  ,  qui  ,  présentant  successive- 
ment la  même  personne  comme  m.orte  et  comme  vivante  ,  peuvent 
laisser  dans  une  incertitude  funeste  ,  et  même,  porter  ce  violentes 
atteintes  aux  droits  de  plusieurs  familles." 

Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  aucune  autre.  Un  jugement  peut  ne  pas  recevoir  dans  le 
même  moment  toute  son  exécution  ;  un  tribunal  su-pend  queîque- 
loi^  cette  exécu:ion  en  tout  ou  es  partie  par  des  motifs  très-légitimes  : 
la  loi  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  eu  maintenant  pour  1  exemple 
l'exécution  par  effi-:^ie  au  moment  de  la  condamnation,  reçu  er  ce- 
pendant l'époque  de  I4  mort  civile  a  respiration  dqs  cinq,  ans  donnés 
aa  contumace  pour  se  représentfr,:,  Iç  condamné  n'est  enco|-e.  çu'ufi 
absent;  ce  terme  ar;ivé,  s.a  cûfjdainnatibn  devient  dtJÉuùtive  ,  ec 
produit  tout  son   efTet.  .•     ,.   : 

Le  contumace  peut  néanmoinsse  reptéseater  rnême  apiès-le  terme  ce 
cinq  années.  Quelque  fories,,présGmpiiions  que  puisse  élever  centre  lui  s'a 
ioaoue  ab^çnce  ,  quoiqu'on  aitdrnit  de  soupçonner  qu'une  comparu- 
tion si  tardive  n'est/ due  qu'a  l'éloignement  des  témfti^j?  à  charge, 
au  dc'ptrisreraett  de.prtuve&  que  le  temps  amène  tonjburs  après  lui;, 
à  cet  atFoiblissemeni:  dçs:pr,enijQf;P.s  impi  estions  ^ui  ,•  disposant  les  es- 
j>rits  à  l'incaiç^ence  et  .â.îa  jpitié,  peut  faj.re  tnçrt^voir  ail  co'upabîe 
son  iriiriunité  ,  1  hunjanicé  nç  germct  cepenccnt  fas-qu'09  lefijse  d'En- 
tendre celui  qui  ne  s'est. pà^._4(^l^cn du.  Il  sera  jogé^  ii  pourra  être 
abtous,  il  s ef T- absous,  j  mais'  il.ûC-  ientrera  dans,  ses  djoirs  que  pour 
l'avenir  seulemeiit,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  paru  fen  justice. 

li.Mùxra  ■cD3ime;xer:U.iijç  i-..oirvvliW  vie.,  «jais  s«iis j rouble r  l'état  dés 
faniiites  ni  contester  les  droits  'acquis  pendant  la  durée  de  sa  mort 
£ivi!£.;  .A-iud  se  trouveront  concilies  l«.s  iutét^ts  du- ccntuinace,  et 
les  intérêts  non  tss>xti%  ^i4:j.\f.ii},  àe.  toute  la- société. 


Cu^d-^lfs  put  4e  çxfoiii.jpjzr  u  Conseiller  ■d'Etat'^  RutUAV.D. 


C  3 


(36) 

TROISIÈME      LOI. 

Relative  aux  actes  de  l'état  civil. 

Du  20  A'^entose  an  11. 

TITRE      II    DU    CODE. 

Des   actes  de    l'état  civil. 


CHAPITRE      I. 

Dispositions  générales. 
Article     34- 

Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année  ,  le  jour  et  l'heure 
où  ils  seront  reçus  ,  les  prénoms ,  noms ,  âge ,  profession  et  oomi- 
cile   de  tous   ceux  qui  y   seront  dénommés. 

35.  Les  oiTiciers  de  l'état  civil  ne  pouiront  rien  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront  ,  soit  par  note  ,  soit  par  énonciation  quelcen- 
que  ,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparans. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obli- 
gées de  comparoître  en  persor.ne  ,  elles  pourront  se  faire  repré- 
senter  par    un    fondé   de   procuration  spéciale  et  authentique. 

37.  Les  témoins  produits  aux  acte*s  de  l'état  civil  ne  pourront  être 
que  du  sexe  masculin,  âgt s  de  vingt-un  ans  au  moins,  parens  ou 
autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les   personnes  intéressées. 

38*.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  par- 
ties comparantes ,  ou  à  leurs  fondés  dé  pracuration  ,  et  aux  té- 
moins. ' 

Il  y  sera  fait  mention  de  Taccbmpîissèment  de  cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'ofticief  de  l'état  civil,  par  les 
comparans  et  les  témoîr.s  5  au  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  compavans  et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans  chaque  com- 
mune ,  sur  un  ou  plusiems  resiisrres  tenus  doubles. 

4'.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  pa- 
raphés sur' chaque  feuille,  pat  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ,  ou   par  le  juge  qui  le  remplacera. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres ,  de  suite  ,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  11  n'y  sera  rien  écrit 
par   abréviation ,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  oliiffrcs. 
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43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  î'officier  de  l'e'tat  civil, 
à  la  fin  de  chaque  année;  et ,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera 
déposé  aux  arcliives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

44-  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l'état  civil ,  seront  déposées  ,  après  qu'elles 
auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  ,  et 
par  l'cfficier  de  l'état  civil ,  au  grelie  du  tribunal ,  avec  le  double 
des  registres  dont  le   dépôt  doit  avoir  lieu    audit   greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer  j  par  les  dépositaires 
des  registres  de  l'érat  civil  ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  ex- 
traits délivrés  conformes  aux  registres  ,  et  légalisés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ^  ou  par  le  juge  c]ui  le  remplacera  j 
feront  foi  jusqu'à  inscription  de   faux. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  ou  qu'ils  seront  per- 
dus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins;  et, 
dans  ces  cas  ,  les  mariages ,  naissances  et  décès  pourront  être  prouvés 
tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés  , 
<jue  par  témoins. 

47-  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers  ,  fait 
en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées 
dans  ledit  pays. 

43.  Tout  acte  de  ré;at  civil  des  Français  en  pays  étranger,  sera 
valable  ,  s'il  a  été  reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les 
agens  diplomatiques ,  ou  par  les  commissaires  des  relations  commer- 
ciales de  la  République. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état 
civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle 
sera  faite,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  sur  les  registres  courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés 
aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  ;  à  l'effet  de  quoi 
l'officier  de  l'état  civil  en  donnera  avis  dans  les  trois  jours  au 
commissaire  du  Gouvernement  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que 
la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des 
fonctionnaires  y  dénommés  ,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ,  er  punie  d'une  amende  qui  ne.  pourra  excéder 
cent  francs. 

5i.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des 
altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  auteurs  desdites  altérations. 

5i.  Toute  altération  ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil ,  toute 
inscription  de  ces  actes  faite  sur  uîie  feuille  volante  et  autrement 
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53.  Le  comrais5aire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  <?€  pre- 
mière instance  sera  tenu  de  véri/îer  Tétat  des  registres  lors  du 
dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ;  il  diessera  un  procès-verbal  som- 
maire de  la  vérifîcarion  ,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits 
commis  par  les  ofîîciers  de  l'ttat  civil ,  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation    aux  amende";. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  con- 
noîtra  ces  actes  relatifs  a.  l'état  civil ,  les  parties  intéressées  pour- 
lont  se  pourvoir   contre  le  jugement. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

Des  actes  de  naissance. 

Article     55. 

Les  déclarations  de  naiçi^ance  -seront  faites,  dans  les  trois  jours  de 
l'accoucliement ,  à  l'otocier  de  l'état  civil  du  lieu;  l'enfant  lui  sera 
présenté. 

56.  La  naissance  ce  l'erfant  sera  déclarée  par  le  père  ,  ou ,  à 
défaut  du  père  ,  par  les  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  a  l'arcouchement  ;  et  loisque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile  ,  par  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  ac- 
couchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  en  présence  de  deur 
rémoins. 

57.  L'arre  de  naissance  énoncera  le  jour ,  l'heure  et  le  lieu  de 
la  naissance  ,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront  don- 
nés ,  les  piénoms  ,  noms  ,  profession  et  domicile  dt»s  père  et  mère, 
«t  ceux  de;   témoins. 

58.  Toute  personr.e  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né  ,  sera 
renue  de  le. remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vétemens 
et  autres  efTers  trouvés  avec  l'enfant ,  et  de  déclarer  toutes  les  cir- 
constances du  temps  et  du  lieu  oii  il  aura  été  trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  ,  qui  énoncera  ,  en  outre, 
l'âce  apparent  de  l'enfant,  son  sexe  ,  les  noms  qui  lui  seront  donnés , 
l'autoiiré  civile  à  laquelle  il  sera  remis  :  le  procès-verbal  sera  inscrit 
sur  les  re<;istres. 

5().  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voya2;e  de  mer,  l'acte  de 
naissance  sera  dressé  ,  dans  les  vingt-qi'.atre  heures  ,  en  pré«^ence  du 
père  ,  s'il  esc  présent  ,  et  de  deux  témoins  pris  paimi  les  officiers  du 
bâtiment ,  eu  ,  à  leur  défaut  ,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet 
acte  sera  rédigé  ,  savoir  :  sur  les  tâtimens  de   l'âtat  ,  par  roffidea 
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d'administration  cîe   la  marine  ;  et  sur  les  bâtimens  appartenans  à  nn 
armateur  ou   négociant ,    par    le  capitaine  ,    maître    ou    patron    dii 
navire.  L'acte  cîe  naissance  sera  in<:crii  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

60.  Au  premier  porc  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche, 
soit  pour  tou;e  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  officiers 
de  l'admi'iistration  de  la  marine  ,  capitaine  ,  maître  ou  patron  , 
seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  auther.tiques  des  actes  de 
naissance  qu'ils  auront  rédigés  ;  «avoir  ,  dans  un  port  français ,  au 
bureau  du  préposé  à  i'inscription  maritime  ;  et  dans  un  port  étranger  , 
entie  les  mains  du  commissaire  des  relations  commerciales. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  ou  à  la  cliancellene  du  commissariat;  l'autre  sera  envoyée 
au  ministre  de  la  marine  ,  qui  fera  parvenir  une  copie  ,  de  lui  certi- 
fiée ,  de  chacun  desdits  actes  ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
du  père  de  l'enfant ,  ou  delà  mère,  si  le  père,  est  inconnu.  Cette 
copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  rcî^!;lstres. 

6 1 .  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'é- 
quipage sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ,  qui 
enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissdnce  ^  de  lui  signée ,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère  ,  si  le  père 
est  inconnu.  Cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

62.  L'acte  de  reconnoissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres 
à  sa  date  ,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance  a 
s'il  en  existe  un. 

CHAPITRE     III. 

Des  actes  de  mariage. 

Article     63, 

Avant  la  célébration  du  m.ariage  ,  l'officier  de  l'état  civil  fera 
deux  publications  ,  a  huit  jours  d'mtervalle ,  un  jour  ce  dimanche  , 
devant  la  porte  de  la  maison-commune.  Ces  publications ,  et  l'acte 
qui  en  sera  drersé,  énonceront  les  prénoms,  nems  ,  professions  ec 
domiciles  des  futurs  époux  ,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs, 
et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères. 
Cet  acte  énoncera,  en  outre  ,  les  jours ,  lieux  et  heures  où  les  publi- 
cations auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre  ,  qui  sera 
coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  Taiticle  4i  >  et  déposé  ,  à  la  fîn 
de  chaque  année  ,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrcndis^enipnt. 

h/\.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à 
la  porte  de  la  maison-comm.une  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  p oiiria  erre  célébré  avcmt  le 
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troisième  jour  ,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  céltbré  dans  Tannée,  à  compter  de 
respiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré 
qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront  éîé  faites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

66.  Les  actes  d'of>position  au  mariage  seront  signés ,  sur  l'original 
et  sur  la  copie,  par  les  opposans  ou  par  leurs  lon>'és  de  procuiation 
spéciale  et  authentique  ;  ils  seront  signifiés ,  avec  la  copie  de  la  pro- 
curation, à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'oflicier  de 
l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur  l'oiiginal. 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera ,  sans  délai ,  une  mention  som- 
maire des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  ,il  fera  aussi 
mention  ,  en  marge  de  l'inscription  desdites  oppositions ,  des  juge- 
mens  ,  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été 
remise. 

68.  En  cas  d'opposition  ,  l'ofHcier  de  l'état  civil  ne  pourra  célé- 
brer le  mariage,  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main- levée  ,  sous  peine 
de  trois  cents  francs  d'amende  et  de  tous  doTiniages-intérèts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
mariage  ;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  com- 
munes, les  parties  remettront  un  cerriiîcac  délivré  par  l'officier  de 
ï'état  civil  de  chaque  commune  ,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'op- 
position. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acre  de  naissance  de  cha- 
cun des  furuis  époux,  Ce'ui  des  époux  qui  seroit  dans  l'impossibilité 
de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de  noto- 
riété ,  délivré  par  le  juge  de-paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui 
^e  son  domicile. 

71.  L'acte  de  nototiété  contiendra  la  déclaration  par  sept  témoins  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  parens  ou  non  parens,  des  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  du  futur  époux ,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère  , 
s'ils  sont  connus  j  le  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa 
naissance  ,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  té- 
moins signeront  l'acte  de  notoiiété  avec  le  juge-de-paix  ;  et  s'il  en 
est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  insrance 
du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  m  ;riage.  Le  tribunal ,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Gouvernement,  donnera  ou  refusera  son  ho- 
mologation ,  stion  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  décla- 
rations des  témoins,  ec  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de 
naissance. 

73.  L'acte  authentic)ue  du  consentement  des  pères  etmètes,  ou  aïeuls 
et  aïeule.s,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille ,  contiendra  les  prénoms, 
«oms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui 
SWionc  concpmt;  à  l'acte  ,  air.si  que  leur  degré  de  patenté* 
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74.  Le  mariage  sera  célébré  clans  la  commune  où  l'un  Jes  deux  époux 
aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage  ,  s'érablira  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  commune. 

y 5.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publications  , 
l'otncier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de 
ouatre  témoins,  parens  ou  non  parens ,  fera  lecture,  aux  parties,  des 
p.èces  ci- dessus  mentionnées  ,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du 
mariage  j  et  du  chapitre  6  du  Titre  du  mariage  ,  contenant  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie ,  l'une 
après  l'autre ,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  ec 
femme  j  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage j  et  il  en  dressera  acte  sar  le-champ. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  , 

1°.  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  ec 
domiciles  des  époux  ; 

2°.  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°.  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères; 

4°.  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui 
de  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

5*^.  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6°.  Les  publications  dans  les  divers  dom.iciles; 

7°.  Les  oppositions  ,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main  levée ,  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  i 

8".  La  déclaration  des  contr.-ictans  de  se  prendre  pour  époux,  et  la 
prononciation  de  leur  union  par  l'officier  public  j 

9°.  Les  prénoms ,  noms,  âge  ,  professions  et  domiciles  des  témoins  , 
et  leur  déclaration  s'ils  sont  païens  ou  alliés  des  parties ,  de  quel  coté 
e:  à  quel  degré. 

CHAPITRE      I  V. 
Des  actes  de   dues. 
Article     77. 

Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation ,  sur  papier 
libre  ec  sans  frais ,  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  pourra  la  délivrer 
qu'après  s'être  tiacsporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer 
du  décès ,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus 
parles  régîemcns  de  police. 

78.  L'acte  de  décè?  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront ,  s'il  est  possible  ,  les 
deux  plus  proches  p^.rens  ou  voisins ,  on,  lorsqu'une  per<;onne  sera 
«lécédte  hors  de  son  domicile  ,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  dê- 
ccûée,  et  un  parent  ou  autre, 
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^9'  L'acte  de  ce'cès  contiendra  les  prénomi,  nomf:,  âge,  profes'^ioft 
et  domicile  de  la  personne  décédée  i  les  prénoms  et  noms  de  l'autre 
époux,  si  la  personne  décédée  éioit  mariée  ou  veuve,  les  prénoms , 
noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  déclarans  j  et,  s'ils  sont  pa- 
ïens ,  leur  degré  de  parenté. 

Le  m.ême  acte  contiendra  de  plus  ,  autant  ou'on  pourra  le  savoir, 
les  prénoms  ,  noms  ,  profes<:ion  et  domicile  des  père  et  mère  du  dé- 
cédé ,   et  le  lieu  de  sa  naissance. 

8c.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpiraux  militaires,  civils,  ou  autres 
maisons  public^ues  ,  les  supérieurs  ,  directeurs  ,  admini-trateuts  er 
rr.iîtres  de  ces  maisons  ,  seront  tenus  d'en  donner  avis  ,  dans  les 
via::t-cuatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  ,  qui  s'y  transportera 
poor  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'acte  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sur  les  déclararions  qui  lui  auront  été  faites  et  sur 
les  renseigneraens  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  renu,  en  outre  ,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  re- 
gisires  destinés  à  insciire   ces  déclarations   et  ces  renseignemens. 

L'oFfî.ier  de  l'état  civil  envetra  l'acte  de  décès  à  celui  du  der- 
nier domicile  de  la   personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres. 

8i.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne 
pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  oincier  de  santé,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'érat  du  cadavre, 
et  d.es  circonstances  y  relatives  ,  ainsi  que  des  renseignemens  qu'il 
aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms  ,  noms  ,  âge  ,  profession  ,  heu 
de  naissance  et  domicile  de  la   personne  décédce. 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée ,  rous  les 
renseignemens  énoncés  dans  son  procès-verbal ,  d'après  lesquels  l'acte 
de  décès  sera   rédigé. 

L'ofllcier  de  l'état  civil  en  enverra  une  eÂpédition  à  celui  du  domi- 
cile de  la  personne  décédée  ,  s'il  esc  connu  :  cette  expéii:ion  sera 
inscrite  sur  les  registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingc- 
fjuatre  heures  de  l'exécution  des  jugemens  portant  peine  de  mort  ,  à 
l'ofi-icier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté ,  tous 
les  renseigr.errens  énoncés  en  l'article  79 ,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de 
détention  ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou 
car. liens,  àTofilcier  de  l'état  civil,  qui  s'v  transportera,  comme  il  esc 
dit  enraiticle  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  dans  les  prisons  et  maisons 
de  réclusion ,  oa  d'exécution  à  mort  ,  il  ne  sera  fait  sur  les  registre^ 
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aucune  mention  Je  ces  circonstances  ,  e:  les  acres  cîe  décès  seront  sim- 
plement rédigt^s  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79. 

^6.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  «era  dressé 
acte  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  présence  de  ceux  témoins  pris 
parmi  les  oiSciers  du  bâtiment,  ou  ,  à  leur  défaut ,  parmi  les  hommes 
de  réquipag;e  :  cet  acte  sera  rédigé,  savoir:  sur  les  bâ'.imens  ce 
l'état ,  par  l'ofHrier  d'administration  de  la  m.arine;  et  sur  les  bâ::mens 
appartenans  à  un  négociant  ou  armateur  ,  pat  le  capitaine  ;  rriaitie  oa  , 
patton  du  navire.  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  da  rôle  ce 
l'équipage. 

87.  Au  premier  port  0.1  le  bàriment  abordera  ,  soit  c!e  relacne  , 
soi:  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement  ,  les  o.aciets 
de  l'administration  de  la  marine  ,  capitaine  ,  maître  ou  patron  ,  qiu 
auront  rédigé  des af  tes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expé- 
ditions, conformément  à  l'article  60. 

A  Tatiivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'é- 
quipage sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime  ;  11 
enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès  ,  de  lui  sic^née  ,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera 
inscrite  de   suite  sur  les    registres. 

C  H  A  P  I  T  Px  E     V. 

Des  Accès   de  l'état  civil  concernant  les    mi'itJ.ires  hors  du  territoire 
de  lu  République. 

Article     83. 

Les  actes  de  l'état  civi!  faits  hors  du  terricoirs  de  la  République  , 
concernant  des  militaires  ou  autres  personnes  employées  a  la  suite  des 
armées,  seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dis'josicions 
précédentes  ,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans. 

8g.  Lequarrier-maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plu  iei:rsba:ai!!ons 
ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps  ,  rem- 
pliront les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions 
seront  remplies,  pour  les  ofîiciers  sans  troupes  ,  et  pour  les  empiOyes 
de  l'armée,  par  l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée  ou  au  corps 
d'armée. 

90.  II  fera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre  pour 
■■  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  itidiviJus  de  ce  corps  ,  et  un  autre  >. 
à  rétat-mc.jor  de  l'armée  ou  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  acres  civils 
relatifs  aux  ofîiciers  sans  troupes  et  aux  employés  :  ces  registres  seroat 
conservé-]  de  la  même  manièie  que  les  autres  registres  des  corps  et 
états-majors  ,  et  déposés  aux  archives  de  \l  guerre  ,  à  la  rentrée  des 
coins  ou  armées  sur  le  tcrrlicirc  ^z  la  Piépubliaue. 


(  44) 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés ,  dans  chaque  corps,  par 
î'olîicier  qui  le  commande  j  et ,  à  l'état-major,  par  le  chef  de  l'état- 
nar.joc  général. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

93.  L'olïicier  chirgé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil,  devra, 
dans  les  dix  jours  qui  .suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit 
regiftre  ,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère,  si  le  pire  est  inconnu. 

'■...  ç4.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la 
suite  des  armées ,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles 
seront  mises  en  ourre ,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage, 
à  l'ordre  du  jour  du  corps  ,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps  j 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  ,  pour  les  officiers  sans  trou- 
pes, et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

95.  Limiédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre,  de  l'acte  de 
célébration  du  mariage  ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  en- 
verra une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des 
époux. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par  le 
quartier-maître;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés  ,  par 
l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de  trois  témoins  j 
et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé  ,  dans  les  dix  jours ,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulans  ou 
sédentaires,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux, 
et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps  ,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée  ,  0:1  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisoit  partie  ;  ces 
officiers  en  feront  patvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil 
du    dernier  domicile  du   décédé. 

90.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties ,  auquel  il  aura 
ctc  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil ,  sera 
tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE    V  L 

De  la   rectification  des  actes   de  Vétat  civil.  ' 

Article     99. 

Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  demandée, 
il  y  sera  statué,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement  :  les  parties  intéres- 
sées; seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 


(  h':^  ) 

ïco.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps, 
ftre  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auroient  point  requis , 
ou   qui  n'y  auroient  pas  été  appelées. 

ICI.  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres 
par  l'officier  de  l'érat  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ,  et 
mention  en  sera   faite    en  mari;e    de  l'acte  réformé. 

Exposé   dt^s    motifs  du    Tan  II    du    Code, 

Citoyens   Législateurs, 

Le  projet  de  loi  que  nous  sommes  chargés  de  tous  présenter 
renferme  beaucoup  de  dispositions  qui  peuvent  d'abord  paroître  mi- 
nutieuse ;  cependant  elles  sont  d'une  grande  importance  ,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  de  fixer  l'état  des  individus  :  il  s'agit  ici  de  la  base 
fondamentale  de  la  société  et  de  la  coiisticution  des  familles.  Nous 
n'analyserons  point  toutes  ces  dispositions  j  il  y  en  a  beaucoup  qu'il 
suffira    de  lire  pour  que  leur  utilité  soit  facilement  sentie. 

Ce  projet  de  loi  contient  six  parties  distinctes  i  cette  division  éroit 
indiquée  par  la  nature  des   choses. 

Trois  grandes  époques  constituent  l'état  des  hommes ,  et  sont  la 
source  de  tous  les   droits  civils  :  la  naissance ,  le  mariage  et  le  décès. 

Lorsqu'un  individu  reçoit  le  jour ,  il  y  a  deux  choses  qu'il  importe 
de  constatei  ,  le  fait  de  la  naissance  et  la  filiation. 

Le  mariage  a  pour  but  de  perpétuer  régulièrement  l'espèce  ,  et 
de  distinguer  les  familles;  il  faut  donc  des  régies  qui  impriment 
à  ce  contrat  un  caractère   uniforme  et  légal. 

La  more  rompt  les  liens  qui  attachoient  l'homme  à  la  société  : 
en  cessant  de  vivre,  il  transmet  des  droits.  Les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès  sont  donc  soumis  à  des  règles  qui  leur  sont  par- 
ticulières. 

Il  y  a  néanmoins  des  règles  également  applicables  à  tous  ces  actes, 
et  des  principes  généraux  qui  doivent  les  régir:  on  les  a  compris  dans 
un  titre  préliminaire  de  dispositions  g'nérales  ;  un  titre  régie  ce  qui 
concerne  les  actes  da  l'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire  de 
la  République.  Enfin,  malgré  la  prévoyance  du  Législateur,  il  peut 
se  glisser  des  erreurs  dans  la  rédaction  des  actes;  les  parties  inté- 
re<;sées  ont  intérêt  d'en  demander  la  rectification  :  il  a  fallu  déter- 
miner la  forme  des  actions,  la  compétence  des  tribunaux  ,  et  les  effets 
des  jugemens.  Voilà   le  système  et  l'ensemble  de  la  loi. 

Avant    d'cxaminet  chacun    des  tiues ,   nous  devons  prévenir  une 
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réflexion  qui  se  piésenie  naturellement.  On  pourroit  croire  que  la 
]oi  est  incomplète,  en  ce  qu'elle  r.e  parle  point  da  div.u-ce  et  ds 
l'aJoption  3  mai»  il  auroit  été  prématuré  de  déterminer  les  formel 
ces  actes  relatifs  à  ces  institutions,  avant  de  les  avoir  soumises  au 
Législateur  :  nous  ne  traitons  ici  que  des  formes  ;  le  fond  doit  fjire 
l'objet  d'autres  lois.  Les  naissances  et  les  déccs  sont  des  faits  phy- 
siques; le  mariage  est  une  insticuiion  nécessaire  et  consacrée  :  il  ne 
peut  y  avoir  à  cet  égard  de  dissentiment  ,  ni  aucune  espèce  de  dis- 
cussion. Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'odoprion  et  du  divorce.  On  a 
donc  cru  plus  régulier  et  plus  convenable  de  renvoyer  a  chienne  de 
ces  matières  les  fjrraes  dans  lesquelles  les  actes  qui  les  concernent 
seront  rédigés. 

L'Assemblée  constituante  avoit  décidé  qu'il  sercit  établi  pour  tous 
les  Frarçais  ,  sans  dis'inction  ,  un  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès  ;  elle  vouloit  rendre  la  validité  des  acres  civils  indé- 
pendante des  do.:mes  religieux.  L'Assemblée  législative  organisa  ce 
principe  par  la  loi  du  20  septembre  1792  ,  qui  est  encore  exécutée  ; 
mais  cette  loi  ne  statua  pas  seulement  sur  les  formes  des  actes  ,  elle 
régla  les  conditions  du  mariage.  Tout  ce  que  cette  loi  contenoit  d'es- 
sentiel sur  la  forme  des  actes  a  été  conservé  dans  le  projet  de  loi  ;  on 
y  a  seulement  fait  des  additions  ou  des  modifications ,  qui  sont  ]-e 
résultat  de  l'expérience  de  plusieurs  années  :  telles  sont  les  dispositions 
qui  rappellent  expressément  aux  orâciets  de  l'état  civil  qu'ils  n'ont 
aucune  juridiction  ,  et  qu'instrumens  passifs  des  acres  ,  ils  ne  doivent 
.y  insérer  que  ce  qui  est  déclaré  par  les  comparans  ;  celle  qui  veut  que 
les  témoins  scient  du  sexe  masculin  ,  et  âgés  de  vingt-un  ans.  En  effet 
il  seroit  inconséquent  de  ne  pas  adopter,  pour  les  act-^s  de  1  état  civil  , 
les  mêm.es  formes  que  pour  les  contrats  ordinaires;  celle  qui  per.met 
à  toute  personne  de  se  faire  délivrer  des  eipéditions  des  acres  Àe 
l'état  civil.  Les  lois  qui  sembloient  avoit  limité  cette  faculté  aux  par- 
ties intéressées  ,  étoient  injustes.  L'état  civil  des  hommes  doit  être 
rub'ic  ,  et  il  y  avoit  de  l'inconvénient  à  laisser  les  officiers  civils  jmjes 
des  motifs  sur  lesquels  pouvoir  être  fondée  la  demande  d'une  expé- 
ûicion. 

Quant  aux  re2;istrcs  ,  la  déclaration  de  17J6  n'en  avoit  établi  que 
deux  ,  c'est  à-dire  un  seul  pour  tous  les  acte?  ,  nuis  tenu  .dotible  :  la 
loi  de  1  7Q2  en  établit  six  ,  c'esr-à-dire  ,  trois  tenus  doubles  ;  un  pour 
les  na-ssances  ,  un  pour  les  mariages,  et  l'autie  pour  les  décès.  On 
avoit  cru  que  cett«  multiplicité  de  registres  facilitereit.îa  distinction  de 
chaque  espèce  d'acte;  mais  l'expérience  a  prouvé  que  l'ens'étoit  trompé. 
C'est  à  cette  muUipiicité  de  registres  qu'il  faur  au  co::traire  attribuer 
J*état  déplorable  où  ils  sont  dans  un  trop  gr?nd  noinl>r'e  de  communes. 
Comment,  en  efttt,  cs.pérer  que  des  administrareuis  municipaux  sou- 
vent peu  instruits  ,   et  chargés  graruitemen:  de  la  rédaction  des  accès , 
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re  commissent  pas  un  granJ  nombre  d'erreurs  et  de  confusions?  Lors- 
i]ue  le  registre  des  actes  de  décès  écoit  rempli  avant  la  fin  de  l'année, 
l'cifficier  de  l'état  civil  inscrivoir  ces  actes  sur  le  registre  des  naissances 
ou  il  restoit  des  feuillets  blancs  5  et  ce  qui  n'étoit  qu'une  transposi- 
tion a  souvent  paru  une  lacune  ou  une  omission.  On  a  donc  pensé 
qu'il  étoit  plus  convenable  Je  n'avoir  qu'un  seul  registre  tenu  doable, 
pour  l'inscription  des  actes  de  toute  espèce  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
et  que  ce  procédé  étoit  beaucoup  plus  simple,  exigeoit  moins  d'atten- 
tion ,  et  exposoit  à  moins  d'erreurs.  Cette  forme  ne  rend  pas  plus 
difficile  les  relevés  que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas  d'ordonntr 
pour  les  travaux  relatifs  a  la  population.  Cependant  la  règle  de  l'unité 
des  registres  n"est  pas  posée  d'une  manière  si  absolue,  quele  Gouverne^ 
ment  ne  puisse  y  faire  exception  pour  les  villes  oii  les  ofriciers  de 
l'état  civil  ont  plus  de  lumières ,  et  où  la  rédaction  des  actes  est  plus 
multipliée.  Cette  latitude  parut  même  nécessaire  dans  les  discussions 
qui  précédèrent  la  loi  du  20  novembre  :  on  disoit  alors  que  la  tenue  de 
six  registres  seroit  plus  em.barrassante  qu'utile  dans  les  endroits  qui 
n'étoient  pas  très-peupiés. 

La  loi  de  1792  attribuoir  à  l'autorité  administrative  une  sorte  de 
juridiction  et  de  police  sur  la  tenue  des  registres.  En  effet,  e'ie  dis- 
posoit  qu'ils  seroient  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  directoiie  de 
district  5  que  l'un  des  doub  es  seroit  transmis  a  cette  administration  , 
<qui  védiîcroit  si  les  actes  avoient  été  dtessés  et  les  registres  tenus  dans 
les  foimes  prescrites  ,  er  que  ce  doub'e  seroit  ensuite  envoyé  au  direc- 
toire de  département  avec  les  observations,  déposé  et  coiisen'é  aux  ar- 
chives de  cette  administration.  On  motivolc  ces  dispositions  sut  les  rela- 
tions des  citoyens  avec  les  administrations  de  département ,  les  relations 
des  administrations  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  Corps  légis- 
latif. On  prétendoit  que  les  registres  seroient  mieux  conservés  dans 
les  archives  des  ad;ninistracions  que  dans  les  greffes  ;  que  ce  dépôt 
n'avoir  rien  de  commun  avec  les  fonctions  judiciaires  5  que  les  rap- 
ports des  citoyens  avec  les  tribunaux  ,  quant  à  leur  état  civil ,  étoienc 
purement  acidentcls;  qu'au  contraire  l'administration. devuit  donner 
les  états  de  population,  et  répartir  les  contributions  dont  la  popul  ition 
est  une  des  grandes  bases. 

D'un  autre  côté  ,  on  dit  avec  raison  que  l'état  civil  des  citoyens 
est  une  propriété  qui  repose ,  comme  toutes  les  autres  propriétés , 
sous  l'égide  des  tribunaux.  Les  reg!s:res  doivent  être  co:és  et  paraphés 
par  le  juge  ,  parce  que  sans  cela  ,  en  cas  de  contestation  ,  il  seroit 
obligé  de  faire  vérifier  la  signature  tt  le  paraphe  des  préfet  ou  sous- 
préfet.  Ainsi  lorsque  les  recristres  étoient  tenus  par  les  curés,  ils  éroient 
déposés  aux  greffes  des  bailliages ,  et  conservés  p:ir  l'autorité  chargée 
de  protéger  l'état  des  citoyens.  On  n'attente  point  aux  droits  d'j  l'au- 
toiJcé  admiuistraùve  :  ses  fonctions,  qui  ne  soat  à  cet  égard  que  de 
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police  ,  se  bornent  à  pourvoir  les  communes  de  registres  j  car  s'il  y  a 
des  altérations ,  s'il  survient  des  procès ,  cela  ne  regarde  plus  que  les 
tribunaux.  Il  importe  que  le  dépositaire  du  registre  soit ,  autant  cjue 
possible  ,  permariCiit  ;  et  les  aj^ens  de  ^autorité  judiciaire  sont  plus 
stables  que  ceux  de  l'autorité  administrative.  Si  les  préfets  ont  besoin  ' 
des  registres  pour  les  états  de  population  ,  on  pourra  les  autoriser  à 
prendre  aux  jirefFes  des  tribunaux  tous  les  rensei2;nemens  qui  leur 
seront  nécessaires  ;  d'ailleurs  ,  le  double  qui  doit  être  déposé  aux 
archives  de  chaque  commune  est  toujours  a  leur  disposition. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  l'on  propose  de  faire  coter  et  parapher 
les  registres  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ,  de  faiie 
déposer  l'un  ces  doubles  au  greffe  de  ce  tribunal ,  et  d'annexer  à  ce 
double  les  procurations  ou  autres  pièces  dont  la  présentation  aura  été 
exi'îée. 

Il  ne  suffisoit  pas  de  régler  la  forme  dans  laquelle  les  regi=tres 
doivent  être  tenus,  et  d'en  prescrire  le  dépôt j  il  falloit  encore 
rendre  les  officiers  civils  responsables  ,  prononcer  des  peines  contre 
ceux  qui  se  rendroient  coupables  de  contraventions  ou  de  délits , 
imposer  à  une  autorité  étrangère  à  la  tenue  des  registres  le  devoir 
d'en  vérifier  l'état  et  de  poursuivre  l'application  des  peines  ,  et  réserver 
les  dommages-intérêts  des  parties  lésées. 

On  doit ,  en  effet ,  distinguer  les  simples  contraventions  qui 
sont  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la  négligence ,  les  délits  qui  sup- 
posent des  intentions  ciiminelles,  tels  que  les  faux  ou  les  altérations. 
Les  contraventions  ne  sont  punies  que  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  loo  francs;  les  délits  sont  punis  de  peines  qu'il  n'appartient 
qu'au  code  pénal  de  déterminer. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance  vérifie  l'état  des  registres  lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe; 
il  en  dresse  procès-verbal  sommaire  ;  il  dénonce  les  délits  ,  et  re- 
quiert la   condamnation  aux  amendes. 

Cette  vérification  ne  lui  donne  pas  le  droit,  ni  au  ttibunal  , 
de  rien  changer  d'office  à  l'état  des  registres  ;  ils  doivent  demeurer 
avec  leurs  omissions ,  leurs  erreurs  ou  leurs  imperfections  :  il  seroit 
du  plus  grand  danger  que  même,  sous  le  prétexte  de  régulariser, 
de  corriger  ou  de  perfectionner  ^  aucune  autorité  pût  porter  la  main 
sur  les  registres.  L'allégation  d'un  vice  dans  un  acte  est  un  fait  à 
prouver  ;  il  peut  être  contesté  par  les  tiers  auxquels  l'erreur  pré- 
tendue a  acquis  des  droits  ;  c'est  la  matière  d'un  procès  :  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  en  connoître  que  dans  ce  dernier  cas  ,  comme 
on  le  verra  au  titre  de  la  rectification  des  actes.  S'il  en  étoit  au- 
trement ,  l'état,  la  fortune  des  citoyens,  seroient  à  chaque  instant 
compromis  et  toujours  incertains. 

14  n'y  a   que  l'autoiité  des   titres  publics  et  de  la  possession  qui 
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reiicJe  l'état  civil  inébranlable.  La  loi  naturelle  a  établi  la  preuve 
qui  naît  de  la  possession  i  la  loi  civile  a  établi  la  preuve  qui  naît 
des  registres  j  la  preuve  testimoniale  seule  n'est  pas  d'un  poids  ni 
d'un  caractère  qui  puissent  suppléer  à  ces  espèces  de  preuves  ,  ni  leut 
être  opposés. 

Toutes  les  ordonnances,  animées  de  cet  esprit ,  ont  donc  voulu  que 
la  preuve  de  la  naissance  fût  faite  par  les  régi'  très  publics  ;  et ,  en  cas  de 
perte  des  reg'stte'  publics ,  que  l'on  eût  recours  aux  registres  et  papiers 
domestiques  «les  pères  et  mères  décédés ,  pour  ne  pas  faire  dépendre 
Uniquement  l'état,  la  filiation,  l'ordre  et  l'harmonie  des  familles, 
de  preuves  équivoques  et  dangereuses ,  telles  que  la  preuve  testimo- 
niale seule  ,   dont  1  incertitude  a  toujours  effrayé  les  législateurs. 

L'ordonnance  de  1667  avoir,  par  une  di-^position  formelle. 
Consacré  ces  principes  j  la  jurispradcHce  y  a  toujours  été  conforme  > 
et  le   projet   de  loi  les  rappelle. 

Il  étoit  nécessaire  de  régler  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  Fran- 
çais qui  sont  momentanément  à  l'étranger.  La  loi  leur  permet  de 
suivre  les  formes  établies  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent  ,  ou  de 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  française  en  s'adressant  aux  acrens 
diplomatiques  de  leur  nation  qui  sont  considérés  comme  officiers 
de  l'état  civil.  On  a  donné  ,  à  cet  égard  ,  quelqu'exrension  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  j68i. 

Le  titre   2   règle  ce  qui  concerne  les  actes  de  naissance. 
Les  anciennes  lois  exigeoient  simplement  dans  les  acres  de  bap- 
tême la  signature    du  père,  s'il  étoit  présent ^   et    celles  du  parrain 
et   de  la  marraine. 

La  loi  de  septembre  1792  exigea  davantage  :  elle  imposa  au  père 
et  à  l'accouchem-  ptésens  à  la  naissance  ,  ou  à  la  personne  chez  laquelle 
Une  femme  auroit  accouché  ,  l'obligation  de  déclarer  la  naissance  à 
I  oiîicier  de  l'état  civil  ;  elle  punit  de  deux  mois  de  prison  la  con- 
travention à  cette  disposition  :  mais  on  reconnut  bientôt  que  la  loi 
étoit  incomplète ,  puisqu'elle  ne  déterminoit  pas  le  délai  dans  le- 
quel la  déclaration  devoir  être  faite.  Cette  omission  fut  réparée  par 
la  loi  additionnelle  du  19  décembre  1792  ,  qui  fixa  ee  délai  à  trois 
jours  de  la  naissance  et  du  dé.ès  ,  et  qui  peuta  la  peine  jusqu'à  six 
mois  de  prison  en  cas  de  récidive.  On  ne  volt  point  dans  la  dis- 
cussion de  ces  lois  le  motif  de  ce  nouveau  système  des  déclarations} 
cependant  il  est  facile  de  le  reconnoître  lorsqu'on  se  reporte  aux  cir- 
constances. Les  dissensions  religieuses  et  politiques  faisoient  dissi- 
muler des  naissances.  Il  y  avoit  des  parens  qui  ,  par  esprit  d'oppo- 
sition à  la  nouvelle  législation,  ou  par  les  alaimes  qu'on  jetoit  dans 
leur  conscience  ,  refusoient  de  présenter  leurs  enfans  à  l'cfficier  ci- 
vil ;  l'état  de  ces  enfans  étoit  compromis  :  mais  il  falloir  éclairer  plutôt 
qu2  punir.  La  menace  de  la  peine  ne  converti:  point  les  parens  de 
Code  civii,  D 
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mauvaise  foi  ;  eile  ne  décida  point  les  consciences  timorées  et  cré- 
dules :  tout  le  monde  sait  que  la  loi  ne  continua  pas  moins  à  être 
éludée. 

Maintenant  que  les  circonstances  sont  changées  ,  que  la  liberté 
«les  cultes  existe  réellement ,  que  les  persécutions  religieuses  ont  en- 
tièrement cessé,  qu'en  attribuant  à  l'autorité  civile  la  rédaction  der 
actes  relatifs  à  l'écat  des  hommes,  on  ne  défend  point  aux  parens 
<le  les  faire  sanctifier  par  les  solennités  de  leur  religion  ,  il  est  inu- 
tile d'employer  des  moyens  de  rigueur,  dont  l'etFet  est  d'ailleurs  tou- 
jours illusoire.  La  déclaration  des  naissances  n'a  donc  été  conservée 
que  comme  un  conseil ,  et  comme  l'indication  d'un  devoir  à  rem- 
j)lir  par  les  parens  ou  autres  témoins  de  l'accouchement.  On  a  pensé 
que  la  peine  ne  serîiroit  qu'à  éloigner  de  la  mère  les  secours  de 
l'amitié,  de  l'art,  et  de  la  charité,  dans  le  moment,  où  donnant  le 
jour  à  un  être  foible  ,  elle  en  a  le  plus  besoin  pour  elle  et  pour  lui. 
Car  quel  est  celui  qui  ne  redouteroit  pas  d'être  témoin  d'un  fait  à 
l'occa'-ion  duquel  il  pourroit  être  un  jour  ,  quoique  innocent ,  re- 
cherché et  puni  de  deux  ou  six  mois  de  prison?  D'ailleurs,  pour 
punir  le  défaut  de  déclaration  ,  il  faut  évidemment  fixer  un  délai 
«lans  lequel  cette  obligation  devra  être  remplie;  et  si,  par  des  cir- 
constances que  le  législateur  ne  peut  prévoir ,  cette  déclaration  n*a 
pas  été  faite  dans  le  temps  prescrit  ,  il  en  résultera  que  l'on  con- 
tinuera à  dissimuler  la  naissance  de  l'enfant ,  plutôt  que  de  s'exposer 
à  subir  une  peine  en  faisant  une  déclaration  tardive  :  ainsi  les  pré- 
cautions que  l'on  croiroit  prendre  pour  assurer  l'état  des  hommes  , 
ne  feroient  au  contraire  que   le  compromettre. 

Les  déclarations  de  naissance  seront  faites  ,  dans  les  trois  jours  de 
raccouchement,  à  l'officier  civil,  par  le  père  ou  autres  personnes  qui 
auront  assisté  à  l'accouchement  ;  l'acte  sera  dressé  de  suite  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

L'enfant  sera  toujours  présenté  à  l'officier  civil.  Ceue  formalité 
est  nécessaire  pour  prévenir  beaucoup  d'abus  ;  elle  n'interdit  point 
à  l'officier  civil  de  se  transporter  vers  l'enfant  suivant  l'urgence  des 
cas. 

Un  article  règle  ce  qui  concerne  les  enfans  trouvés  ,  comme  dans 
la  loi  de  1792  ;  on  a  seulement  évité  d'employer  toute  expression 
qui  tcndroit  «.  occasionner  des  recherches  sur  la  paternité.  Cons- 
tater la  naissance  de  l'enfant  et  le  lieu  où  il  est  déposé  ,  pourvoir 
à  ses  besoins,  recueillir  avec  sein  tout  ce  qui  peut  servir  à  le  faire 
ini  jour  reconnaître  par  ses  parens  ;  voilà  les  droits  et  les  obliga- 
tions de  la  société,  voilà  ce  qui  se  pratique  chez  toutes  les  nations 
policées.  Les  recherches  que  l'autorité  feroit  de  la  paternité  seroient 
funestes  aux  enfans  ;  elles  mettroient  aux  prises  l'honneur  avec  la 
tendresse  maternelle  ,   la  pudeur  avec   la   nature  ;  elles  lenouvelie- 
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Toietit  le  scandale  de  ces  crimes  affi:eux   que  provoquoit  uue  légis- 
lation barbare. 

On  a  prévu  le  cas  où  un  enfant  naîtroic  pendant  un  voyacre  de 
mer  ;  on  a  pourvu  à  ce  que  son  acte  de  naissance  ne  se  perdîc 
point  en  cas  de  naufrage. 

Enfin ,  comme  au  titre  de  la  filiation  il  est  traité  de  la  recon- 
noissance  des  enfans  nés  hors  mariage,  un  article  statue  oue  les 
actes  de  reconnoissance  seront  inscrits  sur  les  registres. 

Le  titre   III   traite   des  actes  de  mariage. 

"On  en  a  soigneusement  écarté  tout  ce  qui  est  relatif  aux  condi- 
tions ,  aux  empèchemens  ,  aux  nullités  :  tous  ces  objets  tenant  à  la 
validité  du  rnariage  ,  ont  été  renvoyés  au  titre  qui  concerne  cet 
important  contrat. 

Le  mariage  intéresse  toute  la  société  :  son  premier  caractère  esc 
d'être  public.  L'ordonnance  de  Blois  vouloir  «  que  toute  personne 
«  de  quelque  état  et  condition  qu'elle  fût ,  ne  pût  contracter  va!a- 
>j  blement  mariage  sans  proclamation  précédente  de  bans  ,  faite 
55  par  trois  divers  jours  de  fête  avec  intervalle  compétent ,  dont  ou 
35  ne  pourroit  obtenir  dispense,  sinon  après  la  première  publication, 
9>  et  seulement  pour  quelque  urgente  et  légitime  cause.'» 

Mais  les  dispositions  de  cette  loi  furent  éludées  5  la  formalité  des 
publications  n'étoit  plus  observée  que  par  ceux  qui  n'avoienc  pas  le 
moyen  de  payer  les  dispenses  ;  tes  trois  publications  étoient  deve- 
nues l'exception  ,  et  les  dispenses  la  règle  habituelle. 

La  loi  de  1792  n'exigeoit  qu'une  publication  faite  huit  jours 
avant  la  célébration  du  mariage  ,    et  affichée  pendant  ce  délai. 

Il  est  si  important  de  prévenir  les  abus  des  mariages  clandes- 
tins ,  que  l'on  propose  de  faire  deux  publications  à  huit  jours  d'ia- 
rervalle. 

Mais  les  publications  ne  produisent  réellement  la  publicité  que 
lorsqu'elles  sont  faites  les  jours  ou  les  citoyens  se  réunissent;  c'est 
par  ce  motif  que  l'on  a  désigné  le  dimanche.:  cependant  les  pu- 
blications n'en  seront  pas  moins  un  acte  civil  ab<ïolument  étranger 
aux  institutions  religieuses  ;  c'est  l'officier  civil  qui  est  chargé  da 
les  faire  ,  et  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  On  a  encore 
ajouté  la  précaution  de  l'affiche  pendant  les  huit  jours  d'intervalle 
«ie  l'une  à  l'autre  publication  ,  et  le  mariage  ne  pourra  être  célébré 
que  trois  jours   après  la  deuxième  publication. 

II  seroit  superflu  de  détailler  ici  les  énonciations  qui  doivent  être 
faites  dans  ces  sortes  d'actes  ,  ainsi  que  la  forme  du  registre  sur 
lequel  elles  doivent   être  inscrites. 

Il  falloir  prévoir  le  cas  où  le  mariage  n'auroit  pas  été  célébr<5' 
aptes  les  publications ,  ni  dans  l'année  qui  les   suit  j  alors  oçi  dis- 
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pose  qu'il  ne  pourra   plus  l'être  sans  de  nouvelles  publications  :   le 
motif  de  cette   disposition  n'a  pas  besoin   d'ètie  développé. 

Plusieurs  articles  règlent  la  forme  des  oppositions,  de  leur  noti- 
fication et  de  leur  main-levée ,  la  mention  sur  le  registre  des  publi- 
cations. En  cas  d'opposition  ;  ''officier  de  l'état  civil  ne  peut 
passer  outre  au  mariage  ,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende 
et  des   dommages-intérêts. 

Comme  la  validité  du  mariage  dépend  de  l'âge  des  contrâctans, 
ils  sont  tenus  de  représenter  leur  extrait  de  naissance  à  l'officier  de 
l'état  civil  :  mais  il  y  a  des  circonstances  ou  la  représentation  de 
cet  acte  est  impossible  j  il  est  juste  alors  d'y  suppléer ,  la  faveur  due 
au  mariaçe  l'exiçe. 

On  le  fera  en  rapportant  un  acte  de  notoricte  qui  devra  être  ho- 
mologué par  un  tribuna^  qui  appréciera  les  causes  qui  empêchent 
de   rapporter  l'acte  de  naissance. 

Après  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour  assurer  la  publicité 
du  mariage  ,  et  après  avoir  désigné  les  pièces  que  les  contrâctans 
doivent  produire  relativement  k  leur  état ,  la  loi  règle  la  célé- 
bration. 

Elle  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux 
a  son  domicile  :  ce  domicile  ,  quant  au  mariage  ,  s'établit  par  six 
mois  d'habitation  ;  c'est  un  principe  consacré  par  toutes  les  lois  : 
c'est  l'officier  de  l'état  civil  qui  célèbre  le  mariage  au  jour  désigné 
par  les  futurs  époux  ,  et  dans  la   maison  commune. 

L'acte  de  célébration   doit    être    inscrit  sur   les  registres. 

Le  titre  IV  règle  ce  qui  concerne  les  décès. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  conformes  à  celle  de  1792,  sauf 
quelques  modifications. 

L'inhumation  ne  peut  être  faite  sans  une  autorisation  de  l'officier 
de  l'état  civil  ,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée  ,  pour  s'assurer  du  décès ,  et  que 
vingt-quatre  heures  après  le  décès  :  la  loi  ajoute  :  Hors  les  ces 
prévus  par  Us  réglernens  de  ■police.  Cette  exception  a  été  réclamée 
par  plusieurs  tribunaux.  Il  y  a  en  effet  des  circonstances  où  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  pourroit  devenir  funeste  ;  il  est  d'une  bonne 
police  d'y  pourvoir. 

Le  transport  de  l'officier  de  l'état  civil  auprès  de  la  personne  dé- 
cédée ,  est  une  précaution  indispensable  pour  constater  le  décès  ; 
la  loi  l'a  exigé  dans  des  cas  où  celle  de  1792  l'avoit  omis;  comme 
ceux  de  décès  dans  les  hôpitaux  ,  prisons  et  autres  établissemens 
publics. 

Il  y  a  des  décès  qui  ,  par  leur  nature  et  leurs  causes  ,  font  ex- 
ception ;  la  loi  de  \'^()-t  n'.ivoit  réglé  que  ce  qui  conceinoit  les  corps 
trouvés  avec  des  indices  de  mort  violente. 
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Le  projet  de  loi  embrasse  encore  ce  qui  concerne  les  exécutions: 
à  mort,  ou  les  décès  dans  les  maisons  de  réclusion  et  de  dé- 
tention. 

L'usage  étoit  d'inscrire  sur  les  registres  le  procès-verbal  d'exécu- 
tion à  mort  ;  la  loi  du  21  janvier  1790  l'abolit,  et  ordonna  qu'il 
ce  seroit  plus  fait  sur  les  registres  aucune  mention  du  genre  de  mort. 

On  a  pensé  qu'il  falloir  étendre  cette  disposition  à  trois  espèces 
qui  les  renferment  toutes  ; 

La  mort  violente  qni   comprend  le  duel  ,   et  sur-tout  le  suicide  ; 

La  mort  en  prison  ,  ou  autres  lieux  de  détention  j  ce  qui 
comprend  l'état  d'arrestation  ,    d'accusation  et  de   condamnation  j 

Enfîn^  l'exécuàon  à  mort  par  suite  d'an  jugement. 

Quoique ,  aux  yeux  de  la  raison  ,  les  peines  et  la  flétrissure  qui 
en  résultent  soient  personnelles,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'un 
préjugé  contraire  a  encore  beaucoup  d'empire  sur  le  plus  grand 
nombre  des  hommes  :  dès-lors  la  loi  qui  ne  peut  l'effacer  subite- 
ment, doit  en  adoucir  les  effets,  et  venir  au  secours  des  familles 
qui  auroit^nt  à  en  supporter  l'injustice.  Elle  a  donc  consacré  formelle- 
ment le  principe  de  celle  de  1790  ,  en  disposant  que  ,  dans  tous  ces 
cas ,  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
communes  aux  décès  ordinaires. 

Elle  règle  ensuite  ce  qui  concerne  le  décès  en  mer,  comme  elle 
l'a  fait  pour  les  naissances. 

Après  avoir  embrassé  dans  sa  prévoyance  la  naissance,  le  mariage 
et  la  mort  ;  après  avoir  prescrit  toutes  les  précautions  capables  d'as- 
surer l'état  des  hommes,  et  de  prévenir  les  abus  que  la  fraude,  la 
négligence  ou  l'erreur  peuvent  introduire ,  la  loi  a  dû  s'occuper  de 
ce  qui  concerne  les  militaires  hors  du  territoire  de  la  République  : 
c'est  l'objet  du  titre  5. 

Les  armées  de  la  République  sont  composées  de  toute  la  jeunesse 
française;  ce  sont  les  fils  des  citoyens  que  la  loi  y  appelle  sans 
exception.  En  obéissant  à  la  voix  de  la  patrie  ,  chaque  soldat  n'en 
continue  pas  moins  d'appartenir  à  une  familfe  ;  il  ne  cesse  point 
d'avoir  le  libre  usage  des  droits  civils  ,  dans  les  limites  qui  sont 
compatibles  avec  l'état  militaire.  Ainsi ,  lorsqu'il  est  sur  le  terri- 
toire français  ,  ses  droits  sont  réglés  par  la  loi  commune  ;  mais 
en  temps  de  guerre,  lorsque  l'armée  est  sur  le  territoire  étranger, 
il  y  a  nécessairement   exception. 

On  auroit  pu  rigoureusement ,  dans  le  projet  de'loi ,  se  contenter 
de  Tarticle  du  titre  des  dispositions  générales  qui  porte  que 
teus  actes  de  l'état  civil  des  Français ,  faits  en  pays  étranger  ,  feront 
foi,  lorsqu'ils  auront  été  rédigés  dans  les  formes  usitées  dans  ces 
pays. 

Mais ,  quant  à  cette  matière ,  on  a  pensé  avec  raison  que  la  France 
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^toit  momentanément  partout  où  une  armée  française  portoit  ses  pas, 
que  la  patrie  pour  clés  militaires  écoit  toujours  attachée  au  dra^ 
peau.  '  "  '/'■' 

Pendant  la  dernière  guerre  ,  on  s'est  joué  du  plus  saint  des  contrits, 
du  marijge.  Des  liéririers  dont  l'origine  a  été  inconnue  aux  famîles 
■viennent  chaque  jour  y  porter  le  trouble  :  des  patens  sont  toujours 
dans  l'incertitude  sur  l'exisience  de  leurs  enfans.  Il  y  a  eu  sans  doute 
<ies  abu<  que  le  caractère  extraordinaire  de  cette  guerre  ne  permet- 
toit  pas  de  prévenir  ;  mais  il  en  est  un  grand,  noipbre  qu'on  peut 
attribuer  à  l'imprévoyance  de  la  législation. 

Il  y  aura  donc  un  registre  de  l'état  civil  dans  chaque  corps  de  troupe 
et  à  l'étar  major  de  chaque  armée  ,  pour  les  officiers  sans  troupes  ec 
pour  les  employés. 

Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  seront  remplies  ,  dans  les 
corps,  par  le  quartier-maître;  et  à  l'état  major  ,  par  l'inspecteur  aux 
revues. 

Les  actes  seront  inscrits  sur  ces  registres  ,  et  expédition  en  sera 
envoyée  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  ,  pour  y 
étte  inscrits  sur  les  registres.  A  la  rentrée  des  armées  sur  le  territoire 
de  la  république  ,  les  registres  de  l'état  civil  des  militaires  seront 
déposés  aux  archives  de  la  guerre. 

Les  publications  de  mariage  continueront  d'être  faites  au  lieu  du 
dernier  domicile  des  époux  ,  et  mises  en  outre  à  l'ordre  du  jour 
des  corps  ,  ou  de  l'armée ,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du 
mariage. 

Le  titre  sixième  du  projet  de  loi  contient  quelques  dispositions  rela- 
tives à  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 
Il  y  a  eu  à  cet  égard  deux  systèmes. 

Dans  le  projet  du  code  on  avoit  décidé  que  les  ratures  et  renvois 
«on  approuvés  ne  vicioient  point  le  surplus  de  l'acte,  et  qu'on  auroic 
tel  égard  que  de  raison  aux  abréviations  et  dates  mises  en  cbifTies. 
S'il  y  avoit  des  nullités ,  le  commissaire  près  le  tribunal  devoir  re- 
quérir que  les  parties  et  les  témoins  qui  avoient  sou«;crit  les  actes 
nuls  fussent  tenus  de  comparoître  devant  l'officier  de  l'état  civil  , 
pour  rédiger  un  nouvel  acte,  ce  qui  devoit  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal. En  cas  de  mort  ou  d'empêchement  des  témoins  ,  ils  étoient 
remplacés  par  d'autres  témoins. 

La  rectification  pouvoit  aussi  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  sut 
la  demande  des  parties  intéressées  :  le  jugement  ne  pouvoit  jan^ais 
«■tte  opposé  à  celles  qui  n' avoient  point  requis  Ja  rectification,  ou  qui 
n'y  avoient  point  été  appelées. 

Les  jugemens  de  rectification  rendus  en  dernier  ressort ,  ou  passe's 
•n  force  de  chose  jugée  ,  dévoient  être  iascrits  sur  les  registres ,  en 
marge  de  l'acte  réforme. 
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Ainsi  l'on  distinguoit  à  cet  égard  deux  juridictions;  l'une,  qiie- 
nous  appellerons  gracieuse  ,  lorsque  le  tribunal  ordonnoic  d'office  la 
rectification  ;  l'autre  contentieust  ,  lorsque  la  rectification  étoit  or- 
donnée sur  la  demande  des  parties  :  ce  dernier  mode  forme  le  second 
système. 

Le  premier  système  a  paru  su-^ceptible  d'inconvéniens ,  en  ce  que 
l'on  entamoit  la  question  des  nullités  des  actes  de  l'état  civil,  qu'il 
est  impossible  de  préciser  assez  exactement ,  et  qu'il  vaut  mieux  lais-. 
ser  en  litige  ,  et  à  l'arbitrage  de"  juges  ,  suivant  les  circonstances , 
sauf  quelques  cas  graves  spécialement  déterminés  aux  divers  titres 
du  Code  civil ,   tels  que   ceux  du  mariage   et  de  la  filiation. 

Ensuite  on  a  pensé  que  rien  ne  justifioit  cette  vérification  d'office 
requise  par  le  commissaire  ,  et  ordonnée  par  le  rribunal  :  on  ne 
coBçoit  pas  comment  elle  pourroit  être  faite  sans  donner  lieu  à  de 
graves  inconvéniens.  Les  registres  de  l'Etat  civil  sont  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  un  dépôt  sacré  ;  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  mo- 
difier ou  de  rectifier  d'office  les  actes  qui  y  sont  inscrits.  Si  le  com- 
missaire près  le  tribunal  est  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  , 
lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe  ,  ce  ne  peut  être  que  pour  consrater 
les  contraventions  ou  les  délits  commis  par  les  officiers  de  l'Etat 
civil ,  et  pour  en  requérir  la  punition  :  c'est  une  vérification  de 
police  qui  ne  doit  nullement  influer  sur  la  validité  des  actes  :  c'est 
ainsi  que  la  loi  de  1792  l'avoir  décidé.  Les  erreurs,  les  omissions 
et  tous  les  vices  qui  peuvent  se  rencontrer  dons  les  actes  de  l'Etat 
civil  ,  acquièrent  des  droits  à  des  tiers.  S'il  y  a  lieu  à  rectification  , 
elle  ne  doit  être  ordonnée  que  sur  la  demande  des  parties  ,  con- 
tradictoiiement  avec  tous  les  intéressés  i  en  un  mot,  la  rectification 
officieuse  seroit  absolument  inutile  ,  puisque  les  partisans  de  ce 
système  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  convenir  qu'elle  ne  pourroit 
être  opposée  à  ceux  qui  n'y  auroient  pas  consenti,  ou  qui  n'y  au- 
roient  pas  été  appelés. 

Le  projet  de  loi  n'adopte  donc  la  rectification  que  sur  la  demande 
des  parties  et  contradictoirement  avec  tous  les  intéressés.  La  rectifi- 
cation ne  peut  jamais  êtte  opposée  à  ceux  qui  y  ont  été  étrangers. 
Lorsque  le  jugement  qui  l'crrionne  esc  rendu  en  dernier  ressort ,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  doic  être  inscrit  sur  les  registres  , 
en  marge  de  l'acte  réformé. 

Il  n'y  a  point  de  modèles,  ou  formu'es  d'actes  annexées  à  la  loi. 
Il  peut  être  utile  d'en  transmettre  aux  officiers  de  l'état  civil  pour  eu 
faciliter  la  rédaction ,  et  pour  la  rendre  uniforme  ;  mais  ces  modèle- 
sont  susceptibles  de  perfection.  Il  faut  que  Ton  puisse  y  faire  les  chan- 
gemens  dont  l'expérience  démontrera  l'utilité.  Il  seroit  fâcheux  d'ètte 
lié  à  cet  égard  par  une  loi ,  par  un  Code  civil  dont  la  perpétuiré 
doit  être  dans  le  vœu  des  législateurs  et  des  citoyens.   Le  Code  règl^ 
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Ja  forme  des  acres  :  des  modèles  ne  sont  plus  qu'un  acte  d'exécution , 
Jont  à  la  rigueur  on  pourroit  se  passer  j  mais  le  Gouvernement  y 
pourvoira. 

Tels  sont,  citoyens  Législateurs,  les  motifs  du  projet  de  loi  que 
je  vous  présente. 

Ces  Motifs  ont  été  exposés  pur    h  conseiller  d'ZMrTHiBAUUEAO. 
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QUATRIÈME      LOI 
Relative  au  Domicile. 

Du  23  Ventôse  au  XL 

TITRE    III    DU     CODE. 

Du  domicile. 

Article     102. 

Le  domicile  de  tout  Français  ,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils,  est  au  lieu  où   il  a    son    principal  établissement. 

io3.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  ha- 
bitation réelle  dans  un  autre  lieu  ,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement. 

io4.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse 
faite  ,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera ,  qu'à  celle  du  lieu 
où  on  aura  transféré  son  domicile. 

io5.  A  défaut  de  déclaration  expresse  ,  la  preuve  de  l'intention 
dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révo- 
cable,  conservera  le  domicile  qu'il  avoit  auparavant ,  s'il  n'a  pas  ma- 
nifesté d'intention  contraire. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  transla- 
tion immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit 
exercer  ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n*a  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  se« 
père  et  mère  ou  tuteur.  Le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son 
curateur. 

1C9.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez 
autrui,  auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent, 
ou  chez  laquelle  ils  travaillent ,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans 
la  même    maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déterminé  parle 
domicile. 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  élection  de  domicile  ,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte,  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  à  cet  acte  pourront  être  faites  au  domicile  con- 
venu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
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Exposé  des  motifs  du  Titre  III  du  Code. 
Citoyens    Législateurs, 

Le  mainnen  de  l'ordre  social  exiae  qu'il  y  air  des  règles  d'après 
ksquellcs  on  puisse  juger    du   vrai  domicile  de  chaque  individu. 

II  n'appartient  qu'à  la  constitution  de  poser  celles  du  domicile 
politique. 

Les  règles  du  domicile  ,  considéré  relativement  à  l'exercice  de:; 
droits  civils ,  sont  du  ressort  de  la  loi  civile.  Il  n'est  ici  questiou 
que  de   celles-ci. 

Le  citoyen  cité  devant  un  magistrat  est  obligé  de  comparoître  ; 
mais   cette  obligation  suppose  qu'il  a  été  touché   de  la  citation. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  de  la  donner  à  la  personne  j  on  peut 
toujours  la  remettre  à  son  domicile. 

On  entend  par-là  le  (ieu  où  une  personne  ,  jouissant  de  ses  droits, 
a  établi  sa  demeure ,  le  centre  de  ses  affaires ,  le  siège  de  sa 
fortune,  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le  désir 
et  l'espoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura 
cessé. 

Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits 
civils  ,   est  donc  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

L'enfant  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  père  ;  et  le 
vieillard  ,  après  avoir  vécu  Ion  g- temps  loin  de  la  maison  pater- 
nelle ,  y  conserve  encore  son  domicile,  s'il  n'a  pas  manifesté  la 
volonté    d'en   prendre  un   autre. 

Le  fait  doit  toujours  concourir  avec  l'intention.  La  résidence 
la  plus  longue  ne  prouve  rien,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de 
volonté  5  tandis  que  si  l'intention  est  constante  ,  elle  opère  avec 
la   résidence  la  plus   courte  ,  celle-ci  ne  fût-elle  que  d'un  jour. 

Vous  voyez  que  toute  la  difficulté  ,  dans  cette  matière  ,  tient  à 
l'embarras  de  reconnoître  avec  certitude  quand  le  faio  et  l'intention 
se  trouvent  réunis  :  tant  qu'un  homme  n'a  pas  abandonné  son  pre- 
mier domicile  ,  on  ne  peut  pas  lui  prêter  une  volonté  contraire  à 
celle  que  le  fait  rend  sensible. 

La  difficulté  commence  lorsque  de  fait  il  y  a  changement  de 
résidence  \  si  les  motifs  de  ce  changement  restent  incertains  ,  s'ils 
sont  tels  qu'on  ne  puisse,  pas  en  conclure  l'intention  de  quitter  pour 
toujours  l'ancien  domicile  et  d'en  prendre  un  nouveau. 

Ces  questions  tombent  nécessairement  dans  le  domaine  du  juge; 
l'ancienne  législation  les  y  avoit  laissées ,  la  nouvelle  tenteroit 
vainement  de  les  en  tirer  :  il  n'y  a  pas  moyeu  de  prévoir  tous 
ks  cas. 
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Ce  que  peut  faire  le  léci^^lateur ,  c'e^T  d'offrir  à  la  bonne  foi 
it  ceux  qui  veulent  changer  de  domicile ,  un  moyen  légal  de 
manifester  leur  volonté  sans  équivoque  ,  eii  sorte  qu'il  n'y  ait 
plus  de  prétexte  aux  argumenrations  qu'on  voudroit  leur  op- 
poser. 

On  propose  en  conséquence  de  faire  résulter  la  preuve  de  l'in- 
tention, d'une  déclaration  expresse  qui  auroit  été  faite  ,  tant  à  la 
municipalité  du  lieu  qu'on  quitte  ,  qu'à  ctUe  du  lieu  où  l'on  trans- 
fère son  domicile. 

Cette  déclaration  n'est  point  obligée  :  l'homme  qui  n'aura  que 
des  motifs  honnêtes  pour  user  de  sa  liberté  naturelle  en  changeant 
de  domicile  ,  ne  craindra  pas  d'annoncer  hautement  sa  volonté  , 
que  nul  n'a  le  droit  de  contrarier  5  le  fait  concourant  avec  elle  , 
l'évidence  se  rencontrera  des  deux  côtés  ,  et  il  n'y  aura  plus  ma- 
tière à  contestation. 

Mais  l'homme  qui,  par  exemple  ,  fuira  ses  créanciers  ,  n'aura  garde 
de  signaler  sa  fuite  par  des  déclarations  ;  celui-ci  ne  pourra  pas  non 
plus  faire  admettre  comme  certain  ce  qui  restera  toujours  en  ques- 
tion,  par  rapport  à  lui  :  à  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve 
de  son  intention  dépendra  des  circonstances  dont  le  juge  deviendra 
l'arbitre. 

Un  citoyen  appelé  à  des  fonctions  publiques  ,  hors  du  lieu  où  il 
avoir  son  domicile  le  perdra- 1-  il  en  acceptant  des  fonctions  qui 
l'obligent  de  résider  ailleurs  ?  Cette  question  ,  d'un  intérêt  général 
dans  la  République  ,    demandoit  une  solution   positive. 

Il  a  paru  qu'elle  sortiroit  naturellement  des  principes  ,  si  l'on  dis- 
tinguoit  entre  1er  fonctions  temporaires  et  révocables ,  et  celles  qui 
son:  conférées  à  vie. 

Un  fonctionnaire  a  l'intention  de  remplir  ses  devoirs  dans  toute  leur 
étendue,  la  loi  ne  peut  du  moins  admettre  une  aurre  supposition.  Celui 
qui  accepte  des  fonctions  inamovibles,  contracte,  à  l'instant  même  , 
l'engagement  d'y  consacrer  sa  vie  ;  lors  donc  qu'il  se  transporte  au  liea 
fixé  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  ses  motifs  ne  sont  pas  dou- 
teux ;  a  côté  du  fait  constant  se  place  une  intention  moralement  évi- 
dente :  il  y  a  donc  translation  immédiate  du  domicile  de  ce  fonction- 
naire inamovible  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 

Mais  si  elles  ne  sont  que  terapora'res  ou  révocables  ,  la  volonté 
d'abanHonner  l'ancien  domicile  n'est  plus  également  présumable  :  on  le 
quitte  pour  remplir  des  obligations  auxquelles  on  voit  un  terme  ; 
quand  ce  terme  est  arrivé,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  prolonger  le 
sacrifice  de  toutes  les  habitudes  de  sa  vie,  pour  induire  un  change- 
ment de  domicile  de  l'acceptation  de  fonctions  temporaires  ou  révo- 
cables :  il  faudra  donc  queTintention  de  renoncer  à  son  ancienne  de- 
meure soit  clairement  manifestée. 
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L'ancien  drait,  fondé  sur  la  nature  même  des  choses  ,  doit  sub- 
sister ,  et  subsistera  par  rapport  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  non- 
emancipe's  et  aux  majeurs  interdits.  Le  domicile  des  premières  est. 
chez  leurs  maris,  celui  des  autres,  chez  leurs  pères,  mères,  tuteur». 
ou  curateurs.  , 

Les  majeurs  qui  servent  ou  qui  travaillent  habituellement  chez  au» 
trui ,  ont  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent,  ou  chei 
laquelle  ils  travaillent ,  pourvu  qu'ils  demeurent  avec  cette  personne  , 
et  dans  la  même  maison.  Cette  condition  suffit  pour  restreindre  le 
principe  général  dans  ses  justes  bornes  ,  et  prévenir  toute  incer- 
titude  dans  l'application. 

On  rappelle  ,  pour  la  confirmer  ,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  le  lieu 
d'ouverture  de  la  succession  est  déterminé  par  le  domicile  du  défunt. 
Il  importe  a  tous  les  intéressés  de  savoir  précisément  à  quel  tribunal  ils 
doivent  porter  leurs  demandes.  Un  homme  peut  mourir  loin  de  chex 
lui  ,  ses  héritiers  peuvent  être  dispersés  j  ces  circonstances  feroienc 
naître  de  grands  embarras  ,  s'il  n'y  étoit  pourvu  par  le  moyen  qui  est 
en  usage  ,  et  qu'il  a  paru  sage  de  maintenir. 

Enfin  ,  Législateurs ,  on  a  cru  devoir  autoriser  la  convention  par 
laquelle  des  parties  contractantes  ,  ou  l'une  d'elles  ,  éliroient  un  do- 
micile spécial  et  différent  du  domicile  réel ,  pour  l'exécution  de  tel  ou 
tel  acte.  La  loi  ne  fait  en  cela  que  prêter  sa  force  à  la  volonté  des 
parties  ,  qui  n'a  rien  que  de  licite  et  de  raisonnable  ;  seulement  on 
exige  que  l'élection  de  domicile  soit  faite  dans  l'acte  même  auquel 
elle  se  réfère  ;  et  pour  qu'on  ne  puisse  pas  en  abuser  ,  on  a  soin  de 
restreindre  l'effet  d'une  semblable  stipulation  aux  significations  ,  de- 
mandes et  poursuites  relatives  à  ce  même  acte  :  elles  seules  pourront 
être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

Ces  Motifs  ont   été  exposés  par  le  conseiller  d'Etat  Emmery. 
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CINQUIÈME     LOI 

Relative  aux  Ahsens. 

Du  24  Ventôse  an  XI. 

TITRE    IV    DU    CODE. 
Des  ahsens. 

CHAPITRE    I. 

De   la  présomption   d'absence. 
Article     112. 

S'il  y  a  nécessite  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie 
des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente  ,  et  qui  n'a 
point  de  procureur  fondé ,  il  y  sera  sratué  pnr  le  tribunal  de  première 
'instance  ,   sur  la  demande   des  parties  intéressées. 

11 3.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens  dans  les 
inventaires ,  comptes ,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront 
intéressés. 

II 4-  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées  absentes,  et  il  sera  entendu  sur 
toutes  les  demandes  qui  les  concernent. 

CHAPITRE!  I.  ^ 

De    la    déclaration    d'absence. 

Article     11 5. 

Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paroître  au  lieu  de  son  da- 
micile  ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis  quatre  ans,  on  n'en  aura 
point  eu  de  nouvelles  ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  afin  que  l'absence  soit 
déclarée. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et 
ocumens  produits  ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradic- 
oirement  avec  le  commissaire  du  Gouvernement ,  dans  l'arrondis- 
sement du  domicile  et  dans  celui  de  la  résidence  ,  s'ils  sont  dis- 
tincts l'un  de  l'autre. 
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11 7-  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
^gard  aux  motifs  de  l'absence  ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher 
d'avoir  des  nouvelles   de  l'individu  présumé  absent. 

11 8.  Le  commissaire  du  Gouvernement  enverra,  aussitôt  qu'ils 
seront  rendus,  les  jugemens ,  tant  préparatoires  que  définitifs,  au 
grand-ju^e  ministre  de  la   justice  ,  qui  les  rendra  publics. 

11  g.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'ua 
an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 

CHAPITRE    III. 

Des  effets  de  tabsence. 

Section     I. 

Des  effets  de  l'absence  relativement,   aux  biens  que  l'absent  possédoît 

au  jour  de   sa   disparition. 

Article     120. 

Dans  les  cas  où  l'absent  n'auroit  point  laissé  de  procuration  pour 
l'administration  de  ses  biens  ,  ses  héritiers  présomptifs  ,  au  jour  dé 
sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ,  pourront  ,  en  vertu 
du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence ,  se  faire  envoyer 
€n  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenoient  à  l'absent  aa 
jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de) 
donner  caution  pour  la  sûreté   de  leur  adminutration. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  héritiers  présomp- 
tifs ne  pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
possession  provisoire  qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  dispa- 
rition   ou    depuis   ses   dernières   nouvelles. 

122.  Il  en  sera  de  même  ci  la  procuration  vient  à  cesser;  et, 
dans  ce  cas  ,  il  sera  pourvu  à  l'administration  dés  biens  de  l'absent , 
comme  il  est  dit  au  chapitre  premier. 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire  ,  le  testament ,  s'il  en  existe  un ,  sera  ouvert 
a  la  réquisition  des  patries  intéressées ,  ou  du  commissaire  du  GoU'»- 
vernement  près  le  tribunal;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi 
que  tous  ceux  qui  avoient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provi» 
soirement,   à  la  charge  de   donner  caution. 

j2/|.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation 
de  la  communauté  ,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire  ,  et  l'exercice 
provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  dëcès 
de  l'absent ,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administraiioa 
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des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire 
de  la  communauté,  il  exercera  ses  repnsis  et  tous  ses  droits  lé- 
gaux et  conventionnels  ,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  les 
cho?es  susceptibles  de  restitution . 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté, 
consetvera  le  droit  d'y  renoncer  ensuite, 

125.  La  possession  provisoire  re  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera 
à  ceux  qui  î'obtiendiont  l'administration  des  biens  de  l'absent,  ec 
qui  les  rendra  comptables  envers  lui ,  en  cas  qu'il  reparoisse  ou  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui 
aura  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  ,  devront  faire 
procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en 
présence  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  ou   d'un   juge-de-p.iix  requis  par  ledit  commissaire. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie, 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi 
que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire  pourront  requérir» 
pour  leur  sûreté ,  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le 
tribunal  à  la  visite  des  immeubles  ,  à  l'efFet  d'en  constater  l'état. 
Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement 5  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  on  de  l'adminis- 
tration légale,  auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus 
de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  revenus ,  s'il  reparoît  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et  le  dixième  , 
s'il  ne  reparoît  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence ,  la  totalité  des  revenus  leur  appar- 
tiendra. 

12b.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provi- 
soire ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent, 

129,  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  pro-< 
visoire  ,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révo- 
lus depuis  la  naissance  de  l'absent  les  cautions  seront  déchariicesi  tous 
les  ayant  droit  pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et 
faite  prononcer  l'envoi  définitif  en  possession  par  le  tribunal  de  p'-emière 
instance. 

i3o.  La  succession  de  I'aV)senc  sera  ouverte  du  jour  de  son  décès 
prouvé  ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  5  et  ceux 
qui  auroient  joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de  les  restituer , 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de  l'article  1  •>.'j. 

i-3i.  Si  l'absent  reoaroîc ,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendanB 
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l'envoi  provisoire,  les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence 
cesseront ,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  iitu  ,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  pour  l'administratiou  de  ses  biens  au  chapitre  1er. 

i32.  Si  l'absenr  reparoit,  ou  si  son  existence  est  prouvée  ,  même 
après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront ,  le  prix  de  ceux  qui  auroient  été  aliénés ,  ou  les  biens  pro- 
venant de  l'emploi  qui  auroit  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

i33.  Les  enfans  et  descendans  directs  de  l'absent  pourront  égale- 
ment, dans  les  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la 
restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est  dit  en  l'ar:icie  précéaent. 

104.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  tourc  personne 
qui  auroit  des  droits  à  exercer  contre  Tabsenr ,  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  conrie  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  qui  en  auroiu  l'administration  légale. 

Section     II. 

Des  effets  de  l'absence   relativement  aux  droits   éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  l'absent. 

Article     i35. 

Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence 
ne  sera  pas  reconnue  ,  devra  prouver  que  ledit  individu  existoit 
quand  le  droit  a  été  ouvert  ;  jusqu'à  cette  preuve  ,  il  sera  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande. 

i36.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  elle  sera  dévolue  exclusivement 
à  ceux  avec  lesquels  il  auroit  eu  le  droit  de  coacourir  ,  ou  à  ceux 
qui  l'auroient  recueillie  à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront  lieu  sans 
préjudice  des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits ,  les- 
quels compéteront  à  l'absent  ,  ou  à  ses  représentans  et  ayant  cause  , 
et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  pres- 
cription. 

i38.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  ac- 
tions ne  seront  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli 
h  succession   gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

Section     III. 

Des   effets  de  l'absence  relativement  au  mariage. 

Article     139. 

L'époux  absent ,  dont  le  conjoint  a  contiacté  une  nouvelle  union  , 

scca 
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sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  jui-même  ,    ou  par  sou 
fondé  de  pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence. 

i4o.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habile?  à  lui  suc- 
céder ,  l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens. 

CHAPITRE    III, 

De  la  surveillance  des   enfans  mineurs  du  père  qui  a  disparu. 
Article     \^\. 

Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d'un  com- 
mun mariage  ,  la  mère  en  aura  la  surveillance ,  et  elle  exercera  tous 
les  droits  du  mari  quaut  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de 
leurs  biens. 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  étoit  dé- 
cédée lors  de  cette  disparition  ,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant 
qoe  l'absence  du  père  ait  été  déclarée  ,  la  surveillance  des  enfans 
sera  déférée  par  le  conseil  de  famille  aux  ascendans  les  plus  proches  , 
et ,  à  leur  défaut,   à  un  tuteur  provisoire. 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura 
disparu,  laissera  des  enfans  mineurs,  issus  d'un  mariage  précédent» 

Exposé  des  motifs  du   titre  IV  du  Code  civil. 
Citoyens  Législateurs, 

Le  titre  du  Code  civil  qui  a  pour  objet  les  Ahsens ,  offre  les  exem- 
ples les  plus  frappans  de  cette  admirable  surveillance  de  la  loi,  qui  sem- 
ble suivre  pas  à  pas  chaque  individu  pour  le  protéger  aussitôt  qu'il  se 
trouve  dans  l'impuissance  de  défendre  sa  personne  ou  d'administrer  ses 
biens. 

Cette  impuissance  peut  résulter  de  l'âge  ou  du  défaut  de  raison»' 
et  la  loi  y  pourvoit  par  les  tutelles. 

Elle  peut  venir  aujsi  de  ce  que  l'individu  absent  n'est  plus  à 
portée  de  veiller  à  ses  intérêts. 

Ici  la  loi  et  les  juges  ont  besoin  de  toute  leur  sagesse. 

Leur  but  est  de  protéger  l'ab-ent  j  mais  lors  même  qu'ils  ne  veulent 
que  k  garantit  des  inconvéniens  de  son  absence  ,  ils  sofit  le  plus 
souvent'exposés  aux  risques  de  le  troubler  dans  le  libre  exercice  que 
chacun   doit  avoir  de  ses  droits. 

L'absence ,  dans  l'acception  commune  de  cette  expression ,  peut 
s'appliquer  à  ceux  qui  sons  hors  de  leur  domicile ,  mais  dont  «r. 
Code  civil.  *^ 
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connoît  le  séjour  ou  l'existence  ;  il  ne  s'agit  ici  que  des  personnes 
qui  se  font  éloignées  au  lieu  de  leur  résidence  ordinaire ,  et  dont  on 
n'a  point  de  nouvelles. 

Depuis  long-temps  le  vœu  des  jurisconsultes  étoit  qu'il  y  eût  enfin 
à  cet  égard  des  régies  fixes. 

On  n'en  trouve  presqu'aucune  dans  le  droit  romain.. 

Il  n'a  point  été  rendu  en  France  ,  à   cet  égard  ,  de  loi  générale. 

Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les  temps  de  troubles  ont 
plus  que  jamais  multiplié  les  absences. 

Enfin  ,  il  n'est  point  de  matière  sur  laquelle  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux soit  plus  variée  et  plus  incertaine. 

Lorsque  l'absence  ,  sans  nouvelles,  s'est  prolongée  pendant  un 
certain  temps  ,  on  en  a  tiré  dans  les  usages  des  différens  pijys  di- 
yerses  conséquences. 

Dans  les  uns  ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  on  a  pris  pour 
règle ,  que  toute  personne  absente  et  dont  la  mort  n'est  pas  cons- 
tatée ,  doit  être  présumée  vivre  jusqu'à  cent  ans  ,  c'esi-à-dire  jus- 
qu'au terme  le  plus  reculé  de  la  vie  ordinaire,  mais  qu'alors  même 
un  autre  mariage  ne  peut  être  contracté. 

Dans  d'autres  pays,  on  a  pensé  que  ,  relativement  à  la  possession, 
et  même  à  la  propiitîté  des  biens  de  l'absent ,  il  devoit  être  présumé 
mort  avant  l'âge  de  cent  ans ,  et  que  le  mariage  étoit  le  seul  lien 
qui  dût  être  regardé  comme  indissoluble  avant  l'expiration  d'un 
siècle  écoulé   depuis   la   naissance  de  l'époux  absent. 

D'autres  enfin  ont  distingué  entre  les  absens  qui  étoient  en 
voyage  et  ceux  qui  avoient  disparu  subitement  :  dans  ce  dernier  cas  , 
on  présumoit  plus  facilement  leur  décès  j  après  un  certain  temps ,  on 
les  réputoit  morts  du  jour  qu'ils  avoient  disparu,  et  ce  temps  éjoic 
moins   long  lorsqu'on    savoit  qu'ils  avoient   couru  quelcjue   danger. 

Ces  diverses  opinions  manquent  d'une  base  solide  ,  et  elles  ont 
conduit  à  des  inconséquences  que  l'on  aura  occasion  de  faire  ob- 
server. 

Il  a  paru  préférable  de  partir  d'idies  simples  et  qui  ne  pusscnc 
pas  être   contestées. 

Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est  pas  encore  écoulé  depuis  que  l'in- 
dividu s'est  éloigné  de  son  domicile  ,  la  présomption  de  mort  ne 
peut  résulter  de  cette  absence  ;  il  doit  être  regardé  comme  vivant. 

Mais  si  pendant  un  certain  nombre  d'années  on  n'a  point  de 
ses  nouvelles  ,  on  considère  alors  que  les  rapports  de  famille  ,  d'a- 
^nitié,  d'affaires,  sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  l'habitude 
des  hommfs,  que  leur  interruption  absolue  doit  avoir  des  causes 
extraordinaires  ,  causes  parmi  lesquelles  se  place  le  tribut  même  rendis 
à  la  nature. 

Alors  s'élèvent   deux  présomptions   ccTntraircs,  l'une  de  la  mofc 
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par  le  défaut  de  nouvelles,   l'autre  de  la  vie  par  son  cours  ordi- 
naire.  La  conséquence    juste    de    deux    présomptions  contraires  esc 
l'état  d'incertitude. 

Les  années  qui  s'écoulent  ensuite  rendent  plus  forte  la  présomp- 
tion de  la  mort,  mais  il  n'est  pas  moins  vrci  qu'elle  est  toujours 
plus  ou  moins  balancée  par  la  présomption  de  la  vie  ;  ^t  si ,  à 
l'expiration  de  certaines  périodes  ,  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  nouvelles ,  elles  doivent  être  calculées  d'après  les  différens 
degrés  d'incertitude  ,  et  non  pas  exclusivement  sur  l'une  ou  l'autre 
des  présomptions  de  vie  ou  de  mort ,  ce  qui  conduit  à  des  résultat? 
irès-dilïerens. 

Nous  avons  à  parcourir  les  différentes  périodes  de  l'absence,  à 
examiner  sur  quel  nombre  d'années  il  a  été  convenable  -de  les  fixer  , 
et  quelles  ont  été  ,  dans  chacune  de  ces  périodes ,  les  mesures 
exigées  par  le  propre  intérêt  de  l'absent ,  par  celui  de  sa  famille  ,  et 
par  l'intérêt  public  ,  qui  veut  aussi  que  les  propriétés  ne  soient  pas 
abandonnées  ou  trop  iong-temps  incertaines. 

La  première  période  est  celle  qui  se  trouve  entre  le  moment  du 
départ  et  l'époque  où  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  peuvent  être 
envoyés ,  comme  dépositaires  ,  en  possession  de  ses   biens. 

Les  usages  sur  la  durée  de  cette  période  étoient  très-variés. 

A  Paris  et  dans  une  partie  assez  considérable  de  la  France  elle 
ëtoit  de  trois  ans  ,  dans  d'autres  pays  de  cinq ,  dans  d'autres  de 
sept  et   de   neuf  ans. 

Le  cours  de  trois  années  n'a  point  paru  suffisant  ;  on  doit ,  en 
fixant  la  durée  de  cette  première  période,  considérer  la  cause  la  plus 
ordinaire  de  l'absence  5  ce  sont  les  voyages  maritimes,  pendant  les- 
quels il  est  assez  ordinaire  que  plusieurs  années  s'écoulent  avant 
qu'on  ait  pu  donner  de  ses  nouvelles. 

Mais  si ,  pendant  cinq  années  entières  ,  il  n'en  a  été  reçu  aucunes , 
on  ne  pourra  plus  se  dissimuler  qu'il  y  a  incertitude  sur  la  vie  j  ec 
lorsque  les  tribunaux  auront  fait,  pour  découvrir  l'existence  de  l'absent , 
d'inutiles  enquêtes,  il  y  aura  dans  le  langage  de  la  loi ,  absence  pro- 
prement dite. 

Quant  aux  précautions  à  prendre  pendant  les  cinq  premières  années  ^ 
la  loi  ne  peut ,  pour  l'intérêt  des  personnes  absentes,  que  s'en  rappoaec 
à  la  surveillance  du  ministère  public  et  à  la  prudence  des  juges. 

L'éloigneuient  fait  présumer  que  l'absence  proprement  dite  aura  lieu  : 
mais  lorsqu'elle  n'est  encore  que  présumée  ,  il  n'esr  point  censé  que  la 
personne  éloignée  soit  en  souffrance  pour  ses  affaires  ;  il  faut  qu'il  y  ta 
aie  des  preuves  positives,  et  ,  lors  même  que  cette  personne  n'a  pas 
laissé  de  procuration ,  on  doit  croire  que  c'est  à  dessein  de  ne  pas 
confier  le  secret  de  sa  fortune. 

Avec  quelle  réserve  les  magistrats  eux-mêmes ,  malgré  leur  caractère 
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respectable  et  la  confiance  qu'ils  méritent ,  doivent-ils  donc  se  décider 
à  pénétrer  dans  le  domicile ,  qui  fut  toujours  un  asile  sacré  l 

Cependant ,  celui  qui  s'est  éloigné  saiiS  avoir  donné  une  procuration 
peut  avoir  laissé  des  afiFaires  urgentes  ,  telles  que  l'exécution  des 
congés  de  loyer  ,  leur  paiement  ,  celui  d'autres  dettes  exigibles.  Il 
peut  se  trouver  intéressé  dans  des  inventaires ,  dans  des  comptes  ,  des 
liquidations  ,  des  partages. 

Ce  sont  autant  de  circonstances  dans  lesquelles  les  créanciers  ou  les 
autres  intéressés  ne  doivent  pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits. 
Ils  ont  le  droit  de  provoquer  la  justice;  et  tout  ce  que  peuvent  les 
tribunaux  en  faveur  de  celui  qui,  par  son  éloignement  ,  s'est  exposé  a 
ces  poursuites  ,  c'est  de  se  borner  aux  actes  qui  sont  absolument  néces- 
saires pour  que  ,  sur  ses  biens  ,  il  soit  satisfait  à  des  demandes  justes. 

Ainsi  ,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  d'une  dette  ,  ce  sera  le  magis- 
trat, dont  le  secret  et  la  bonne  foi  ne  peuvent  être  suspectes  à  la 
personne  éloignée,  qui  pénétrera  un  seul  instant  dans  son  domicile 
pour  en  extraire  la  partie  de  l'actif  absolument  nécessaire ,  afin  de 
remplir  ses  engageroens. 

Les  successions,  les  comptes,  les  partages,  les  liquidations  ,  dans 
lesque's  les  absens  se  trouvent  intéressés  ,  étoient  avant  les  lois 
nouvelles  autant  de  motifs  pour  leur  nommer  des  curateurs.  Trop 
souvent  ces  curateurs  ont  été  coupables  de  dilapidations;  trop  sou- 
vent même ,  avec  de  la  bonne  foi ,  ils  ont ,  soit  par  ignorance  , 
soit  par  n'^gligence  à  défendre  les  intérêts  de  l'absent ,  soit  même 
par  le  seul  fait  du  discrédit  que  causent  de  pareilles  gestions ,  opéré 
eur  ruine. 

Une  loi  de  l'Assemblée  constituante,  du  ii  février  i79i,avoic 
réglé  que  «  s'il  y  avoir  lieu  de  faire  des  inventaires  ,  comptes,  par- 
«  tages  et  liquidations  ,  dans  lesquels  se  trouveroienr  fondés  des  ab- 
35  sens  qui  ne  seroient  défendus  par  aucun  fondé  de  procuration  , 
9»  la  partie  la  plus  diligente  s'adresseroit  au  tribunal  compétent,  qui 
33  commettroit  d'office  un  notaire  pour  procéder  à  la  confection  de 
M  ces  actes.  " 

L*ab?:ent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne  qui ,  plus  qu'un  no- 
taire ,  fût  en  état  de  connoîcre  et  de  défendre  ses  intérêts  dans  ce 
genre  d'affaires. 

Une  mesure  aussi  sage   a  été  maintenue. 

Il  n'en  résulte  pas  que  les  nominations  de  curateurs  soient  in- 
terdites dans  d'autres  cas  où  les  tribunaux  le  jugeront  indispensable, 
mais  ils  ne  le  feront  qu'en  cherchant  tous  les  moyens  d'éviter  les 
inconvéniens  auxquels  cette  mesure  expose. 

11  peut  encore  arriver  que  le  pèie  qui  s'est  éloigné  ,  ait  laissé 
des  enfans  mineurs.  Il  n'est  pas  de  besoin  plus  urgent  que  celui  des 
soins  qui  leur  sont  dus. 
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Rien  à  cer  ëgard  n'avoit  encore  ét^  prévu  ni  réglé. 

Il  est  conforme  aux  principes  qui  vous  seront  exposés  au  titre  des 
tutelles  y  que  si  la  femme  de  l'absent  vit,  elle  ait  la  surveillance 
des  enfans  ,  et  qu'elle  exerce  tous  les  droits  de  son  mari  relatifs  à 
leur  éducation   et  à  l'administration  de   leurs   biens. 

C'est  l'intérêt  des  enfans  ,  qui  sont,  à  cet  égard,  au  nombre  des 
tiers  ayant  droit  d'invoquer  la  justice  :  c'est  le  droit  naturel  de  la 
mère  j  c'est  la  volonté  présumée  et  en  quelque  sorte  certaine  du  père 
absent ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  preuve   d'intention   contraire. 

Si  la  mère  n'existe  plus  ,  on  ne  sauroit  croire  que  le  père  n'ait  pris 
à  son  départ  aucune  précaution  pour  la  garde  et  l'entretien  de  ses  en- 
fans ;  mais  aussi  on  présume  que  ses  précautions  n'ont  été  que  pour  un 
temps  peu  long,  et  dans  l'espoir  d'un  prochain  retour  :  on  présume 
qu'elles  n'ont  point  été  suffisantes  pour  établir  toutes  les  fonctions  et 
tous  les  devoirs  d'une  tutelle. 

Ainsi ,  lorsqu'un  temps  ,  que  l'on  a  fixé  à  six  mois  depuis  la  dispari- 
tion du  père ,  se  sera  écoulé ,  la  surveillance  des  enfans  sera  déférée 
par  le  conseil  de  famille  auxascendans  les  plus  proches  ,  et,  à  leur  dé- 
faut ,  à  un  tuteur  provisoire. 

Cette  mesure  sera  également  nécessaire  dans  le  cas  où  la  mère  seroit 
morte  depuis  le  départ  du  père ,  avant  que  son  absence  ait  été  déclarée, 
et  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  auroit  disparu  laisseroit  des  enfans 
mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 

Nous  sommes  parvenus  à  la  seconde  période ,  celle  qui  commence 
par  la  déclaration  d'absence. 

C'est  cette  formalité  qui  doit  avoir  les  conséquences  les  plus  impor- 
tantes. D'un  côté  les  biens  ne  peuvent  pas  rester  dans  un  plus  long 
abandon  ;  mais  d'un  autre  côté  un  citoyen  ne  peut  pas  être  dépossédé 
de  sa  fortune  avant  qu'on  ait  employé  tous  les  moyens  de  découvrir 
son  existence,  et  de  lui  faire  connoître  qu'on  le  met  dans  son  pays  aa 
nombre  de  ceux  dont  la  vie  est  incertaine. 

Des  précautions  si  raisonnables ,  et  qui  seront  désormais  regardées 
comme  étant  d'une  absolue  nécessité  ,  avoient  été  jusqu'ici  inconnues. 

La  déclaration  d*:ibsence  ne  consistoit  que  dans  le  jugement  qui 
envoyoit  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  en  pos<;ession  des  biens. 
Il  n'y  avoir,  pour  faire  prononcer  cet  envoi ,  d'autre  formalité  à  rem- 
plir que  celle  de  produire  aux  juges  un  acte  de  notoriété  dans  lequel 
l'absence,  sans  nouvelles,  étoit  attestée. 

Ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  nouvelles  d'un  absent,  ne 
prouvent  rien ,  si  ee  n'est  qu'ils  n'ont  point  entendu  dire  qu'il  en  ait 
été  reçu. 

Ce  n'est  point  une  preuve  positive.  Il  n'en  résulte  pas  que  dans  le 
même  pays  d'autres  personnes  n'aient  point  de  renseignemens  difFérens: 
cela  constate  encore  moins  c^ue  dans  d'autres  villes  l'existence  des  ab>- 
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sens ,  dans  le  cas  sur-tout  où  ce  sont  (le<  commerçans ,  soit  inconnue* 

Il  falloic  cherchai  des  moyens  plus  sûrs  de  découvrir  la  vérité  ;  ei, 
s'il  en  est  un  donc  on  puisse  espérer  de  grands  succès,  c'est  celui  de 
donnera  la  déclaration  d'absence  une  telle  publicité  ,  que  tous  ceux  cjui, 
en  France  ,  pcmrroient  avoir  des  nouvelles  de  l'absent,  soient  prova- 
qués à  en  donner,  et  que  l'absent  lui-même  puisse  connoître  par  la^ 
renommée  les  conséquences  fâcheuses  de  son  long  silence. 

Les  formes  les  plus  solennelles  pour  la  déclaration  de  l'absence  et 
pour  sa  publication  ,  vous  sont  présentées. 

A  la  place  d'un  simple  acte  de  notoriété  dans  le  lieu  du  domicile  , 
on  propose  une  enquête  qui  sera  contradictoiie  avec  le  commissaire 
du  Gouvernement. 

L'envoi  en  possession  étoit  provoqué  par  de<;  parens  dont  la  cupi- 
dité dès-lors  aliumé©  par  l'espoir  d'une  propriété  future ,  pouvoir  les 
porter  à  séduire  le  périt  nombre  de  témoins  qui  étoient  nécessaires 
pour  un  acte  de  notoriété ,  ou  ils  en  trouvoient  facilement  de  trop 
crédules. 

Suivant  la  loi  proposée ,  les  témoins  seront  appelés  non-seulement 
par  les  intéressés  qui  demanderont  la  déclaration  d'absence,  mais  en- 
core par  le  commissaire  du  Gouvernement.  Celui-ci  se  fera  un  devoir 
d.'appeler  tous  ceux  dont  les  relations  avec  l'absent  pourront  répandre 
sur  son  sort  quelques  lumières. 

L'acte  de  notoriété  n'étoir  qu'une  formule  signée  par  les  témoins; 
dans  l'enquête  on  verra  les  différences  entre  leurs  dépositions. 

Ce  sont  ces  variations  et  ces  détails  qui  mettent  sur  la  voie  dans 
la  recherche  de  la  vérité. 

Il  étoit  encore  plus  facile  aux  héritiers  de  trouver  des  témoins 
complaisans  ou  crédules  ,  lorsque  la  résidence  de  l'absent  avant  son 
départ  étoit  dans  un  autre  arrondissement  que  son  domicile.  Cet 
inconvénient  est  écarté  par  la  double  enquête  qui  sera  faite  ,  l'une 
par  les  juges  du  domicile ,  et  l'autre  par  ceux  de  la  résidence. 

La  formule  en  termes  positifs  que  présentoient  aux  juges  les  actes 
de  notoriété  ,  commandoit  en  quelque  sorte  leur  jugement  d'envoi 
en  possession.  Ce  jugement  n'étoit  lui-même  ,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
simple  formule. 

Suivant  la  loi  proposée  ,  U  sera  possible  aux  juges  de  vérifier  si 
l'absence  n'a  point  été  déterminée  par  des  morifs  qui  existeroient 
encore ,   et  qui  devroient  faire  différer   la  déclaration  d'absence. 

Tel  seroit  le  projer  que  l'absent  auroit  annoncé  de  séjourner  plu- 
sieurs années  dans  quelque  contrée  lointaine  j  telle  seroit  l'entre- 
prise d'un  voyage  de  terre  ou  de  mer  qui  ,  par  son  objet  ou  par 
les  grandes  distances ,  exigeroit  un  tr^-long  temps. 

Les  juges  pourront  encore  apprendre  dans  l'enquête  si  des  causes 
particulières  n'ont    point  empêché  qu'on   ne  reçût  des  nouvelles  de 
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Tabsent.  Tels  seroient  U  capriviré ,  la  perte  d'un  navire  ,  ou  d'autre 
événemens  qui  pourront  encore  déterminer  les  juges  à  prolonger  les 
délais. 

A  tous  ces  moyens  de  découvrir  la  vérité ,  il  en  a  été  ajouté 
un  dont  on  attend  des  effets  avantageux  j  c'est  la  publicité  que  le 
ministre  de  la  justice  est  chargé  de  donner  aux  jugemens  qui  au- 
ront ordonné  les  enquêtes  pour  constater  l'absence  sans  nouvelles. 
Ce  ministre  emploiera  non-seulement  la  voie  des  papiers  publics  , 
mais  encore  il  provoquera  dans  les  p'aces  de  commerce  les  cor- 
respondances avec  toutes  les  parties  du   globe. 

Cette  publication  des  jugemens  deviendra  l'enquête  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  universelle. 

Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une  année  entière ,  qui 
sera  la  cinquième  depuis  le  départ.  Tous  ceux  qui  auroient  eu  des 
nouvelles  ,  ou  ceux  qui  en  recevroient ,  auront  le  temps  d'en  ins- 
truire la  justice  j  et  il  suffira  qu'un  seul  de  ces  avis  nombreux  par- 
vienne à  l'absent  pour  qu'il  multiplie  les  moyens  de  faire  connoître 
son  existence. 

C'est  ainsi  que  la  loi  viendra  aa  secours  de  l'absent  d'une  manière 
bien  plus  efficace ,  et  qui  sera  exempte  d'une  grande  partie  des  ris- 
ques et  des  inconvéniens  auxquels  il  étoit  exposé  dans  l'ancienne 
forme  d'envoi  en  possession. 

Lorsqu'avec  un  simple  acte  de  notoriété  un  absent  étoit  dépossédé 
de  tous  ses  biens  ,  cette  mesure  présentoit  une  idée  dont  on  ne 
pouvoit  se  défendre  ,  celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans  garantie  pour 
le  droit  de  propriété. 

Mais  lorsque  d'une  part  les  biens  se  trouveront  dans  l'abandon 
depuis  cinq  années ,  lorsque  de  l'autre  toutes  les  recherches  possibles 
sur  l'existence  de  l'absent  auront  été  faites  ,  et  que  tous  les  moyens 
de  lui  transmettre  des  avis  auront  été  épuisés  ,  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  pourra  plus  laisser  d'inquiétude.  Elle  ne  sauroit  être  dès- 
lors  aux  yeux  du  public  qu'un  acte  de  conservation  fondé  sur  une 
nécessité  constante  ,  et  pour  l'absent  lui-même  un  acte  de  protec- 
tion qui  a  garanti  son  patrimoine  d'une  perte  qui  devenoit  inévi- 
table. 

Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  rera  même  pas  rendu 
dans  le  délai  de  cinq    ans  ,   si  l'absent  a   laissé  une  procuration. 

Vous  aurez  encore  ici  à  observer  une  grande  différence  entre  le 
droit  ancien  et  celui  qui  vous  e«;t  proposé. 

L'usaî^e  le  plus  général  étoit  de  regarder  la  procuration  comme 
«'étant  point  un  obstacle  à  l'envoi  en  possession  après  le  délai  or- 
dinaire. Ainsi  l'homme  qui  prévoyoit  une  longue  absence  ,  et  qui 
avoit  pris  des  précautions  pour  que  la  conduite  et  le  secret  de  ses 
affaires  ne  fussent  pas  livrés  à  d'autres  qu'à  celui  qui  avoit  sa  con- 
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fiance  ,   n'en    restoit   pas    moins    exposé   à    ce    que  sa  volonté   et 
l'exercice  qu'il   avoit  fait  de  son  droit  de  propriété  fussent   anéantis 
après  un  petit   nombre  d'années. 

Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguoient  entre  la  procura- 
tion donnée  à  un  parent  et  celle  laissée  à  un  étranger  :  ils  pensoient 
<]ue  la  procuration  donnée  à  un  parent  devoit  être  exécutée  jusqu'au 
ictour  de  l'absent ,  ou  jusqu'à  ce  que  sa  mort  fût  constatée ,  mais 
que  celle  donnée  à  un  étranger  étoit  révocable  par  les  parens  en- 
voyés en  possession. 

Cette  distinction  qu'il  seroit  difficile  de  justifier,  n'a  point  été 
admise  ,  et  la  cessation  trop  prompte  de  l'effet  des  pouvoirs  confiés 
par  l'absent ,  a  été  regardée  comme  une  mesure  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  la  raison  ni  avec  l'équité. 

En  effet  ,  l'on  ne  peut  pas  traiter  également  celui  qui  a  formel- 
lement pourvu  à  l'administration  de  ses  affaires  ,  et  celui  qui  les  a 
laissées   à  l'abandon. 

Le  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue  absence  ,  puisqu'il  a 
pourvu  au  principal  besoin  qu'elle  entraîne.  Il  s'est  dispensé  de  la 
nécessité  d'une  correspondance  ,  lors  même  qu'il  seroit  long-temps 
éloigné. 

Les  présomptions  contraires  s'élèvent  contre  celui  qui  n'a  pas 
laissé  de  procuration  :  on  croira  plutôt  qu'il  espétoit  un  prompt 
letour ,  qu'on  ne  supposera  qu'il  ait  omis  une  précaution  aussi  né- 
cessaire ;  et ,  lorsqu'il  y  a  manqué  ,  il  s'est  au  moins  mis  dans  la 
nécessité  d'y  suppléer  par   sa  correspondance. 

L'erreur  étoit  donc  évidente  lorsque  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  , 
on  tiroit  les  mêmes  inductions  du  défaut  de  nouvelles  pendant  le 
même  nombre  d'années  :  il  a  paru  qu'il  y  auroit  une  proportion 
juste  entre  les  présomptions  qui  déterminent  l'envoi  en  possession, 
si  on  exigeoit  ,  pour  déposséder  l'absent  qui  a  laissé  une  procu- 
ration ,  un  temps  double  de  celui  après  lequel  on  prononcera 
l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent  qui  n'a  point  de  man- 
dataire. 

Ainsi  la  procuration  aura  son  effet  pendant  dix  années  depuis  le 
départ  ou  depuis  les  dernières  nouvelles  ,  et  ce  sera  seulement  à 
l'expiration  de  ce  terme  ,  que  l'absence  sera  déclarée,  et  que  les  pa- 
ïens seront  envoyés  en  possession. 

On  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  procuration  cesseroit  par  la  mort 
ou  par  un  autre  empêchement.  Ces  circon<;tances  ne  changent  point 
les  inductions  qui  naissent  du  fait  même  qu'il  a  été  laissé  une  pro- 
curation, et  on  a  dû  tirer  de  ce  fait  deux  conséquences  :  la  pre- 
mière, que  les  héritiers  présomptifs  ne  seroient  envoyés  en  possession 
qu'à  l'expiration  du  même  délai  de  dix  ans;  la  seconde,  qu'il  seroit 
pourvu,  depuis  la  cessation  du  mandat,   aux  affaires  urgences,  de 
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la  manière  rég\ée  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  encose  que  présumés 
absens. 

Il  faut  maiiitenanc  nous  placer  à  cette  époque  où  les  absens , 
déclarés  tels  pat  des  jugemeus  revêtus  de  toutes  les  formes ,  ont  pu 
être  dépossédés. 

On  avoit  à  décider  eatre  les  mains  de  qui  les  biens  deroient 
être  remis. 

Il  suffit  que  la  loi   reconnoisse    qu'il  y    a   incertitude   de  la  vie, 
pour  que  le   droit   des    héritiers  ,  sans   cesser   d'être   éventuel  ,    de- 
vienne plus  probable  :  et  puisque  les  biens  doivent  passer  en  d'autres 
mains  que  celles  du  propriétaite ,  les  héritiers  se  présentent  avec  un 
titre  naturel  de  préférence. 

La  jurisprudence  a  toujours  été  uniforme  à  cet  égard  :  toujours 
les  héritiers  ont  été  préférés. 

Personne  ne  peut  avoir  d'ailleurs  plus  d'intérêt  à  la  conservation  et 
à  la  bonne  administration  de  ces  biens,  que  ceux  qui  en  profiteront 
si  l'absent  ne  revient  pas. 

Heureusement  encore  l'affection  et  la  coufiance  entre  parens  sont 
les  sentimens  les  plus  ordinaires ,  et  on  peut  présumer  qifc  tels  ont 
été  ceux  de  l'absent. 

On  propose  de  maintenir  la  règle  qui  donne  la  préférence  aux 
héritiers  présomptifs. 

Au  surplus  ,  cette  possession  provisoire  n'est  qu'un  dépôt  confié 
au-x  parens.  Ils  se  rendent  comptables  envers  l'absent ,  s'il  revient 
ou  si  on  a  de  ses   nouvelles. 

La  manière  de  constater  quels  avoient  été  les  biens  laissés  par 
l'absent ,  étoit  différente  suivant  les  usages  de  chaque  pays. 

Dans  la  plupart,  les  formalités  étoient  incomplètes  ou  insuffi- 
santes. 

On  a  réuni  celles  qui  donneront  une   pleine  sûreté. 

La  fortune  de  l'absent  sera  constatée  par  des  inventaires  en  pré- 
sence d'un  magistrat.  Les  tribunaux  décideront  si  les  meubles  doi- 
vent être  vendus,  ils  ordonneront  l'emploi  des  sommes  provenant 
du  prix  de  la  vente  et  des  revenus  :  les  parens  devront  même  ,  s'ils 
veulent  éviter ,  pour  l'avenir,  des  discussions  sur  l'état  dans  lequel 
les  biens  leur  auront  été  remis,  le  faire  constater  Ils  seront  tenus 
de  donner  caution  pour  sûreté  de  leur  administration. 

En  un  mot  ,  la  loi  prend  contre  eux  les  mêmes  précautions  que 
contre  un  étranger  ,  elle  exige  les  mêmes  formalités  que  pour  les 
séquestres  ordinaires  ,  et  lors  même  qu'elle  a  été  mise  par  l'abçcnt 
dans  la  nécessité  de  le  déposséder ,  elle  semble  encore  ne  le  faire 
qu'à  regret ,  et  elle  s'arme  ,  contre  la  cupidité  ou  l'infidélué  ,  de 
formes  qui  ne  puissent  être  éludées. 

La  loi  prc^osée  a  écarté  l'incertitude  qui  avoit   jusqu'ici   existé 
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Sur  l'exécution  provisoire  du  testament  que  l'absent  auroit  feit  avant 
son   depair. 

En  généra!,  les  testamens  ne  c^oivent  être  exécutés  qu'à  la  mort 
<îe  ceux  qui  les  ont  hns.  La  loi  Romaine  porcoit  même  la  sévérité 
au  point  de  punir  ce  U  peine  de  faux  quiconque  se  seroit  permis 
ce  procéder  à  l'ouverture  du  testament  d'une  personne  encore  vivante  > 
mais  en  même  temps  elle  décidoit  que  s'il  y  avoir  du  doute  sur 
l'existence  du  testateur,  le  juge  pouvoit,  après  avoir  fait  les  dispo- 
sitions nécessaires,  permettre  de  l'ouvrir. 

II  ne  sauroit  y  avoir  d'enquêtes  plus  solennelles  que  celles  qui 
précéderont  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'absent.  D'ailleurs  , 
l'ouverture  des  testamens  et  leur  exécution  provisoire  doivent  être  au- 
torisées par  les  mêmes  motifs  qui  font  donner  aux  héritiers  présomptifs 
la  possession  des  biens.  Le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ,  et  celui 
que  les  légataires  tiennent  de  la  volonté  de  l'absent ,  ne  doivent  égale- 
ment s'ouvrir  qu'à  la  mort  ;  si  donc  ,  par  l'etFer  de  la  déclaration 
de  l'absence  ,  le  temps  où  la  mort  seroit  constatée  est  anticipé  par 
l'envoi  en  possession  des  héritiers  ,  il  doit  l'être  également  par  ima 
délivrance  provisoire  aux  légataires. 

Ces  principes  et  ces  conséquences  s'appliquent  à  tous  ceux  qui 
auroient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  sou 
décès  j  ils  pourront  les   exercer  provisoirement. 

Les  mêmes  précautions  seront  prises  contre  eux  tous  ;  ils  ne 
seront,  comme  les  héritiers  ,  que  des  dépositaires  tenus  de  fournir 
caution  et  de    rendre  des  comptes. 

Il  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  de  loi  qui  ait  décidé  si  la  commu- 
nauté   entre  époux  continuoit  lorsque   l'un    d'eux  éroit  absent. 

Suivant  l'usage  le  plus  général,  la  communauté,  dans  le  cas  de 
l'absence  de  l'un  deî  deux  époux  ,  étoit  provisoirement  dissoute  du 
jour  où  les  héritiers  présomptifs  avoient ,  après  le  temps  d'absence 
requis ,  formé  contre  l'époux  présent  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session des    biens  de  l'absent. 

Elle  étoit  pareillement  dissoute  du  jour  que  l'époux  présent  avoit 
agi  à  cet  égard   contre  les   héritiers   de  l'absent. 

Si  l'absence  cessait,  on  considéroit  la  communauté  comme  n'ayant 
jamais  été  dissoute  ,  et  les  héritiers  qui  avoient  été  mis  en  possession 
étoient  tenus  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la  com- 
posoient. 

Cependant  la  raison  et  l'éq'iité  veulent  que  l'époux  présent , 
dont  la  position  est  déjà  si  malheureuse  ,  n'éprouve  dans  sa  fortune 
que  le  moindre  préjudice,  et  sur-tout  qu'il  n'en  souffre  pas  au  profit 
des  héritiers  et  par  leur  seule  volonté. 

Les  héritiers  n'ont  jamais  prérendu  que  l'époux  présent  fût  tenu 
de  rester  malgré  lui  en  communauté  de  biens  avec   eux  :  de  ouel 
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droit  le  forceroient-ils  à  la  ùissoudrc  si  la  continuation  lui  en 
étoit  avantageuse  ,  ou  plutôt  comment  pourroit-on  les  aflmetcre  a 
contester  un  droit  cjni  repose  sur  la  foi  du  contrat  de  mariaç;e  î 
Si  l'incertitude  a  suffi  pour  les  mettre  en  ;  ossession  provisoire  des 
biens  ,  ce  n'est  pas  sur  une  incertitude  que  des  héritiers  ,  n'ayant 
qu'un  droit  précaire  et  provisoire,  peuvent,  contre  la  vo\onté  de 
l'une  des  parties  ,    rompre   un  contrat  synallagmatique. 

Il  faut  conclure  de  ces  principes,  que  l'époux  présent  doit  avoir 
la  faculté  d'opter,  soit  la  continuation ,  soit  la  dissolution  de  la 
communauté. 

Tel   a  été  le  parti  adopté  dans   la  loi  propo<;ée. 

On  y  a  prévu  quelles  doivent  être  les  conséquences  de  la  conti- 
nuation ou  de  la  dissolution    de  communauté. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'époux  présent  qui  préfère  la  continuation 
de  communauté  ,  ne  peut  pas  être  forcé  de  livrer  les  biens  qui  la 
composent  ,  et  leur  administration  ,  aux  héritiers  de  l'absent  ;  ils  ne 
scroient  envoyés  en  possession  que  comme  dépositaires.  Et  par  quel 
renversement  d'idées  nommeroit-on  dépositaires  d'une  société  ceux 
qui  y  sont  étrangers  ,  lorsque  l'associé  pour  moitié  se  trouve  sur 
les  lieux! 

L'époux  présent  sera  le  plus  ordinairement  la  femme;  mais  les 
femmes  ne  sont-elles  pas  aussi  capables  d'administrer  leurs  biens  î 
Et  dans  le  cas  où  ,  sans  qu'il  y  ait  absence  ,  le  mari  décède  lais- 
sant des  enfans ,  la  femme  ne  gère-t-elle  pas  et  sa  fortune  et 
route  celle  des  enfans ,  qui  sent  plus  favorables  que  des  héritiers 
présomptifs; 

L'époux  commun  en  biens,  qui  veut  continuer  la  communauté, 
doit  donc  avoir  la  faculté  d'empêcher  l'envoi  des  héritiers  en  posses- 
sion, et  de  prendre  ou  de  conserver  par  préférence  l'adminis- 
tration des  biens. 

Au  surplus  ,  la  déclaration  qu'auroit  faite  la  femme  de  continuer 
la  communauté,  ne  doit  pas  la  priver  du  droit  d'y  renoncer  ensuite. 
I!  est  possible  que  des  affaires,  entreprises  avant  le  départ  du  mari, 
réussissent  mal  ;  et  d'ailleurs  ,  les  droits  que  lui  donne  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  comimunaaté,  ne  sont  pas  aussi  étendus  que 
ceux  du  mari.  Elle  ne  peut  ni  les  hypothéquer  ni  les  aliéner; 
leur  administration  ,  occasionnée  par  l'absence,  n'est  pour  elle 
qu'une  charge  qui  ne  doit  pas  la  priver  d'un  droit  acquis  ,  avant 
le  départ  de  son  mari  ,  par  le  contrat  de  mariap-e  ou  par  la 
loi. 

Dans  le  cas  où  l'époux  présent  demande  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté,  l'usage  ancien  sur  l'exercice  des  reprises  et  des  droits 
matrimoniaux  de  la  femme  étoit  abusif;  il  y  avoit  une  liquidation,  mais 
tous  les    biens  rcstoient  dans   les  miùas   des    héritiers   envoyés  en 
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possession  :  le  motif  étoit  que  si  le  mari  reparoissoit  ,    la  commu- 
nauté seroit  regardée  comme  n'ayant  point  été  dissoute ,   et  que  ce 
seroit   à  eux  à  lui  rendre  compte   de   tous    les  bien»   qui  la  com- 
posoient. 

Ce  motif  n'est  pas  équitable  :  la  conséquence  à  tirer  d'une  disso- 
lution provisoire  ce  communauté  n'est-elJe  pas  plurôt  que  la  femme 
reprenne  aussi  provisoirement  totis  ses  droits  î  Pourquoi  les  héritiers 
seroient-ils  plutôt  dépositaires  de  sa  propre  fortune  qu'elle-même  î 
Et  s'il  est  un  point  sac  lequel  on  a  pu  hésiter  dans  la  loi  proposée  , 
c'est  sur  la  charge  imposée  à  la  femme  de  donner  caution  pour  sûreté 
des  restitutions  qui  devroient  avoir  lieu. 

C'est  ainsi  qu'on  a  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'envoi  en  possession 
des  biens. 

Il  falloir  ensuite  prévoir  ce  qui  pourroit  arriver  pendant  l'absence, 
et  comment  seroient  exercés  les  droits  de  succession,  ou  tous  autres 
dans  lesquels  l'absent  se  trouveroit  intéressé. 

L'usage  ancien  à  Paris  ,  usage  encore  existant  dans  quelques  pays , 
fctoit  que  l'absent  fut  considéré,  par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvroient  à 
son  profit ,  comme  s'il  eût  été  présent.  Ainsi  on  l'admettoit  au  par- 
tage d'une  succession ,  et  ses  créanciers  avoient  le  droit  d'exercer  pour 
Ici  les  actions  du  même  genre  en  donnant  caution. 

On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple  et  la  seule  qui  soit 
vraie ,  celle  de  ne  point  considérer  la  présomption  de  vie  ou  celle 
de  mort  de  l'absent,  mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard,  à  la  règle, 
suivant  laquelle  quiconque  réclame  un  dcoit  échu  à  l'individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  doit  prouver  que  cet  individu 
existoit  quand  le  droit  a  été  ouvert,  et,  jusqu'à  cette  preuve ,  doit  être 
déclaré  nor.-recevable  dans  sa  demande. 

S'il  s'agit  d'une  succession,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  celui  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  anroit  eu 
1-e  droit  de  concourir ,  ou  à  ceux  qui  l'auroient  recueillie  à  son  défaut. 

Cette  règle  a  été  maintenue  ,  et  on  continuera  de  l'appliquer  aux 
absens  ,  à  l'égard  de  tous  les  droits  qui  pourroient  leur  échoir. 

Après  avoir  prévu  ce  qui  peut  arriver  pendant  l'absence  ,  il 
felloic  etKore  déterminer  quels  sont  les  droits  de  l'absent  lorsqu'il 
revient. 

Il  est  évident  que  s'il  revient ,  ou  si  son  existence  est  prouvée 
pendant  l'envoi  des  héritiers  en  possession,  les  effets  du  jugement  qui 
a  déclaré  l'absence  doivent  cesser,  et  que,  dans  le  second  cas  ,  celui 
oii  l'on  sait  seulement  qu'il  existe,  sans  qu'il  soit  de  retour  ,  on  doit 
se  borner ,  dans  l'administration  de  ses  biens ,  aux  mesures  conserva- 
toires prescrites  pour  le  temps  antérieur  à  la  déclaration  d'absence. 

Mai<r  un  point  qui  souffroit  difficulté  ,  et  sur  lequel  les  usages  étoient 
très-variés  ,  c'étoit  celui  de  la  restitution  des  revenus  recueillis  par  les 
béiiciers  envoyés  en  possession. 


Par-tout  on  s'accordoic  sur  ce  qu'il  eût  kzft  trop  onéreux  aux  hé- 
ritiers de  rendre  compte  des  revenus  qu'ils  auroienc  reçus  pendant 
un  nombre  d'années.  L'existence  de  l'absent,  qui  chaque  année 
devient  plus  incertaine,  les  malheurs  que  les  héritiers  peuvent 
éprouver ,  l'accroissement  du  dépôt ,  la  continuité  des  soins  qu'il 
seroit  injuste  de  laisser  aussi  long-temps  sans  aucune  indemnité  ,  le 
refus  qui  seroit  fait  d'une  charge  au'.si  pesante  :  tous  ces  motifs  ont 
fait  jusqu'ici  décider  qu'après  un  certain  temps  les  héritiers  doivent 
profiter  des  revenu»;. 

L'époque  oii  finissoit  l'obligation  de  les  restituer  à  l'absent,  dans 
le  cas  de  retour ,  étoit  différente  selon  les  divers  pays  ,  et ,  dans  tous, 
la  restitution  cessoit  à  cecte  époque  d'une  manière  absolue  \  en  sorte 
<jue  si  l'absent  revenoit ,  il  se  trouvoit ,  même  avec  une  foitune 
considéraMe ,  piivé  des  ressources  qui  pouvoient  lui  être  nécessaires 
au  temps  de  son  arrivée. 

En  Bretagne  et  dans  d'autres  provinces  ,  les  héritiers  n'étoient 
plus  tenus,  après  dix  ans,  de  restituer  les  revenus;  ailleurs,  il 
falloir,  pour  être  dispensé  de  cette  restitution,  i5  ans  à  compter 
de  l'envoi  en  possession;  à  Paris,  l'usage  étoit  qu'il  y  eût  20  années 
depuis   cet  envoi. 

Ce  système  étoit  vicieux  :  les  sentimens  d'humanité  le  repoussent. 
Comment  concilier  ,  avec  les  idées  de  justice  et  de  propriété  ,  la 
position  d'un  absent  qui  voit  ses  héritiers  présomptifs  enrichis  de 
ses  revenus  pendant  une  longue  suite  d'années  ,  et  qui  ne  peut  rien 
exiger  d'eux  pour  satisfaire  aux  besoins  multipliés  que  son  dénue- 
ment peut   exiger? 

Et  d'ailleurs  ,  la  jouissance  entière  des  revenus  au  profit  des  héri- 
tiers est  en  oppo;ition  avec  leur  tirre ,  qui  n'est  que  celui  de  dépo- 
sitaires. Qu'ils  aient  à  titre  d'indemnité  une  portion  de  ces  revenus, 
que  cette  portion  soit  plus  ou  moins  forte  ,  suivant  la  longueur  de 
l'absence  ;  mais  que  l'absent  ,  s'il  revient,  puisse  se  présentera  ses 
béritiers  comme  propriétaire  ayant  droit  à  une  portion  des  revenus 
dont  ils  ont  joui. 

Telles  sont  les  règles  adoptées  dans  la  loi  qu'on  vous  propose  :  ceux 
qui  par  suite  de  l'envoi  provisoite  ,  ou  de  l'administration  légale,  auront 
joui  des  biens  de  l'absent  ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le 
cinquième  des  revenus  s'il  reparoît  avant  quinze  ans  révolus  d'ab- 
sence ,   et  le  dixième  s'il  ne  reparoît  qu'après  les  quinze  ans. 

Il  vaut  mieux,  pour  l'intérêt  de  l'absent ,  qu'il  fa";se  ,  pendant  les 
premières  années  ,  le  sacrifice  d'une  partie  de  ses  revenus  ,  pour 
ensuite   conserver  l'autre. 

Cependant  il  est  un  terme  au  -  delà  duquel  il  ne  seroit  ni  juste 
ni  conforme  à  l'intérêt  public  de  laisser  les  héritiers  à-ans  un  é:a: 
aussi  précaire. 
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Lorsque  35  ans  au  moins  se  sont  écoulés  depuis  ia  disparition  , 
d'une  part  le  retour  seroit  l'événement  le  plus  extraoïdinaire  ,  d'une 
autre  part  il  faut  que  le  sort  des  héritiers  soit  enfin  fixé.  L'état 
de  ieur  famille  peut  avoir  éprouvé  de  grands  changemens  par  les 
mariasses  ,  par  la  mort  ,  et  par  tous  les  événemens  qui  se  succè- 
dent dans  un  aussi  long  intervalle  de  temps.  Il  faut  enfin  que  les 
biens  de  l'absent  puissent  rentrer  dans  le  commerce  ;  il  faut  que 
toute  comptabilité  des  revenus   cesse  de  la  part  des  héritiers. 

On  a  ,  par  ces  motifs  ,  établi  comme  règle  d'ordre  public  ,  à 
laquelle  l'intérêt  particulier  de  l'absent  doit  céder  ,  que  si  3o  ans 
sont  écoulés  depuis  que  les  héritiers  ou  l'époux  survivant  ont  été  mis 
en  possession  des  biens  de  l'absent  ,  ils  pourront  ,  chacun  selon 
leur  droit  ,  demander  à   la  justice  l'envoi  définitif  en  possession. 

Le  tribunal  constatera  dans  la  forme  ordinaire  ,  qui  sera  celle 
d'une  enquête  contradictoire  avec  le  commissaire  du  GouTernement, 
que,  depuis  le  premier  envoi  en  possession,  l'absence  a  continué 
sans  qu'on  ait  eu  des  nouvelles  ,  et  il  prononcera  l'envoi   définitif. 

L'effet  de  cet  envoi  a  l'égard  des  héritiers  sera  que  les  revenus 
leur  appartiendront  en  entier  ;  ils  ne  seront  plus  simples  dépositaires 
des  biens  ,  la  propriété  reposera  sur  leur  tête  :  ils  pourront  les 
aliéner. 

Le  droit  de  l'absent  ,  s'il  paroît  ,  sera  borné  à  reprendre  sa 
fortune  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  ;  si  ses  biens  ont  été  vendus, 
il  ne  pounaen  réclamer  que  le  prix,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi 
qui  auroit  été  fait  de  ce  prix. 

Si  depuis  l'envoi  provisoire  en  possession  ,  et  avant  l'envoi  défi- 
nitif, l'absent  étoit  parvenu  au  plus  long  terme  de  la  vie  ordinaire  , 
celui  de  cent  ans  révolus  j  alors  la  présomption  de  mort  est  telle  , 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  l'envoi  des  héritiers  en  posses- 
sion  soit  déclaré  définitif. 

Un  cas  qui  ne  sera  point  aussi  rare,  est  celui  où  l'absent  auroit 
une  postérité  ,  dont  l'existence  n'auroit  point  été  connue  pendant 
les  trente-cinq  ans  qui  doivent  au  moins  s'être  écoulés  avant  que 
les  autres  héritiers  présomptifs  aient  été  définitivement  envoyés  en 
possession. 

Les  descendans  ne  doivent  pas  être  dépouillés  par  les  collatéraux, 
sous  prétexte  de  cet  envoi  définitif.  En  effet,  s'ils  prouvent  l'exis- 
tence ou  la  mort  de  l'absent,  tout  droit  des  collatéraux  cesse  j  s'ils 
ne  prouvent  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  faits,  ils  ont  au  moins,  dans 
leur  qualité  de  descendans  ,  un  titre  préférable  poiu  obtenir  la  pos- 
session des  biens. 

Néanmoins  leur  action  ne  devra  plus  être  admise  ,  s'il  s'est  en- 
core écoulé  trente  années  depuis  l'envoi  définitif.  Cet  envoi  a  trans- 
porté aux  collatéraux  la  propriété  des  biens,  et  postérieui^enaent  encore 
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ils  auront  possédé  pendant  le  plus  long  temps  qui  soit  requis  pour 
opérer  la  prescription.  Ils  doivent  avoir  le  droit  de  l'opposer  même 
aux  descendans  de  l'absent ,  qui  ne  pourront  pas  se  plaindre  ,  si ,  après 
une  révolution  de  soixante  -  cinq  ans  au  moins  depuis  la  dispari- 
tion ,  ils  ne  sont  plus  admis  à  une  recherche  qui  ,  comme  toutes 
les  actions  de  droit ,    doit  être  soumise    à  une   prescription. 

11  est  de  règle  ,  consacrée  dans  tous  les  temps ,  qu'on  ne  peut 
contracter   un  second  mariage   avant  la  dissolution  du  premier. 

Suivant  une  jurisprudence  presque  universelle  ,  la  présomption  ré- 
sultante de  l'absence  la  plus  longue  et  de  l'âge  le  plus  avancé  ,  fut-il 
r^me  de  cent  ans ,  n'est  point  admise  comme  pouvant  suppléer  a 
la  preuve  du  décès  de  l'un  des  époux.  Le  plus  important  de  tous  les 
contrats  ne  sauroit  dépendre  d'une  simple  présomption  ,  soit  pour 
déclarer  anéanti  celui  qui  auroit  été  formé  ,  soit  pour  en  former 
un  nouveau,  qui  ne  seroit,  au  retour  de  l'époux  absent,  qu'un  objet 
de  scandale  ou  de  troubles. 

Si  l'époux  d'un  absent  étoit  contrevenu  à  des  règles  aus<:i  certaines, 
s'il  avoir  formé  de  nouveaux  hens  sans  avoir  rapporté  la  preuve 
<que  les  premiers  n'existoient  plus,  ce  mariage  seroit  nul,  et  l'absent 
qui  paroîtroit ,   conserveroit  seul  les  droits  d'un  hymen  légitime. 

L'état  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage  dépend  de  !a  bonne  foi 
avec  laquelle  il  a  été  contracté  par  ses  père  et  mère  ,  ou  même  par  l'un 
d'eux.  Non-seulement  la  personne  avec  laqneile  se  tait  le  second  ma- 
riage peut  avoir  ignoré  que  le  premier  existoit;  il  est  encore  passible  que 
l'ëpoux  de  l'absent  ait  cru  avoir  des  preuves  positives  de  sa  mort  , 
qu'il  ait  été  trompé  par  de  faux  extraits ,  par  des  énonciations  erro- 
nées dans  des  actes  authentiques ,   ou  de  toute  autre  manière. 

On  a  voulu  ,  dans  la  loi  proposée ,  que  le  mariage  contracté  pen- 
dant l'absence  ne  pîit  être  attaqué  que  par  l'époux  même  à  son 
retour,   ou  par  celui  qui  seroit    chargé    de    sa  procuration. 

La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la  compromettre  pour 
l'intérêt  pécuniaire  des  collatéraux,  et  il  doit  suffire  aux  enfans  nés 
d'une  union  contractée  de  bonne  foi ,  d'exercer  leijrs  droits  de  lé- 
gitimité ;  droits  qui,  dans  ce  cas,  ne  sauroient  être  contestés  par 
les  enfans  même  nés  du  premier  mariage. 

Tels  sont  ,  citoyens  Législateurs  ,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  dispositions  proposées  sur  l'absence.  Vous  verrez  sans  doute  avec 
plaisir  que  cette  partie  de  la  législation  soit  non-seulement  améliorée, 
mais  en  quelque  sorte  nouvellement  créée  à  l'avantage  commun  de 
ceux  qui    s'absentent  de  leurs  familles   et  de   la  société  entière. 

Ces  motifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat'BîcoT-?KiAM.iHiu, 
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SIXIÈME      LOI 

Relative  au  Mariage, 

Du  3o  Pluviôse   an  XI. 

TITRE    V    DU    CODE. 
Du   Mariase, 

CHAPITRE    I. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

Article     i44' 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus ,  la  femme  avant  quinze  ans 
aussi   révolus ,    ne   peuvent  contracter  mariage. 

145.  Le  Gouvernement  pourra  néanmoins,  pour  des  motifs  graves  y 
accorder   des  dispenses  d'âge. 

i/^G.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consente- 
ment. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier. 

14S,  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'â^e  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  , 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment ,    le   consentement  du  père   suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité 
de  manifester   sa  volonté  ,   le   consentement  de  l'autre  suffit. 

i5o.  Si  le  père  et  la  mère  sont  inorts  ,  ou  s'ils  sont  dans  l'ira- 
possibilité  de  manifester  leur  volonté  ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rem- 
placent :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même 
ligne  ,  il   suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  empor- 
tera consentement. 

i5i.  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
l'article  14^  >  î>ont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  deman- 
der ,  par  un  acte  respectueux  et  fotmel  ,  le  conseil  de  leur  père  et 
de  leur  mère  ,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules  ,  lotsque  leur  père 
et  leur  mère  sont  décédés  ,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté. 

i52.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  i47  >  i4^  ?  ï49>  ce 
la  disposition  de  l'article  i5i  ,  relative  à  l'acte  respectueux  qui  doit 
être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  cet  article ,  sont 
applicables  aux  enfans  naturels  légalement  rcc©nmiv 


(  8'  ) 

i53.  L'efifant  naturel  qui  n*a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,' 
après  l'avoir  été  ,  a  perdu  ses  père  et  mère ,  ou  donc  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté  ,  ne  pourra  ,  avant  l'àee 
de  vingt-un  ans  révolus  ,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement d'un  tuteur  ad  hoc,   qui  lui   sera  nommé. 

i54.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  ni  aïeuls  ni  aïeules ,  ou  s'ils  se 
trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  ,  les  fils 
ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  conseil  de   famille. 

i55.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  touB  les 
ascendans  et  descendans  légitimes  ou  naturels ,  et  les  alliés  dans 
la  même   ligne. 

i56.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  ou  naturels ,   et  les  alliés  au    même   degré. 

157.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce  ,  la 
tante  et  le  neveu. 

i58.  Néanmoins  le  Gouvernement  pourra,  pour  des  causes  graves, 
lever  les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

C  H  A  P  I  T  Px  E     I  I. 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du.  mariage. 
Article     159. 

Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil  da 
domicile  de  l'une  des  deux  paràes. 

160.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'aiticle  65,  chap.  3 
du  titre  des  actes  de  tétat  civil ,  seront  faites  à  la  mvinicipalité  du 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

i6j.  Néanmoins  ,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois 
de  résidence  ,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  munici- 
palité du  dernier  domicile. 

16a.  Si  les  parties  contractantes  ,  ou  l'une  d'elles  ;  sont ,  relative- 
ment au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui ,  les  publications  seront 
encore  faites  a  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent. 

i63.  Le  Gouvernement,  ou  ceux  qu'il  préposera  à  cet  effet, 
pourront,  pour  des  causes  graves,  dispenser  de  la  seconde  publi- 
cation. 

164.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  ec 
entre  Français  et  étranger,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publi- 
cations prescrires  par  l'article  63  ,  chapitre  3  des  actes  de  l'état  civil. 
Code  civil.  F 
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et  quï  le  Français  n'aie  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues 
au  chapitre  précédent. 

i65.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  terri- 
tcirede  la  République  ,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
(le  son  domicile. 

CHAPITRE     III. 

Des  oppositions  au  mariage. 
Article     166. 

Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage,  appar- 
tient à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties 
contractantes. 

167.  Le  père ,  et  à  défaut  du  père  ,  la  mère,  et  à  défaut  de  père 
et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  ma- 
riage de  leurs  enfans  et  descendans,  encore  que  ceux  ci  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

168.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  ftère  ou  la  sœur,  l'oncle 
ou  la  tante ,  le  cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs  ,  ne  peuvent 
former  opposition  que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

1°.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
l'article  i54,  n'a  pas  été  obtenu  j 

2®.  Lorsque  l'opposition  esc  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  5  et  cstte  opposicion  ,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer main-levée  pure  et  simple ,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à 
la  charge  ,  par  l'opposant  ,  ce  piovoquer  l'interdiction  ,  et  d'y 
faire  statuer  dans  le   délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

169.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur 
ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  turelle  ou  curatelle  , 
former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille  qui  pourra  convoquer. 

170.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à 
l* opposant  le  droit  de  la  former;  il  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il  devra  égale- 
iiient ,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant  , 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et 
de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  conte- 
nant opposition. 

171.  Le  tribunal  de  prenxière  instance  prononcera  dans  les  dix  jours 
sur  la  demande  en  main-levée. 

172.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la 
citation. 

J73.  Si   l'opposition    tst    rejctéc ,    les    opposans,    autres    néan- 
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moins    que    les  ascendans  ,    pourront  être    condamnés  à  des  dom» 
mages-intérérs. 

CHAPITRE    IV. 
Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

Article     174- 

Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des 
deux  époux  ,  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les 
époux,  ou  par  celui  des  dîux  do«t  le  consentement  n'a  pas  été 
libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  f  le  mariage  ne  peu: 
être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été'  induit  ca 
erreur. 

175.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent  ,  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  con- 
tinuée pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté, 
ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

176.  Le  mari.tge  contracté  sans  le  consenteînént  des  père  et 
mère ,  des  ascendans  ou  du  conseil  de  famille  ,  dans  les  cas  où  ce 
consentement  étoit  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dont  le  consentement  étoit  requis ,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui  avoir  besoin  de  ce  consentement. 

177.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée,  ni  parles 
époux,  ni  par  les  parens  dont  le  consentement  étoit  requis,  tomes 
les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement 
par  ceux  dont  le  consentement  étoit  nécessaire  ,  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu 
connoissance  du  mariage  ;  elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par 
l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  parc 
depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  par  lui-même 
au  mari.ige. 

178.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositioiîs 
contenues  aux  articles  144,  147,  i55,  1 56  et  iSy ,  peut  être 
attaqué ,  soit  par  les  époux  eux-mêmes  ,  soit  par  tous  ceux  -^ui  y 
or.t   intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

179.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avoient 
point  encore  atteint  l'âge  requis ,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avoir  coint 
atteint  cet  âge  ,  ne  peut  plus  être  attaqué,  i*'.  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  que  cet  époux  ,  ou  ces  époux,  ont  acquis  i'âze  compé- 
tent ;  2°.  lorsque  li  fem.me  qui  n'avoit  point  atreiu:  cet  â^-e  avoit 
conçu  avant  l'échéance  des   six  mois. 

180.  Les  père,  mère,  its  asceadans  et  la  famille   oui   00c    c»u- 
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senti  an  mariage  contracté  dans  le  cas  âe  l'article  précèdent,  ne 
soiit  point  recevables  à   en   demander  la   nullité. 

i8i.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  178,  l'action 
en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  , 
elle  ne  peut  l'être  par  les  parens  collatéraux  ou  par  les  enfans  nés 
d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né   et  actuel. 

182.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  ma- 
riage ,  peut  eu  demander  la  nullité  du  vivant  même  de  l'époux 
qui  étoit  engagé  avec  lui. 

i83.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
liage ,  la  validité  ou  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préala- 
blement. 

1 84.  Le  commissaire  du  Gouvernement ,  dans  tous  les  cas  aux- 
cjuels  s'applique  l'article  178  du  présent  titre  ,  et  sous  les  modi- 
fications portées  en  l'article  179,  peut  et  doit  demander  la  nullité 
du  mariage  du  vivant  des  deux  époux ,  et  les  faire  condamner  à 
se  séparer. 

185.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
«^ui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent  ,  peut 
être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes  ,  par  les  père  et  mère  ,  par 
les  ascendans  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel., 
ainsi  que   par  le  ministère  public. 

186.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications 
ïequises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la 
loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publications  et  célébra- 
tions n'ont  point  été  observés ,  le  commissaire  fera  prononcer  contre 
l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents  francs, 
ou  contre  les  parties  contractantes,  et  ceux  sous  la  puissance  des- 
ruels  elles  ont  agi ,  une  amende  proportionnée  à  leur   fortune. 

187.  Les  mêmes  peines  prononcées  par  l'article  précédent,  seront 
encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées ,  pour  toute  con- 
travention aux  règles  prescrites  par  l'article  159  ,  lors  même  que  ces 
contraventions  ne  seroient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer 
Ja  rullité  du  mariage. 

j  88,  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  efïèts  civils  du 
mariage  ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  le- 
eistre  de  l'état  civil ,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46 ,  titre  des 
tictes  de  l'état  civil. 

1 89.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux 
nui  l'invoqueront  respectivement ,  de  représenter  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

190.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
^ii   mariage    devant   l'officier   de    l'état    civil    est    représenté ,  les 
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^poux  sont  respectivement  non  recevables  à  demancîer  la  nullité  it 
cet  acte. 

191.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  188  er  189,  il 
existe  des  enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  ve'cu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décèdes,  la 
légitimité  des  enfans  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte 
du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est 
point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

J92.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription 
du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage  ^  à 
compter  du  jour  de  sa  célébration  ,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'éc^ard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage. 

193.  Si  les  époux  ,  ou  l'un  d'eux,  sont  décédés  sans  avoir  dé- 
couvert la  fraude  ,  l'action  criminelle  peut  êtte  intentée  par  tous  ceux- 
qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

194.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude ,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers  par  le  com- 
missaire du  Gouvernemenr,  en  présence  des  parties  intéressées  et  sur 
leur  dénonciation. 

195.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets 
civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans ,  lorsqu'il  a 
^té  contracté  de  bonne  foi. 

196.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deur 
^poux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cetr 
époux  et  des  enfans  issus  du  mariage, 

CHAPITRE    V. 

Des  obligations    qui  naissent  du   mariage. 

Art.     197. 

Les  époux  contractent  ensemble ,  par  le  fait  seul  du  mariage ,  l'obli- 
gation de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans. 

198.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pout  uir 
établissement  par  mariage  ou  autrement. 

1  99.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  lenrs  père  et  mère  ,  et  au- 
tres ascendans  qui  sont  dans  le  besoin. 

200.  Les  gendres  et  belles  -  filles  doivent  également  et  dans  les 
mêmes  circonstances  ,  des  alimens  à  leurs  beau  -  père  et  belle -mère  j 
mais  cet^e  obligation  cesse,  1°.  lorsque  la  belle  -  mère  a  convolé  en 
seconde'-  noces  ;  1°.  lorsque  celui  des  époux  qui  produisoit  l'affini-té^ 
et  les  enfans  de  son  union  dvec  l'autre  époux ,  sont  décédés. 

F  3 
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20 1.  Les  obligations  résultant  oe  ces  dispositions  sont  récipro- 
cfue<;. 

203.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  be- 
soin de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qoi  les  doit. 

203,  Lorsque  celui  qui  fournie  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens  est 
replacé  dans  un  érat  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner ,  ou  que 
l'autre  n'en  ait  plus  besoin  en  tout  ou  en  partie ,  la  décharge  ou  rë' 
duction  peut  en  être  demandée. 

204.  Si  la  per<;onne  qui  doit  fournir  les  alimens ,  justifie  qu'elle  ne 
peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connoissance 
de  cause  ,  i5rdonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure  ,  qu'elle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  alimens. 

2-o5.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  pète  ou  la  mère  qui 
offrira  de  recevoir  ,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à 
qui  il  devra  des  alimens ,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la 
pension  alimentaire. 

CHAPITRE    VL 

Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. 
Art.     206. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité ,  secours  ,  assistance. 

207.  Le  mari  dcit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéissance  k 
son  mari. 

208.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  ,  et  de  le  suivre 
par  -  tout  où  il  juge  à-propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  te- 
cevoif  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie  ,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

209.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  quand  même  elle  seroit  marchande  publique  ,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens. 

210.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

211.  La  femme,  mêm.e  non  commune  ou  sépaiée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  k  titre  gratuit  ou  oné- 
reux ,  sans  le  concours  du  mati  dans  l'acte ,  ou  son  consentement  par 
écrit. 

213.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le 
juge  peut  donner  l'autorisation. 

31 3,  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la 
femme  peut  faire  ciret  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile  commun  ,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation  ,  après  que  le  mari  aura  été  entendu 
OQ  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 
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2  1 4»  La  femme,  si  e!!e  est  marchancle  publique  ,  peut,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ; 
et  audit  cas ,  elle  oblige  aussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre 
eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  ,  si  elle  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement 
quand  elle  tait  un  commerce  séparé. 

21 5.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afflîctive  ou  infamante  ,  encore  qu'elle  n'ai:  été  prononcée  que 
par  contumace,  la  femme  ,  même  majeure  ,  ne  peut ,  pendant  la  durée 
de  la  peine ,  ester  en  jugement  ,  ni  contracter  qu'après  s'être  faic 
autoriser  par  le  juge  qui  peut  en  ce  cas  donner  l'autorisation  ,  sans 
que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

21 6.  Si  le  mari  esc  interdit  ou  absent ,  le  juge  peut ,  en  counois- 
•sance  de  cause  ,  autoriser  la  femme    soit   pour    ester   en  jugement 

soit  pour  contracter. 

217.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage  ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la 
femme. 

218.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire 
à  la  femme  soit  pour  ester  en  jugement   soit  pour   contracter. 

219.  La  nullité  fondée  sur  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée- 
que  par  la   femme  ,   par  le  mari ,  on  par  leurs  héritiers. 

230.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE    VIL 

Dissolution  du  mariage. 

Article     221. 

Le  mariage  se  dissout , 
i°.  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
2°.  Parle  divorce  légalement  prononcé  ; 

3".  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux  ,  em-- 
portant  mort  civile. 

CHAPITRE    VIII. 

Des  seconds  mariages. 

Article     222. 

La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution   du  mariage   précédent. 
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F  X  PO  SE  des  motifs  du  Titre  V  du  Code  civil. 

Citoyens    Législateurs, 

Les  familles  sont  la  pépinière  de  l'état ,  et  c'est  le  mariage  qui 
forme  les  familles. 

De-là  les  règles  et  les  solennités  du  mariage  ont  toujours  occupe 
une  place  distinguée  dans  la  législation  civile  de  toutes  les  nations 
policées. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur  cent  importante  ma- 
tière, est  le  titre  cinq  du  projet  de  code  civil.  Il  est  divisé  en  huit 
chapitres. 

Le  chapitre  premier  détermine  les  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage  ;  le  second  pre<:crit  It  s  formalités  rela- 
tives a  la  célébration  du  mariage  j  le  troisième  concerne  les  opposi- 
tions au  mariage  y  le  quatrième  traite  des  demandes  en  nullité  de  ma- 
riage y  le  cinquième  ,  des  obligations  qui  naissent  du  mariage  ;  le 
sixième  ,  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux  y  le  septième , 
de  la  dissolution  du  mariage;  et  le  huitième,  des  seconds  mariages. 

Ces  différens  chapitres  embrassent  tout.  On  y  a  suivi  l'ordre  naturel 
des  choses. 

On  s'est  d'abord  arrêté  au  moment  où  les  époux  s'unissent.  On  a 
examiné  ce  qui  est  nécessaire  pour  préparer  leur  union  ,  et  en  ga- 
rantir la  validité.  On  a  passé  ensuite  aux  principaux  effets  que  cette 
union  produit  au  moment  où  on  la  contracte  et  pendant  sa  durée. 
Finalement  on  a  indiqué  quand  et  comment  elle  se  dissout,  et  l'on 
s'est  expliqué  f^ur  la  liberté  que  l'on  a  de  contracter  une  nouvelle 
union  après  que  la  première  a  été  légitimement  dissoute. 

Tel  est  le  plan  du  projet  de  loi. 

Le  développement  des  diverses  parties  de  ce  plan  doit  être  pré-. 
cédé  par  quelques  observations  générales  sur  la  nature  et  les  carac- 
tères essentiels  du  mariage. 

On  parle  diversement  du  mariage  d'après  les  idé^s  dont  on  est 
c^iversement  préoccupé. 

Les  philosophes  observent  principalement  dans  cet  acte  le  rappro- 
chement des  deux  sexes  \  les  juri<:consultes  n'y  voient  que  le  contrat 
civil  5  les  canonistes  n'y  aperçoivent  qu'un  sacrement ,  ou  ce  qu'ils 
appellent  le  contrat  ecclésiastique. 

Cependant ,  pour  avoir  une  notion  exacte  du  mariage  ,  il  faut 
l'envisager  en  lui-même  et  sous  ses  dilféiens  rapports.         i? 

Le  mariage  en  soi  ne  consiste  pas  dans  le  simple  rapprochement 
^cs  deux  sexes.  Ne  confondons  pas  à  cet  égard  l'ordre  physique  de 
la  nature  qui  est  commun  à  tous  les  êtres  aninjés ,  avec  le  droit 
naturel  qui  est  particulier  aux  hommes. 
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Nous  appelons  droit  vaturd  les  piincipes  qui  régissent  l'homme 
considéré  comme  un  être  moral,  c'est-à-dire,  comme  un  erre  intel- 
ligent et  libre,  et  destiné  à  vivre  avec  d'autres  êtres  intelligens  eç 
libres  comme  lui. 

Le  désir  général  qui  porte  un  sexe  vers  l'autre  et  qui  suffit  pour 
opérer  leur  rapprochement  ,  appartient  à  l'ordre  physique  de  la 
nature.  Le  choix,  lapréférence,  l'attachement  per-îonnel,  qui  détermi- 
nent ce  désir  et  le  fixent  sur  un  seul  objet ,  ou  qui  du  moins  lui  donnent 
sur  cet  objet  préféré  un  plus  haut  degré  d'énergie  \  les  égards  mutuels, 
Jes  devoirs  et  les  obligations  réciproques  qui  naissent  de  l'union  une 
-fois  formée,  et  qui  s'établissent  nécessairemcut  entre  des  êtres  capa- 
bles de  sentiment  et  de  raison  :  tout  cela  est  de  l'empire  du  droit 
naturel. 

Les  animaux  qui  ne  cèdent  qu'à  un  mouvement  ou  à  un  instinct 
aveugle  ,  n'ont  que  des  rapprochemens  fortuits  ou  périodiques  dénués 
de  toute  moralité.  Mais,  chez  les  hommes,  la  raison  se  mêle  tou- 
iouts  plus  ou  moins  à  tous  les  actes  de  leur  vie  ;  le  sentiment  t%t 
a  côté  du  désir ,  et  le  droit  succède  à  l'instinct.  Je  découvre  un  véri- 
table contrat  dans  l'union  des  deux  sexes. 

Ce  contrat  n'est  pas  purement  civil ,  quoi  qu'en  disent  les  juriscon- 
sultes; il  a  son  principe  dans  la  nature  qui  a  daigné  nous  associer  en 
ce  point  au  grand  ouvrage  de  la  création  j  il  est  inspité  ,  et  sou- 
vent commandé  par  la  nature  même. 

Ce  contrat  n'est  pas  non  plus  un  pur  acte  religieux  ,  puisqu'il  a 
précédé  l'institution  de  tous  les  sacremens  et  l'établissement  de  toutes 
les  religions  positives  ,  et  qu'il  date  d'aussi  loin  que  l'homme. 

Qu'est-ce  donc  que  le  mariage  en  lui-même,  et  indépendamment  de 
tomes  les  lois  civiles  et  religieuses  ?  c'est  la  société  de  l'homme  et  de 
la  femme  ,  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce  ,  pour  s'aider,  par 
des  secours  mutuels  ,  à  porter  le  poids  de  la  vie  ,  et  pour  partager  leur 
commune  destinée. 

Il  étoit  impossible  d'abandonner  ce  contrat  à  la  licence  des  pas- 
sions. Les  animaux  sont  conduits  par  une  sorte  de  fatalité;  l'instinct 
les  pou<;se  ,  l'instinct  les  arrête  :  leurs  désirs  naissent  de  leurs  besoins, 
et  le  terme  de  leurs  besoins  devient  celui  de  leurs  désirs.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  des  hommes  :  chez  eux,  l'imagination  parle  quand  la  nature 
se  tait.  La  raison  et  la  vertu  qui  fondent  et  assurent  la  dignité  de 
l'homme  ,  en  lui  laissant  le  droit  de  rester  libre  ,  et  en  lui  ménageant 
le  pouvoir  de  se  commander  à  lui-même  ,  n'opposeroient  souvent  que 
de  bien  foibles  barrières  à  des  désirs  immodérés  et  à  des  passions  sans 
mesure.  Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  si  dans  des  choses  sur  lesquelles 
nos  sens  peuvent  exercer  un  empire  tyrannique,  l'usage  de  nos  forces 
et  de  nos  facultés  n'eût  été  constamment  réglé  par  des  lois ,  il  y 
a  long-temps  que  le  genre  humain  t\xt  péri  par  les  moyens  mêmes 
qui  lui  ont  été  donnés  pour  se  conserver  et  pour  se  reproduire. 
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On  voit  ^onc  pourquoi  le  mariage  a  foujours  fixé  la  sonicrtU(îe 
(les  légistateurs.  Mais  les  règlernens  de  ces  législateurs  n'ont  pu  dé- 
truire l'essence  ni  l'objet  du  mariage  en  protégeant  les  engage- 
mens  que  le  mariage  suppose  ,  et  en  régularisant  les  effets  qui  le 
suivent.  D'autre  part,  tous  les  peuples  ont  fait  intervenir  le  ciel  dans 
un  contrat  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  le  sort  des 
époux,  et  qui  liant  l'avenir  au  présent,  semble  faire  dépendre  leur 
bonheur  d'une  suite  d'événemens  incertains  ,  dont  le  résultat  se  ;^ré- 
sente  à  l'esprit  comme  le  fruit  d'une  bénédiction  particulière.  C'est 
dans  de  telles  occurrences  que  nos  espérances  et  nos  craintes  ont 
toujours  appelé  les  secours  de  la  religion  ,  établie  entre  le  ciel  et  la 
terre  pour  combler  l'espace  immense  qui  les  sépare. 

Mais  la  religion  se  glorifie  elle-même  d'avoir  été  donnée  aux 
nommes ,  non  pour  changer  l'ordre  de  la  nature  ,  mais  pour  l'enno»- 
blir  et  le  sanctifier. 

Le  mariage  est  donc  aujourd'hui  ce  qu'il  a  toujours  été ,  un  acte 
naturel ,  nécessaire  ,  institué  par  le  créateur  lui-même. 

Sous  l'ancien  régime,  les  institutions  civiles  et  les  institutions  reli- 
gieuses étoient  intimement  m\ies.  Les  magistrats  instruits  reconnois- 
soient  qu'elles  pouvoient  être  séparées  :  ils  avoient  demandé  que  l'état 
civil  des  hommes  fiit  indépendant  du  culte  qu'ils  professoienc.  Ce 
changement  rencontroit  de  grands  obstacles. 

Depuis ,  la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée.  Il  a  été  possible  alors 
de  séculariser  la  législation.  On  a  organisé  cette  grande  idée ,  qu'il 
faut  souffrir  tout  ce  que  la  providence  souffre ,  et  que  la  loi  ,  qui  ne 
peut  forcer  les  opinions  reli2;ieuses  des  citovens  ,  ne  doit  voir  que  des 
Français  ,  comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes. 

Vous  pouvez  ju2;er  actuellement ,  citoyens  législateurs ,  quelle  a 
^té  la  marche  que  l'on  a  suivie  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  En 
respectant  les  principes  de  la  raison  naturelle  ,  on  a  cherché  à  faire  le 
bien  des  familles  particulières  et  celui  de  la  grande  famille  qui  les 
comprend  routes. 

Nous  avons  vu  ,  par  la  définition  du  mariage  ,  que  cet  acte  ,  dans 
ses  rapports  esseitiels  ,  embrasse  à  la  fois  l'homme  physique  et 
l'homme  moral.  En  dérerminant  les  qualités  et  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage  ,  nous  avons  cherché  à  défendre 
l'homme  moral  courre  ses  propres  passions  et  celles  des  autres ,  et 
à  nous  assurer  que  l'homme  physique  a  la  capacité  nécessaire  pour 
remplir  sa  destination. 

Notre  premier  soin  a  été  de  fixer  l'âge  auquel  on  peut  se  marier. 
La  nature  n'a  point  marqué  d'une  manière  uniforme  le  moment  où 
l'homme  voit  se  développer  en  lui  cette  organisation  régulière  et 
animée  qui  le  rend  propre  à  se  reproduire.  L'époque  de  ce  dévelop- 
pement varie  selon  les  différens  climats  5  et  sous  le  même  climat. 
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=lîe  ne  sauroit  cire  la  même  ilans  les  divers  individus.  Mille   causes 
avancent  ou  la  retardent. 

11  faut  pourrant  qu'il  y  ait  une  règle  ,  et  que  cette  règle  soit 
i^énérale.  La  loi  ne  pourroit  suivre  dans  chaque  individu  les  opé- 
rafions  invi'îibles  de  la  nature  ,  ni  apprécier  dans  chaque  homme  les 
différences  souvent  imperceptibles  qui  le  distinguent  d'un  autre  homme. 
On  arrive  à  la  ve'ritable  puberté  par  des  progrès  plus  ou  moins  lents , 
plus  ou  moins  rapides  ;  c'est  une  fleur  qui  se  colore  peu-à-peu  ,  et  qui 
s'épanouit  dans  le  printemps  de  la  vie.  Mais  il  est  sage ,  il  est  même 
nécessaire  que  la  loi  qui  statue  sur  l'universalité  des  choses  et  des 
personnes,  admette  un  âge  après  lequel  tous  les  hommes  sont  pré- 
s  imés  avoir  atteint  ce  moment  décisif,  qui  semble  commencer  pouc 
eux  une  nouvelle  existence. 

Dans  la  fixation  de  l'âge  qui  rend  propre  au  mariage  ,  il  est  des  consi- 
dérations qui  naissent  de  la  situation  du  pays  que  l'on  gouverne  ,  et 
qu'aucun  législateur  ne  peut  raisonnablement  méconnoître.  Mais 
par-tout  ou  peut  ,  jusqu'à  un  certain  point  ,  reculer  plus  ou  moins 
cet  âge.  L'expérience  ptouve  qu'une  bonne  éducation  peut  étendre 
■jusqu'à  un  âge  très-avancé  l'ignorance  des  désirs  et  la  pureté  des 
sens  ,  et  il  est  encore  certain  ,  d'après  l'expérience  ,  que  les  peuples 
qui  n'op.t  point  précipité  1  époque  a  laquelle  on  peut  devenir  époux 
et  père,  ont  été  redevables  à  la  sagesse  de  leurs  lois  de  la  vigueur 
de   leur   constitution  et  de  la   multitude  de  leurs  enfans. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  révolution  ,  les  filles  pou- 
voient  se  marier  à  douze  ans  ,  et  les  garçons  à  quatorze.  Un  tel 
usage  sembloit  donner  un  démenti  à  la  natute  ,  qui  ne  précipite 
jamais  ses  opérations ,  et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces 
et  de  ses  moyens  :  il  n'y  avoir  point  de  jeunesse  pour  ceux  qui 
usoient  du  dangereux  privilège  que  la  loi  leur  donnoit  j  ils  tom» 
boient  dans  la   caducité    au   sortir  de  l'enfance. 

Nous  avons  pensé  que  la  véritable  époque  du  mariage  pour  le» 
garçons  étoit  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  et  pour  les  filles  celui  de  quinze. 
Cette  fixation  ,  fondée  sut  des  motifs  que  chacun  aperçoit  ,  autorisée 
par  des  exemples  anciens  et  modernes ,  est  infiniment  mieux  assortie 
à   l'état  de   nos  sociétés. 

Cependant  ,  comme  des  circon'itances  rares  à  la  vérité  ,  mais 
impérieuses ,  peuvent  exiger  des  exceptions  ,  nous  avons  cru  que 
la  loi  devoir  laisser  au  Gouvernement  la  faculté  d'accorder  des  dis- 
penses. 

Les  forces  du  corps  se  développent  plus  rapidement  que  celles  de; 
l'ame.  On  existe  long-temps  s:ms  vivre  5  et  quand  on  commence  à 
vivre  ,  on  ne  peut  encore  se  conduire  ni  se  gouverner.  En  consé- 
quence ,  nous  requérons  le  consentement  des  pères  et  des  mères 
pour  le  mariage  des  fils  qui  n'ont  point  atteint  l'âge  de  vingt- cin^ 
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ans,  et  pour  celui  des  filles  qui  n'on:  point  atteint  la  vingNunièare  1  < 
année.  j 

La  nécessité  Je  ce  consentement ,  reconnue  pai  toutes  les  lois  l 
anciennes ,  est  fondée  sur  l'amour  des  parens ,  sur  leur  raison  ,  ce  .  ^ 
sur  l'incertitude  de  celle  de  leurs  enfans. 

Comme  il  y  a  un  âge  propre  à  l'étude  des  sciences  ,  il  y  en  a 
un  pour  bien  saisir  la  connoissance  du  monde. 

Cette  connoissance  échappe  à  la  jeunesse  qui  peut  être  si  facile- 
ment abusée  par  ses  propres  illusions ,  et  trompée  par  des  suggestions 
étrangères. 

Ce  n'est  point  entreprendre  sur  la  liberté  des  époux  que  de  les 
protéger  contre  la  violence  de  leurs  penchans. 

Le  mariage  étant  de  toutes  les  actions  humaines  celle  qui  inté- 
lesse  le  plus  la  destinée  des  hommes  ,  on  ne  sauroit  l'environner 
de  trop  de  précautions.  Il  faut  connoître  les  engagemens  que  l'ont 
contracte  ,  pour  être  en  droit  de  les  former.  Un  époux  honnête  , 
quoique  malheureux  par  sa  légèreté  ou  par  ses  erreurs  ,  ne  violera 
point  la  foi  promise  ,  mais  il  se  repenrira  de  l'avoir  donnée  :  il 
faut  dans  un  temps  utile  ,  par  des  mesures  qui  éclairent  l'ame  , 
prévenir  ces  regrers  amers  qui  la  brisent. 

Dans  quelques  législation"!  anciennes ,  c'étoient  les  magistrats  qui 
avoient,  sur  le  mariage  des  citoyens,  l'inspection  qu'il  est  si  raisonnable 
de  laisser  au  père.  Mais  nulle  part  les  enfans  ,  dans  le  premier  âge 
des  passions,  n'ont  été  abandonnés  à  eux-mêmes  pour  l'acte  le  plus 
important  de  leur  vie.  y 

Dira-t-on  que  les  pères  peuvent  abuser  de  leur  puissance  ?  Mais 
cette  puissance  n'est-elle  pas  éclairée  par  leur  tendresse  î  II  a  été 
judicieusement  remarqué  que  les  pères  aiment  plus  leurs  enfans  que 
les  enfans  n'aiment  leur  père. 

Chez  quelques  hommes  ,  la  vexation  et  l'avarice  usurpèrent  peut- 
être  les  droirs  de  l'autorité  paternelle.  Mais,  pour  un  père  oppresseur  , 
combien  d'enfans  ingrats  ou  rebelles  !  La  nature  a  donné  aux  pères 
et  aux  mères  un  désir  de  voir  prospérer  leurs  enfans,  que  ceux-ci 
sentent  à  peine  pour  eux-mêmes.  La  loi  peut  donc  sans  inquiétuds 
s'en  rapporter  à  la  nature. 

Nous  avons  ptévu  le  cas  où  le  père  et  la  mère,  dans  leur  déli- 
bération ,  auroient  des  avis  différens.  Nous  avons  compris  que  dans 
une  société  de  deux,  toute  délibération,  tout  résultat  deviendroit 
impossible  ,  si  l'on  n'accordoit  la  prépondérance  au  suffrage  de  l'un 
des  associés.  La  prééminence  du  sexe  a  par-tout  garanti  cet  avan- 
tage au  père. 

La  différence  que  l'on  a  cru  devoir  mettre  ,  pour  le  terme  de' 
la  majorité ,  entre  les  filles  et  les  mâles  ,  n'a  pas  besoin  d'être 
expliquée.  Tous  les  législateurs  ont  établi  cette   différence  »  parce 
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que  les  mêmes  raisons  ont  été  senties  par  tous  les  législateurs.  La 
nature  se  développe  plus  rapidement  dans  un  sexe  que  dans  l'aurre. 
Une  fille  qui  languiroit  péniblement  dans  une  trop  longue  attente , 
perdroit  une  partie  des  attraits  qui  peuvent  favoriser  son  établi<;se- 
ment ,  et  souvent  même  elle  se  trouveroit  exposée  à  des  dangers 
<jui  pourroieut  compromettre  sa  vertu  ,  car  une  fille  ne  voit  dans 
le  mariage  que  la  conquête  de  sa  liberté.  On  ne  peut  avoir  les 
mêmes  craintes  pour  notre  sexe  ,  qui  n'est  que  trop  disposé  au  célibat , 
et  à  qui  l'on  peut  malheureusemfnt  adresser  le  reproche  de  fuir  le 
mariage  comme  on  fuit  la  servitude  et  la  gêne. 

Dans  les  actions  ordinaires  de  la  vie,  le  terme  de  la  majorité  esc 
moins  reculé  que  pour  les  mariages  j  c'est  que  les  mariages  sont  de 
toutes  les  actions  de  la  vie  celles  desquelles  dépend  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  vie  entière  des  époux  ,  et  qui  ont  une  plus  grand» 
influence  sur  le  sort  des  familles,  sur  les  mœurs  générales  et  sur 
l'ordre  public. 

Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  nécessité  du  consentement  des  parens  i 
nous  avons  supposé  que  le  père  et  la  mère  vivoient.  Si  l'un  des 
deux  est  mort,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  donner  son 
suffrage ,  nous  avons  pensé  que  le  consentement  de  l'autre  dévoie 
suffire. 

Si  les  père  et  mère  sont  décédés ,  les  aïeuls  ou  aïeules  les  rem- 
placent. 

On  fait  concourir  les  aïeuls  et  aïeules  des  deux  lignes  paternelle  ce 
.maternelle  :  en  cas  de  partage  entre  les  deux  lignes  ,  ce  partage 
vaut  consentement  ,  parce  que ,  dans  le  doute ,  il  faut  se  décider 
pour  la  liberté  et  pour  la  faveur  des  mariages.  Je  ne  dois  pas  omettre 
une  observation.  En  exigeant  ,  comme  autrefois  ,  le  consentement 
des  pères  et  des  mères  pour  le  mariage  des  enfans,  nous  ne  motivons 
plus  la  nécessité  de  ce  consentement  par  les  mêmes  principes. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  cette  nécessité  dérivoit  de  la 
puissance,  et  ,  selon  l'expression  des  auteurs,  d'une  sorte  de  droic 
de  propriété  qui  dans  l'origine  avoir  appartenu  aux  pères  sur 
ceux  auxquels  ils  avoient  donné  le  jour.  Ce  droit  n'étoit  point 
partagé  par  la  mère  pendant  la  vie  du  chef.  Il  ne  l'étolt  pas  non 
plus  par  les  ascendans  de  la  ligne  maternelle  ,  tant  qu'il  existoit 
des  ascendans  paternels.  Aujourd'hui  ces  idées  de  puissance  ont  été 
remplacées  par  d'autres.  On  a  plus  d'égards  à  l'amour  des  pères  et 
à  leur  prudence  ,  qu'à  leur  autorité.  De-là  ce  concours  simultané 
des  parens  au  même  degré  pour  remplir  les  mêmes  devoirs  et  exercer- 
la  même  surveillance.  Un  rel  système  adoucit  et  étend  la  magis- 
trature domestique ,  sans  l'énerver.  Il  communique  les  mêmes  droits 
à  tous  ceux  qui  sont  présumés  avoir  le  même  intérêt.  Il  ne  relâche 
poini:  les  liens  de.  famille  3  il  les  multiplie  et  les  ennoblit. 
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A  défaut  des  père  et  mère  ec  des  ascenàans  ,  les  enfans  sont  f 
obligés  de  rapporter  le  consentement  de  leurs  tuteurs  et  des  conseils  , 
de  famille ,  qui  exercent  a  cet  égard  une  sorte  de  magistrature  [ 
subsidiaire. 

La  protection  que  la  loi  accorde  aux  enfans  ,  en  les  soumettant 
à  rapporter  le  consentement  de  leurs  père  et  mère ,  étoit  limitée 
aux  enfans  légitimes  ,  c'est-à-dire  ,  aux  enfans  nés  d'un  mariage 
contracté  selon  les  formes  prescrites.  Les  enfans  naturels  n'y  avoient 
aucime  part  :  ils  étaient  abandonnés  à  leur  libre  arbitre  dans  un 
âge  où  il  est  si  difficile  de  «e  défendre  contre  ies  autres  et  contre 
soi-même.  Cela  tenoit  au  principe  dent  nous  avons  déjà  f.iit  men- 
tion ,  que  le  consentement  des  pères  n'étoit  qu'un  effet  de  leut 
puissance  »  et  qu'il  ne  dérivoit  pas  originairemei;t  de  l'intérêt  des 
enfins  ,  mais  d'un  droit  inoui  de  propriété  concédé  à  ceux  qui  leur 
avoi-nt  donné  ie  jour.  Or,  comme  la  puissance  parernelie  ne  pouvoir 
être  produite  eue  par  un  mariage  léi^itime  ,  les  enfans  naturels  étoient 
hors  de  certt;  puissance. 

Le  projet  de  loi  consacre  des  idées  plus  équitables.  La  raison 
indique  que  c'est,  non  une  vaine  puissance  accordée  au  père  ,  mais 
l'intérêt  des  enfans  qui  doit  motiver  la  nécessité  du  consentement 
paternel.  En  conséi:|uence  ,  nous  avons  cru  que  l'intérêt  des  enfans < 
naturels,  lorsaue  ces  enfans  sont  reconnus  et  peuvent  nommer  un 
père  certain ,  n'étoit  pas  iniigne  de  fixer  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. 

Sans  doute  il  seroit  contre  les  bonnes  mœurs  que  les  enfans  nést 
d'un  commerce  illicite  eu-^sent  les  mêmes  oréioÇ'^tives  que  les  enfans 
nés  d'un  mariage  légitime  j  mais  l'abandon  absolu  des  enfans  naturels 
seroit  contre  l'humanité. 

Ces  enfans  n'appartiennent  à  auci.ine  famille  ;  mais  ils  appartiennent 
à  l'Etat  :  l'Etat  a  donc  intérêt  à  les  protéger ,  et  il  le  doit. 

D'autre  part,  on  ne  doute  pas  que  les  pères  naturels  ne  soient 
obligés  d'élevet  leurs  enfans  ,  de  les  entretenir  et  de  les  nourrir  :  la 
loi  positive  elle-même  a  placé  ce  devoir  parmi  les  obligations  pre- 
mières que  la  nature  ,  indépendamment  de  toute  loi ,  impose  à  tous 
les  pères.  Or  ,  le  consentement  paternel  au  mariage  des  enfans  ne 
fait-il  pas  partie  de  la  tendte  sollicitude  qie  l'on  doit  apporter  à  leur 
entretien  ,  à  leur  é^ucation  ,  à  leur  étab'isscment  î  La  nécessité  de  ce 
consentement,  qui  est  fondée  sur  des  raisons  nat'.ireiies,  ne  sauroit  I 
donc  être  plus  étrangère  aux  enfans  naturels  qu'aux  enfans  légitimes  :  j 
de-là  nous  avons  appliqué  aux  uns  et  aux  autres  les  dispositions  rela- 
tives à  la  nécessité  de  ce  consentement.  , 

Cependant,  comme  les  enfans  naturels  n'appartiennent  à  aucune 
famille  ,  on  ne  leur  a  point  appliqué  la  mesure  par  laquelle  on  appelle 
les  aiVuls  et  aïeules ,  et  ensuite  les  assemblées  deparcns  ,    après   1« 
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d^cès  des  père  et  mèje.  On  eût  placé  dans  des  mains  peu  sûres 
l'inttrêt  de  ces  enfans  ,  en  les  confiant  à  des  familles  dont  ils  sont 
plutôt  la  charge  qu'ils  n'en  sont  une  portion.  Cepelidant,  comme  il 
faHoit  veiller  pour  eux  ,  on  leur  nomme  ,  dans  les  c^s  prévus  ,  un 
tuteur  spécial  ,  chargé  d'acquitter  a  leur  égard  la  dette  de  la  nature 
et  de  la  patrie. 

Quand  les  enfans,  soit  naturels,  soit  légitimes  ,  sont  arrivés  à 
leur  majorité  ,  ils  deviennent  eux-mêmes  les  arbitres  de  leur  propre 
destinée  ;  leur  volonté  suffit  :  ils  n'ont  besoin  du  concours  d'aucune 
autre  volonté.  Il  est  pourtant  vrai  que  pendant  la  vie  des  père  et  mère  , 
les  enfans  majeurs  étoient  encore  obligés  de  s'adresser  aux  auteurs  de 
leurs  jours  pour  requérir  leur  consentement ,  quoique)  la  loi  eût  déclaré 
qu'il  u'étoit  plus  nécessaire.  Il  nous  a  paru  ucile  aui  mœurs  de  faire 
revivre  cette  espèce  de  culte  renJu  par  la  piiicé  filiilp  au  caractère  de 
dignité,  et,  j'ose  dire  ,  de  majesté  que  la  nature  elle-même  semble 
avoir  ùriprimé  sur  ceux  qui  sont  pour  nous,  sur  la  terre,  l'image  et 
même  les  ministres  du  créateur. 

Le  mariage,  quels  que  soient  les  contractans  ,  mineurs  ou  majeurs, 
suppose  leur  consentement.  Or  ,  point  de  consentement  propremenc 
dit  sans  liberté  :  requise  dans  tous  les  contrats  ,  elle  doit  être  sur- 
tout parfaite  et  entière  dans  le  mariage  j  le  cœur  doit,  pour  ainsi  dire  , 
respirer  sans  gêne  dans  une  action  à  laquelle  il  a  tant  de  part  :  ainsi 
l'acte  le  plus  doux  doit  être  encore  l'acte  le  plus  libre. 

Il  est  dans  nos  mœurs  qu'un  premier  mariage  valable  et  subsistant 
soit  un  obstacle  à  un  second  mariage.  La  multiplicité  des  maris  ou 
des  femmes  peut  êtte  autorisée  dans  certains  climats ,  elle  n'est  légi- 
time sous  aucun  ;  elle  entraîne  nécessairement  la  servitude  d'un  sexe 
et  le  despotism.e  de  l'autre  i  elle  ne  sauroit  être  sollicitée  par  les  besoins 
réels  de  l'homme,  qui ,  ayant  toute  la  vie  pour  se  conseiver,  n'a  que 
das  instans  pour  se  reproduire  j  elle  inrroduiroit  dariS  les  familles  une 
confusion  et  un  désordre  qui  se  communiqueroient  bientôt  au  corps 
entier  de  la  sociétés  elle  choque  toutes  les  idées  ,  elle  dénature  tous 
les  sentimens  j  elle  ôte  à  l'amour  tous  ses  charmes  ,  en  Jiii  étant  tout 
ce  qu'il  a  d'exclusif;  enfin  ,  elle  répugne  à  l'essence  même  du  ma- 
riage, 'c'est-à-dire ,  à  l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  époux 
se  donnent  tout ,  le  corps  et  le  cœur.  En  approchant  des  pavs  où  la 
polygamie  est  permise ,  il  semble  que  l'on  s'éloigne  de  la  morale 
même. 

Le  principe  qiii  fait  prohiber  à  un  mari  la  pluralité  des  femmes  et 
a  une  femme  la  pluralité  des  maris  ,  ne  sauroit  comporter  le  concours 
simultané  ou  successif  de  plusieurs  mariages. 

Dé  .deux  choses  l'une  :  ou  ces  mariages  subsisteroienc  ensemble 
sans  se  détruire  ,  ou  ils  se  détruiroient  l'un  par  l'autre.  Dans  le 
premier  cas,  vous  vous  plongeriez  dans  le  stupide  abrutissement  de 
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certaines  nations  à  la  fois  corrompues  et  à  «lemi-baibares  de  TAsie. 
Dans  le  second  ,  vous  appremHriex  aux  hommes  à  se  jouer  des  enga- 
gemens  les  plus  sacrés ,  puisque  vous  laisseriez  au  caprice  d'un  seul 
des  conjoints  le  droit  inoui  de  dissoudre  un  contrat  qui  est  l'ouvrage 
de  la  volonté  de  deux. 

Aussi ,  la  maxime  ,  qu'on  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
tant  que  le  premier  subsiste  ,  constitue  le  droit  universel  de  toutes  les 
nations  policées. 

Dans  tijus  les  temps ,  le  mariage  a  été  prohibé  entre  les  enfans  et 
les  auteurs  de  Ifurs  jours  :  il  seroit  souvent  inconciliable  avec  les  lois 
physiques  de  la  nature  ,  il  le  seroit  toujours  avec  les  lois  de  la  pudeur; 
il  changeroit  les  rapports  essentiels  qui  doivent  exister  entre  les  pères, 
les  mères  et  leurs  enfans  ;  il  répugneroit  à  leur  situation  respective , 
il  boLileverseioit  entre  eux  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  ,  il  feroit 
horreur. 

Ce  que  nous  disons  des  père  et  mère  et  de  leurs  enfans,  naturels 
et  légithnes ,  s'applique  ,  en  ligne  directe  ,  à  tous  les  ascendans  et 
descendans  ,  et  alliés  dans  la  même  ligne. 

Les  causes  de  ces  prohibitions  sont  si  fortes  et  si  naturelles ,  qu'elles 
ont  agi  presque  par  toute  la  terre ,  indépendamment  de  toute  commu^ 
nication.  ., 

Ce  ne  sont  pointl  es  lois  romaines  qui  ont  appris  à  des  sauvages  et  ^ 
à  des  barbares  qui  ne  connoissent  pas  ces  lois ,  à  maudire  les  ma- 
riages incestueux.  C'est  un  sentiment  plus  puissant  que  toutes  les  lois , 
qui  remue  et  fait  frissonner  une  grande  assemblée ,  lorsqu'on  voit , 
sur  nos  théâtres,  Phèdre,  plus  malheureuse  encore  que  coupable,  j 
brûler  d'un  amour  incestueux,  et  lutter  laborieusement  entre  la  vertu 
et  le  crime. 

L'horreur  de  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur  et  des  alliés  au  même 
degré  ,  dérive  du  principe  de  l'honnêteté  publique.  La  famille  est  le 
sanctuaire  des  mœurs  ;  c'est  là  où  l'on  doit  éviter  avec  tant  de  soin 
tour  ce  qui  peut  les  corrompre.  Le  mariage  n'est  sans  doute  pas  une 
corruption  ;  mais  l'espérance  du  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent 
sous  le  même  toit ,  et  qui  sont  déjà  invités  par  tant  de  motifs  à  se 
rapprocher  et  à  s'unir ,  pourroit  allumer  des  désirs  criminels  et  en- 
traîner des  désordres  qui  souilleroient  la  maison  paternelle  ,  en  banni- 
roient  l'innocence  ,  et  poursuivroient  ainsi  la  vertu  jusque  dans  soa 
dernier  asile. 

Les  mêmes  raisons  d'honnêteté  publique  nous  ont  déterminés  à 
prohiber  le  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce  et  de  la  tante  avec  le 
neveu.  L'oncle  tient  souvent  la  place  du  père  ,  et  dès-lors  il  doit  eu 
remplir  les  devoirs.  La  tante  n'est  pas  toujours  étrangère  aux  soins  de 
Va  maternité.    Les  devoirs  de  l'oncle   et   les  soins  de   la  tante  ne 
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pourroient  presque  jamais  s'accorder  avec  les  procédés  moins  sérieux 
qui  précèdent  le  mariage  et  qui  le  préparent. 

Les  lois  romaines  et  les  lois  ecclésiastiques  pdrtoient  plus  loin  la 
prohibition  de  se  marier  entre  parens  ;  les  lois  romaines  avoient  dé-» 
fendu  le  mariage  entre  cousins- germains.  D'abord  les  lois  ecclésias- 
tiques n' avoient  fait  qu'appuyer  la  prohibiàon  fjite  par  la  loi  civile. 
Insensiblement  les  canonistes  étendirent  ct  tte  prohibition  j  et  ,  selon 
Dumoulin  ,  leur  doctriae  sur  cet  objet  ne  fut  que  la  suite  d'une 
erreur  évidente. 

Tout  le  monde  sait  que  le  droit  civil  et  le  droit  canonique 
comptent  les  degrés  de  parenté  différemment.  Les  cousins-germams 
sont  au  quatrième  degré  suivant  le  droit  civil,  et  ne  sont  qu'au  second 
suivant  le  droit  canonique. 

Or  ,  les  lois  romaines  ayant  défendu  les  mariages  au  quatrième 
degré  ,  on  fit  une  confusion  de  la  façon  de  compter  les  degrés  au 
civil  et  au  canonique  j  et  de-li  résultèrent  des  défenses  générales  de 
contracter  mariage  au  quatrième  degré  ,  c'est-à-dire,  jusqu'aux  petits- 
enfans  des  cousins-germains. 

Nous  avons  corrigé  cette  erreur  ,  qui  mettoit  des  entraves  trop 
multipliées  à  la  liberté  des  mariages ,  et  qui  imposoit  un  joug  trop 
incommode  à  la  société. 

Nous  n'avons  pas  même  cru  que  le  mariage  dût  être  prohibé  entre 
cousins- germains.  Il  est  incontestable  que  les  mariages  entre  cousins-* 
germains,  permis  par  le  dro^t  naturel ,  n'ont  jamais  été  défendus  par 
le  droit  divin.  Les  mariages  entre  parens  étoient  même  ordonnés  par 
la  loi  qui  fut  donnée  aux  Juifs. 

La  première  défense  contre  les  mariages  des  cousins- germains  est 
celle  portée  par  une  loi  de  l'empereur  Théodose,  vers  !a  fin  du  qua- 
trième siècle.  Cette  loi  est  perdue  ;  mais  elle  est  citée  par  Libanius  ^ 
par  Aurélius  Victor  ^  et  par  les  premiers  pères  de  l'é^ilise  ,  qui  con- 
viennent que  la  loi  divine  ne  défendoit  point  ces  mariao^es  ,  et  qu'ils 
ctoient  permis  avant  cette  loi. 

Les  prohibitions  du  mariage  entre  parens ,  dans  les  degrés  non  pro- 
hibés pat  le  droit  naturel  ,  onr  été  plus  ou  moins  restreintes  ou  plus 
ou  moins  étendues  chez  les  difFcrens  peuples  ,  se'on  la  dirlFérence  des 
mœurs  et  les  intérêts  politiques  de  ces  peuples.  Quand  un  léc^isUteur  , 
par  exemp'e  ,  avoir  établi  un  certain  ordre  de  successions  ,  qu'il 
croyoit  important  d'observer  pour  la  consti-ution  politique  de  l'érat, 
il  régloit  'es  mariages  de  telle  manière  qu'ils  ne  fus^ent  jamais  perrràs 
entre  personnes  dont  l'union  auto  t  pu  changer  ou  akérer  cet  ordre. 
Nous  avons  vu  des  exemples  de  cette  sollicitude  dans  quelques  ré- 
publiques de  l'ancienne  Grèce.  Ailleurs,  selon  qQe  les  familles  éroient 
plus  ou  moins  réunies  dans  la  même  maison  ,  ec  sslon  l'intérêt  plus 
«u  moins  grand  que  l'on  avcit  à  favoriser  les  alliances  entre  les 
Code  civil,  G 
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diverses  familles ,  on  étendoit  ou  on  limitoit  davantage  les  prohi- 
bitions du  mariage  entre  parens. 

Dans  nos  mœurs  actuelles  ,  les  raisons  qui  ont  pu  faire  prohiber 
dans  d'autres  temps  ou  dans  d'autres  pays  les  mariages  entre  cousins- 
germains  j  ne  subsistent  plus.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  favoriser  , 
et  moins  encore  de  forcer  par  des  prohibitions,  les  alliances  des 
diverses  familles  entre  elles.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  cet 
égard  à  l'influence  de  l'esprit  de  société  ,  qui  ne  prévaut  malheu- 
reusement que  trop  parmi  nous  sur  l'esprit  de  famille.  D'autre  part, 
le  temps  n'est  plus  où  les  cousins-germains  vivoient  comme  des  frères, 
et  où  l'on  voyoit  une  nombreuse  famille  rassemblée  toute  entière  et  ne 
former  qu'un  seul  ménage  dans  une  commune  habitation.  Aujourd'hui  , 
les  frères  mêmes  sont  quelquefois  plus  étrangers  les  uns  aux  autres 
que  ne  l'étoient  autrefois  les  cousins-germains.  Les  motifs  de  pureté 
et  de  décence  qui  faisoient  écarter  l'idée  du  mariage  de  tous  ceux 
qui  vivoient  sous  le  même  toit  et  sous  la  surveillance  d'un  même 
chef,  ont  donc  cessé  3  et  d'autres  motifs  semblent  nous  engager  au 
contraire  à  protéger  l'esprit  de  famille  contre  l'esprit  de  société. 

Si  les  lois  de  la  nature  sont  inflexibles  et  invariables,  les  lois 
humaines  sont  susceptibles  d'exceptions  et  de  dispenses.  Quand  on 
peut  le  plus ,  on  peut  le  moins.  Un  législateur  qui  seroit  libre  de 
ne  pas  porter  la  loi  ,  peut ,  à  plus  forte  raison ,  déclarer  qu'elle 
cessera  en  certains  cas. 

Il  ne  seroit  ni  sage  ni  possible  que  ces  cas  d'exceptions  en  toute 
Matière  fussent  toujours  spécifiquement  déterminés  par  le  législateur, 
La  loi  ne  doit  pas  faire  par  elle-même  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien 
faire  par  elle  -  même.  Elle  doit  confier  à  la  sagesse  d'autrui  ce 
quelle   ne  sauroit  régler  d'avance  par  sa  propre  sagesse. 

De-là,  l'origine  des  dispenses  en  matière  de  mariage  ;  et  l'usage 
de  ces  dispenses  a  été  universel  ,  relativement  à  la  prohibition  du 
mariage  entre  parens. 

Nous  n'avons  donc  pas  hésité  d'attribuer  au  Gouvernement  le  droit 
d'accorder  ces  dispenses ,  quand  les  circonstances  l'exigent.  Nous  avons 
pourtant  limité  ce  droit  à  la  prohibition  faite  du  mari.ige  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  entre  la  tante  et  le  neveu,  parce  que  nous  avons  cru  qu« 
les  motifs  a  honnêteté  publique,  qui  faisoient  prohiber  le  mariage  entre 
le  frère  et  la  sœur,  dévoient  l'emporter  ,  dans  tous  les  cas  ,  sur  les  con- 
sidérations particulières  par  lesquelles  on  croiroit  pouvoir  motiver 
iine  exception. 

Je  ne  parle  point  de  la  prohibition  en  ligne  directe  ;  elle  ne  sauroit 
être  susceptible  de  dispense.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de 
légitimer  la  contravention  aux  lois  de  la  nature. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  dispenses  étoient  accordées  par 
les  raiuistres  de  l'église  j  mais  en  ce  point ,  dans  tout  ce  qui  cooc»!- 
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roit  le  contrat  ,  les  ministres  de  l'église  n'étoient  que  les  vice-c;érens 
de  la  puissance  temporelle.  Car  ,  nous  ne  sautions  trop  le  dire  :  la 
religion  dirige  le  mariage  par  sa  morale  ,  elle  le  sanctifie  par  ses  rits  ; 
mais  il  n'appartient  qu'à  l'Etat  de  le  régler  par  des  lois  dans  ses  rap- 
ports avec  l'ordre  de  la  société.  Aussi  c'est  une  maxime  constante, 
attestée  par  tous  les  hommes  instruits  ,  que  les  empèchemens  diri- 
mans  ne  peuvent  être  établis  que  par  la  puissance  qui  régit  l'Etat. 

Quand  les  institutions  religieu-^es  et  les  institutions  civiles  étoienc 
unies,  rien  n'empêchcit  qu'on  abandonnât  à  l'église  le  droit  d'ac- 
corder des  dispenses,  même  pour  le  contrat  :  mais  ce  droit  n'existoit 
que  parce  qu'il  étoit  avoué  ou  toléré  par  la  loi  civile. 

La  chose  esc  si  évidente  ,  qu'elle  résulte  de  tous  les  monumens  de 
l'histoire.  Nous  n'avons  qu'a  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  premiers  âges  du  christianisme.  Ce  ne  sont  point  les  ministres  d« 
l'église,  mais  les  empereurs  qui  ont  piomulgué  les  premières  prohibi- 
tions du  mariage  entre  païens;  ce  ne  sont  point  les  ministres  da 
l'église,  mais  les  empereurs  qui  ont  d'abord  dispensé  de  ces  prohibi- 
tions. Nous  en  avons  la  preuve  dans  une  loi  à'Hononus ,  par  laquelle 
ce  prince  défend  de  solliciter  auprès  de  lui  des  dispenses  pour  cer- 
rains  degrés,  et  annonce  qu'il  n'en  donnera  qu'entre  cousins-germains. 
Cette  loi  est  au  titre  lO  du  code  Théodosien. 

Jl  est  encore  parlé  des  dispenses  que  les  empereurs  clonnoient  pour 
mariage  ,  dans  une  loi  de  l'empereur  Zenon ,  et  danî  une  loi  de 
l'emptreur  Anastase. 

Cassiodore  ,  sénateur  et  conseil  des  rois  goths ,  rapporte  la  for- 
mule de  dispense  que  ces  rois  donnoient  pour  mariages. 

D'après  le  témoignage  du  père  Thomassin  ,  ce  n'est  que  dans  le 
onzième  siècle  que  les  papes  commencèrent  à  accorder  des  dispenses  ; 
et  nous  voyons  que ,  dans  des  temps  postérieurs  ,  les  souverains  bien 
avisés  continuèrent  à  user  de  leurs  droits.  Ainsi  l'empereur  Louis  IV  , 
célèbre  par  ses  disputes  avec  le  Saint-Siège,  donna,  au  com.mencement 
du  quator7ièn>e  siècle,  des  dispenses  de  parenté  à  Louis  de  Brande- 
bourg et  à  Marguerite  ,    duchesse  de  Carinthie. 

La  transaction  arrêtée  à  Passau  en  i552,  et  suivie  en  i555  de  la 
paix  de  la  religion  ,  reconnoît  le  droit  que  les  électeurs  et  les  autres 
souverains  d'Allemagne  avoient  d'accorder  des  dispenses. 

En  1592,  le  roi  Henri  IV,  conformément  à  plusieurs  arrêts  des 
parlemens  ,  fit  un  règlement  général  par  lequel  les  dispenses  en  toute 
matière  furent  artribuées  aux  évêques  nationaux. 

Ce  règlement  fut  exécuté  pendant  q;'atre  ans;  on  vit  renaîtie 
ensuite  l'usage  de  recourir  à  Rome  pour  certaines  dispenses  que  l'ou 
réputa  plus  importantes  que  d'autres. 

Mais  les  droits  de  la  souveraineté  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
wbles.  La  loi  civile  peut  donc  aujourd'hui  ce  qu  elle  pouvoir  autrefois , 
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«t  elle  a  dû  reprencire  l'exercice  du  droit  d'accorder  des  dispenses,  de- 
puis que  le  contrat  de  mariage  a  été  séparé  de  tout  ce  qui  concerne  le 
sacrement. 

Si  les  ministres  de  l'église  peuvent  et  doivent  veiller  sur  la  sainteté 
du  sacrement  ,  la  puissance  civile  est  seule  en  droit  de  veiller  sur  la 
validité  du  contrat.  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les  ministres 
de  l'église  peuvent  user  pour  pourvoir  à  l'objet  religieux ,  ne  peu- 
vent ,  dans  aucun  cas  ni  en  aucune  manière  ,  influer  sur  le  mariage 
même  ,  qui   en    soi  est  un  objet  temporel. 

C'est  d'après  ce  principe  ,  que  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés, 
le  vœu  monastique  et  la  disparité  de  culte  ,  qui ,  dans  l'ancienne 
jurispruilence ,  étoient  des  empêcliemens  dirimans ,  ne  le  sont  plus. 
Ils  ne  l'ttoient  devenus  que  par  les  lois  civiles  qui  prohiboient  les 
mariages  m.ixtes ,  et  qui  avoient  sanctionné  par  le  pouvoir  coactif 
les  règlemens  ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres  séculiers 
et  réguliers.  IL  ont  cessé  de  l'être  depuis  que  la  liberté  de  conscience 
est  devenue  elle-même  une  loi  de  l'Etat ,  et  l'on  ne  peut  certaine- 
ment contester  à  aucun  souverain  le  droit  de  séparer  les  affaires 
religieuses  d'avec  les  affaires  civiles  ,  qui  ne  sauroient  appartenir  au 
même  ordre  de  choses ,  et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes  dif- 
férens. 

D'après  le  droit  comm.un  ,  d'après  la  morale  des  Etats  ,  ce  ne  sont 
point  les  cérémonies  ,  c'est  uniquement  la  foi  ,  le  consentement  des 

{«arties,  qui  font  le  mariage  ,  et  qui  méritent  à  la  compagne  qu'un 
lomme  s'associe  ,  la  qualité  d'épouse  ;  qualité  si  honorable  ,  que  , 
suivant  l'expression  des  anciens  ,  ce  n'est  point  la  volupté  ,  mais  la 
vertu,  l'honneur  m.ême  ,  qui  la  font  appeler  de  ce  nom. 

Mais  il  importe  à  la  société  que  le  consentement  des  époux  inter- 
vienne dans  une  forme  solennelle  et  régulière. 

Le  mariage  soumet  les  conjoints  à  de  grandes  obligations  envers 
ceux  auxquels  ils  donnent  l'être.  Il  faut  donc  que  l'on  puisse  connoître 
ceux  qui  sont  tenus  de  remplir  ces  obligations. 

Les  unions  vagues  et  incertaines  sont  peu  favorables  à  la  propa- 
gation. Elles  compromettent  les  mœurs  j  elles  entraînent  des  désor- 
dres de  toute  espèce.  Cependant,  qui  garantiroit  la  sûreté  des  ma- 
riages ,  si ,  contractés  obscurément  et  sans  précaution  légale  ,  ils  res- 
sembloient  à  ces  unions  passagères  et  fugitives  que  le  plaisir  produit , 
et  qui  finissent  avec  le  plaisir  ? 

Enfin,  la  société  contracte  elle-même  des  obligations  envers  des 
ëpoux  dont  elle  doit  respeiter  l'union.  Elle  est  intéressée  a  protéger, 
contre  la  licence  et  l'entreprise  des  tiers  ,  cette  union  sacrée  qui  doit 
être  sous  la  sauve-garde  de  tous  les  gens  de  bien. 

Ces  importantes  considérations  ont  déterminé  les  législateurs  a 
établii  dts  formalités  capables  de  fixer  la  certitude  des  mariages,  et 
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éc  leur  donner  ie   plus   haut  degré  de  publicité.   Ces  formalités  sont 
l'objet  du  chapitre  second  du  pjojet  de  loi. 

Conformément  aux  dispositions  que  ce  chapitre  présente ,  le  ma- 
riage doit  être  célébré  publiquement ,  devant  l'officier  civil  du  domicile 
de  l'une  des  deux  parties. 

Cet  officier  est  le  témoin  nécessaire  de  l'engagement  des  époux, 
i!  reçoit  au  nom  de  la  loi  cet  engagement  inviolable  stipulé  au  profit 
de  l'État ,  au  profit  de  la  société  générale  du  genre  humain. 

La  célébration  du  mariage  doit  être  faite  en  présence  du  public  , 
dans  la  Mai'^on  Commune.  On  ne  peut,  sous  de  vains  prétextes, 
chercher  le  secret  ou  le  mystère.  Rien  ne  doic  être  caché  dans  un 
acte  où  le  public  même  à  certains  égards  est  partie,  et  qui  donne  une 
uouvelle  famille  à  la  cité. 

Nous  avons  parlé  des  qualités  et  des  conditions  requises  pour  pou- 
voir contracter  mariage.  Pour  que  ces  qualités  et  ces  conditions  ne 
soient  pas  éludées ,  deux  publications  faites  à  des  distances  marquées 
doivent  précéder  le  contrat,  et  ces  publications  doivent  avoir  lieu  dans 
la  municipalité  où  chacun  des  conjoints  a  son  domicile. 

Un  domicile  de  six  mois  suffit  pour  autoriser  la  célébration  du 
mariage  dans  le  lieu  où  l'un  des  contractans  a  acquis  ce  domicile. 
On  n'a  rien  changé  sur  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence.  M^is  il 
faut  alors  que  les  publications  soient  faites,  non  -  seulement  dans  le 
lieu  du  domicile  abrégé  des  six  mois,  mais  encore  à  la  municipalité  du 
dernier  domicile. 

Si  les  contractans  sont  sous  la  puissance  d'autrui ,  leur  prochain 
mariage  est  encore  publié  dans  le  domicile  des  personnes  sous  la 
puissance  desquelles  ils  se  trouvent. 

On  peut,  selon  les  circonstances,  obtenir  la  dispense  d'une  des  deux 
publications  ,  mais  jamais  des  deux.  La  dispense  sera  accordée  par  le 
Gouvernement,  ou  par  ceux  qui  auront  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  l'ac- 
corder. 

La  terre  a  été  donnée  en  partage  aux  er.fans  des  hommes.  Un  ci- 
toyen peut  se  transporter  par -tout,  et  pat  -  tour  il  peut  exercer  les 
droits  attachés  à  sa  qualité  d'homme.  Dans  le  nombre  de  ces  droits  , 
le  plus  naturel  est  incontestablement  la  faculté  de  contracter  mariage. 
Cette  faculté  n'est  pas  locale  ,  elle  ne  saurait  é:re  circonscrire  par  le 
territoire  i  elle  est,  pour  ainsi  dire,  universelle  comme  la  nature,  qui 
n'est  absente  nulle  part.  Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français  le 
droit  de  contracter  mariage  en  p^ys  étranger,  ni  celui  de  s'unir  à  une 
personne  étrangère.  La  forme  du  contrat  est  réglée  alors  par  les  lois  du 
lieu  où  il  est  passé.  Mais  îout  ce  qui  touche  à  !a  substance  même  du 
contrat ,  aux  qualités  et  aux  condirions  qui  déterminent  la  capacité 
des  contractans ,  continue  d'être  gouverné  par  les  lois  françaises.  Il 
faut  même  que,  trois  mois  après  son  retour,   le  Français   qui  s'est 
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marié  ailleurs  qu'en  France  ,  vienne  faire  hommage  à  sa  patrie  dix 
titre  qui  l'a  rendu  époux  ou  père ,  et  qu'il  naturalise  ce  titre  ,  en  le 
faisant  inscrire  dans  un  registre  national. 

II  est  plus  expédient  de  prévenir  le  mal  qu'il  n'est  facile  de  le  ré- 
parer. A  quoi  serviroient  les  conditions  et  les  formalités  relatives  à  la 
célébration  du  mariage ,  si  personne  n'avoir  action  pour  empêcher 
qu'elles  ne  soient  éludées  ou  enfreintes  ? 

Le  droit  de  pouvoir  s'opposer  à  un  mariage  a  donc  été  reconnu  utile 
et  même  indispensable.  Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégéne'rer  en  action 
populaire  5  il  doit  être  limité  à  certaines  personnes  et  à  certains  cas ,  a 
moins  qu'on  ne  veuille  que  chaque  mariage  devienne  une  occasion  de 
scandale  et  de  trouSle  dans  la  société. 

Il  est  juste  ,  par  exemple^  que  l'on  puisse  s'opposer  au  second  ma- 
riage d'un  mari  ou  d'une  femme  qui  ne  respecte  pas  un  premier  enga- 
gement. Il  est  juste  que  celui  ou  celle  qui  a  été  partie  dans  ce  premier 
engagement  ,  puisse  défendre  son  titre ,  et  réclamer  l'exécution  de  la 
foi  p  omise. 

Pourroit-on  raisonnablement  refuser  aux  pères  et  aux  mères  ,  aux 
aïeuls  et  aux  aïeules ,  le  droit  de  veiller  sur  l'intérêt  de  leurs  enfans 
même  majeurs ,  lorsque  la  crainte  de  les  voir  se  précipiter  dans  des  en- 
gagemens  honteux  ou  inconsidérés  donne  l'éveil  à  leur  sollicitude. 

Noub  avons  senti  que  les  collatéraux  ne  pouvoient  avoir  la  même 
faveur  ,  parce  qu'ils  ne  sauroient  inspirer  la  même  confiance.  Cepen- 
dant il  est  des  occasions  où  il  doit  être  permis  à  un  frère ,  à  un  oncle  , 
à  un  proche  ,  de  parler  et  de  se  faire  entendre.  11  ne  faut  pas  sans 
doute  que  ces  occasions  soient  arbitraires.  Nous  les  avons  limitées  au 
cas  où  l'on  exciperoit  de  la  démence  du  futur  conjoint  et  à  celui  où 
Ton  auroit  négligé  d'assembler  le  conseil  de  famille  ,  requis  pour  les 
mariages  des  mineurs  qui  ont  perdu  leurs  père  et  mère  et  autres  ascen-  '^ 
dans.  Nous  avons  pensé  que  ,  dans  ces  occurrences ,  on  ne  pouvoir 
étouffer  la  voix  de  la  nature  ,  puisque  lescircons':ancesne  permettoient 
pas  de  la  confondre  avec  celle  des  passions. 

On  soumet  à  des  dommages  et  intérêts  ceux  qui  succombent  dans 
leur  opposition ,  si  cette  opposition  a  été  funeste  à  ceux  dont  elle  a 
difrîré  ou  même  empêché  le  mariage ,  car  souvent  une  opposition 
mal  fondée  peut  mettre  obstacle  à  une  union  sortable  et  légitime.  Il 
existe  alors  un  préjudice  grave  ;  ce  préjudice  doit  être  réparé.  N'im- 
porte qu'il  n'y  ait  eu  qu'imprudence  ou  erreur  dans  la  personne  qui  a 
cru  devoir  se  rendre  opposante  :  il  n'y  a  point  à  balancer  entre  celui 
qui  se  trompe  er  celui  qui  souffre. 

La  môme  rigueur  n'est  point  appliquée  aux  pères  et  aux  mères  ni  aux 
autres  ascendans.  Les  pères  et  les  aïeuls  sont  toijours  magistrats  dans 
leurs  familles,  lors  mêm;  que  vis-à-vis  de  leurs  enfans  ils  paroissent; 
oe  se  montrer  que  co.aime  parties  dans  les  tribunaux.  Leur  teudrcsïe 
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présumée  écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise  foi  ,  etelle  fait  excu- 
ser leur  erreur.  Après  la  majorité  accomplie  de  leurs  enfans  ,  l'autorité 
des  pères  finit  i  mais  leur  amour  ,  leur  sollicitude  ne  finit  pas. 

Souvent  on  n'a  aucune  raison  décisive  pour  empêcher  un  mauvais 
mariage.  Mais  un  père  ne  peut  point  renoncer  à  l'espoir  de  ramener 
son  enfant  par  des  conseils  salutaires  :  il  se  rend  opposant,  parce  qu'il 
sait  que  le  temps  est  une  grande  ressource  contre  les  dérerminationî 
qui  peuvent  tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit ,  à  la  vivacité  du  carac- 
tère ,  ou  à  la  fouç^ue  des  passions.  Pourroit-on  punir  ,  par  une  adju- 
dication de  dommages  et  intérêts,  ce  père  déjà  trop  malheureux  des 
espérances  qu'il  avoit  conçues,  et  des  sages  lenteurs  sut  lesquelles  il 
fondoit  ses  espérances,  La  conscience  ,  le  cœur  d'un  bon  père  est  un 
asile  qu'il  ne  faut  pas  indiscrètement  forcer. 

Il  a  existé  un  temps,  et  ce  temps  n'est  pas  loin  de  nous  ,  où  sous  le 
prétexte  de  la  plus  légère  inégalité  dans  la  fortune  ou  la  condition 
on  osoit  former  opposition  à  un  mariage  honnête  et  raisonnable.  Mais 
aujourd'hui  où  l'égalité  est  établie  par  nos  lois,  deux  époux  pourront 
céder  aux  douces  inspirations  de  la  nature ,  et  n'auront  plus  à  lutter' 
contre  les  préjugés  de  l'orgueil ,  contre  toutes  ces  vanités  sociales  qui 
mettoient  dans  les  alliances  et  dans  les  mariages ,  la  gêne  ,  la  nécessité, 
«t ,  nous  osons  le  dire  ,  la  fatalité  du  destin  même.  On  a  moins  à  crain- 
dre ces  oppositions  bizarres  qui  étoient  inspirées  par  l'ambition ,  ou 
commandées  par  l'avarice.  On  ne  craint  plus  ces  spéculations  com- 
binées avec  tant  d'art ,  dans  lesquelles ,  en  fait  de  mariage  ,  on  s'oc- 
eupoit  de  tout ,  excepté  du  bonheur.  Toutes  les  classes  de  la  société 
étoient  plus  ou  moins  dominées  par  les  mêmes  préjus^és  ;  l^s  vanités 
étoient  graduées  comme  les  conditions:  un  caractère  sûr,  des  vertus 
éprouvées  ,  les  grâces  de  la  jeunesse  ,  les  charmes  même  de  la  beauté  , 
tout  étoit  sacrifié  à  des  idées  ridicules  et  misérables ,  cui  fa  soient  le 
mafiieur  des  générations  présentes  ,  et  qui  étoufFoient  d'avance  les 
générations  à  venir. 

Dans  le  système  de  notre  législation  ,  nous  ne  sommes  plus  exposés 
aux  mêmes  dangers  ;  chacun  est  devenu  plus  maître  de  sa  destinée  :  mais 
il  ne  faut  pas  tomber  dans  l'extrémité  contraire.  Le  souvenir  de  l'abus 
que  l'on  faisoit  des  oppositions  aux  mariages  des  fils  de  famille  ou 
des  citoyens  ,  n'a  pas  dii  nous  déterminer  à  proscrire  toute  opposition. 
Nous  eussions  favorisé  le  jeu  des  passions  et  la  licence  des  mœurs,  en 
croyant  ne  protéger  que  la  liberté  des  mariages. 

Le  mariage  est  valable  quand  il  est  conforme  aux  lois.  Il  est  même 
parfait  avant  que  d'avoir  été  consommé. 

Dans  le  système  du  droit  civil  qui  régissoit  la  France ,  un  mari  pé- 
rissoit -il  par  accident  ou  par  toute  autre  cause  avant  la  consomma- 
tion "i  la  veuve  étoit  obligée  de  porter  le  deuil  ;  la  communauté  ,  dans 
les  pays  où  elle  étoit  admise,  avoit  lieu  depuis  la  célébration  du  ma» 
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riage.  Les  gains  nupriaux ,  les  avantages  coutumicrs  étoient  acquis  ,  les 
donations  réciproques  s'exécutoient. 

On  ne  s'écartoit  de  ces  principes  que  dans  quelques  coutumes  par- 
ticulières et  isolées  j  qui  ne  snpposoient  un  mariage  réel  que  lorsque  la 
femme  ,  selon  l'expression  de  ces  coutumes  ,  avoir  été  introduite  dans 
le  lit  nuptial. 

Presque  par-tout ,  le  caractère  moral  imprimé  au  contrat  par  la  foi 
que  ks  époux  se  donnent  ,  prévaloit  sur  tout  autre  caractère. 

Mais  si  la  consommation  du  mariage  n'a  jamais  été  réputée  néces- 
saire pour  sa  validité  ,  on  a  du  moins  pensé  dans  tous  les  temps  qu'un 
mariage  est  nul  lorsque  les  conditions  et  les  formes  prescrites  par  les 
lois  n'ont  point  été  observées. 

On  sait  ce  qui  a  été  dit  contre  les  mariages  clandestins  et  contre 
les  mariages  secrets.  Il  importe  de  fixer  l'idée  que  l'on  doit  se  former 
de  ces  deux  espèces  de  mariages.  Elles  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de 
méprises ,  même  parmi  les  hommes  instruits ,  qui  n'ont  pas  toujours 
su  les  distinguer  avec  précision. 

Une  déclaration  de  i  ôSg  privoit  les  mariages  secrets  de  tous  effets  civils. 
On  appeloit  mariages  secrets  ^  ceux  qui,  quoique  contractés  selon  les 
lois  ,  avoient  été  tenus  cachés  pendant  la  vie  des  époux.  On  avoit  établi 
en  maxime  qu'il  ne  suffisoit  pas,  pour  la  publicité  d'un  mariage  ,  qu'il 
eût  été  célébré  avec  toutes  les  formalités  prescrites ,  mais  qu'il  falloit 
encore  qu'il  fût  suivi,  de  la  part  des  deux  époux,  d'une  profession 
publique  de   leur  état. 

Le  législateur  ,  en  flétrissant  les  mariages  secrets ,  craignoit  pour 
l'éducation  des  enfans  nés  d'une  union  tenue  cachée; il  craignoit  même 
pour  la  certitude  de  leur  naissance  j  il  vouloir  parer  au  scandale  que 
peut  faire  naître  la  vie  commune  de  deux  époux,  quand  le  public  ne 
c(înnoît  pas  le  véritable  lien  qui  les  unit  et  les  rapproche  5  il  vouloir 
sur-tout ,  d'après  l'extrême  différence  qui  existoit  alors  dans  1er.  rangs 
et  les  conditions  des  citoyens  ,  prévenir  ces  alliances  inégales  qui  bles- 
soient  l'oigueil  des  grands  noms  ,  ou  qui  ne  pouvoient  se  concilier  avec 
l'ambition  d'une  grande  fortune. 

C'est  par  la  conduite  des  époux  que  l'on  jugeoit  du  secret  de 
leur  union.  Un  mariage  célébré  selon  les  formes  a  toujours  une 
publicité  quelconque  ;  m^is  on  ne  comptoit  pour  rien  cette  publi- 
cité d'un  moment  ,  si  elle  étoit  démentie  par  la  vie  entière  des 
conjoints. 

On  ne  réputoit  un  mariage  public  que  lorsque  les  époux  ne 
rougissoient  pas  d'être  unis  ,  lorsqu'ils  manifestoient  leur  union  par 
Icui  vie  publique  et  privée ,  lorsqu'ils  demeuroient  ensemble  ,  lors- 
que la  femme  portoit  le  nom  de  son  nuari  ,  lorsque  les  enfans  por- 
toient  le  nom   de  leur   père  ,  lorsque  les  deux  familles  alliées  étoient 
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respectivement  instruites  du  lien  cjui  les  approchoit  ,  lorsquenfîn  les 
relations  d'état  étoient  publiques  et  notoires. 

On  appeloit  en  conséquence  mariage  secret  ,  celui  dont  la  con- 
noissance  avoit  été  concentrée  avec  soin  parmi  le  périt  nombre  de 
témoins  nécessaires  à  sa  célébration  ,  et  avoit  été  attentivement  dé- 
robée aux  regards  des  autres  hommes  ,  c'est  -j^à  -  dire  à  cette  por- 
tion de  la  société  qui  ,  par  rapport  à  chaque  particulier  ,  forme 
ce  que  nous   appelons   le   public. 

Nous  n'avons  plus  les  mêmes  raisons  de  redouter  l'abus  des  ma- 
riages secrets. 

D'abord  ,  la  liberté  des  mariages  n'ayant  plus  à  lutter  contre 
la  plupart  des  préjugés  qui  la  gênoient ,  les  citoyens  sont  sans  in- 
térêt à  cacher  à  l'opinion  un  mariage  qu'ils  ne  cherchent  pas  à 
dérober  aux  regards  de   la  loi. 

En  second  lieu  ,  quand  les  mariages  étoient  attribués  aux  ecclé- 
siastiques ,  le  ministre  du  contrat  ofFroit  aux  époux  qui  vouloient 
contracter  un  mariage  que  le  respect  humain  ne  leur  permetroit 
pas  d'avouer  ,  un  dépositaire  plus  indulgent  et  plus  discret.  11  n'eût 
été  ni  juste  ni  raisonnable  d'exiger  qu'un  ministre  de  la  religion 
eût ,  dans  le  conflit  des  convenances  ou  des  préjugés  de  la  société 
et  des  intérêts  de  la  conscience ,  sacrifié  les  intérêts  de  la  conscience 
aux  préjugés  ou  aux  simples  convenances  de  la  société.  Les  époux 
étoient  donc  assurés  ,  dans  les  occurrences  difficiles  ,  de  trouver 
toutes  les  ressources  et  tous  les  ménagemens  que  leur  situation  exigeoit. 
Sans  blesser  les  lois  qui  établissoient  les  formes  publiques  de  la  cé- 
lébration ,  on  accordoit  des  permissions  et  des  dispenses  qui  en  mo- 
difioient  l'exécution  et  en  tempéroient  la  rigueur.  Un  mariage 
pouvoir  rester  secret,  malgré  l'observation  littérale  des  formes  éta- 
blies pour  en  garantir  la  publicité.  Dans  l'érat  actuel  des  choses  , 
le  mariage  est  célébré  en  présence  de  l'officier  civil  ,  et  il  est  cé- 
lébré dans  la  Maison  Commune.  Cet  officier  n'a  aucun  pouvoir  per- 
sonnel de  changer  le  lieu  ,  ni  de  modifier  les  formalités  de  la  cé- 
lébration ;  il  n'est  chargé  que  des  intérêts  de  la  société.  On  est  obligé 
de  recourir  au  Gouvernement  pour  obtenir  la  dispense  d'une  des  deux 
publicatioRS.  Le  secret  devient  impossible  ,  il  ne  pourroit  être  que 
l'ouvrage  de  la  fraude.  Vainement  les  deux  époux  chercheroienc-il* 
des  précautions  pour  cacher  ,  pendant  le  reste  de  leur  vie ,  une  union 
qu'ils  n'auroient  pu  éviter  de  contracter  publiquement.  Il  est  donc 
clair  que  la  crainre  des  mariages  secrets  doit  disparoître  avec  les 
diverses   causes  qui  la  produisoient. 

Le  vrai  danger  seroit  celui  de  conserver  un  point  de  jurisprudence  , 
toujours  incertain  et  arbittaiie  dans  son  application.  L'observation 
des  formes  dans  la  célébration  du  mariage  doit  suffisamment  garantir 
sa  publicité  de  droit  et  de   fait.  Si  ,  malgré  l' observation   d»  cçt 
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lormes  ,  des  époux  pouioient  encore  se  voir  exposés  à  la  privatioa 
des  effets  civils  ,  sous  prétexte  que  par  leur  conduite  postérieure 
ils  ont  cherché  à  rendre  leur  union  secrète ,  quelle  source  d'incer- 
titude et  de  trouble  pour  les  familles  1  Toutes  les  fois  que  la  ques- 
tion d'un  mariage  prétendu  secret  se  présentoit  aux  tribunaux  ,  les 
juges  manquoient  d'une  règle  assurée  pour  prononcer.  Leur  raison 
s.  per^loir  dans  un  dédale  de  faits  ,  d'enquêtes  ,  de  témoignages  plus 
ou  moins  suspects  et  de  présomptions  plus  ou  moins  concluantes. 
Des  démarches  indifférentes  ,  des  circonstances  fugitives  étoient  tra- 
vesties en  preuves  ;  et  après  avoir  fidèlement  observé  toutes  les  lois  , 
on  étoir  exposé  à  perdre  la  siiteté  qu'elles  garantissent  à  ceux  qui 
les  observent  et  les  respectent. 

Il  en  est  autrement  des  mariages  clandestins.  Ou  il  faut  renoncer 
a  toute  législation  sur  les  mariages  ,  ou  il  faut  proscrire  la  clan- 
destinité; car,  d'après  la  définition  des  jurisconsultes,  les  mariages 
clandestins  sont  ceux  que  la  société  n'a  jamais  connus  ,  qui  n'ont 
été  célébrés  devant  aucun  officier  public  ,  et  qui  ont  constamment 
été  ensevelis  dans  le  mystète  et  dans  les  ténèbres.  Cette  espèce  de 
mariage  clandestin  n'est  p^{s  la  seule  ;  elle  est  la  plus  criminelle. 
On  place  encore  parmi  les  mariages  clandestins  ceux  qui  n'ont  point 
été  précédés  des  publications  requises  ,  ou  qui  n'ont  point  été  cé- 
lébrés devant  l'officier  civil  que  la  loi  indiqucit  aux  époux,  ou  dans 
lesquels  le  consentement  des  père  et  mère  ,  des  aïeuls  et  aïeules  et 
des  tuteurs  ,  n'est  point  intervenu.  Comme  toutes  ces  précautions  ont 
été  prises  pour  prévenir  la  clandestinité  ,  il  y  a  lieu  au  reproche  de 
clandesrinité  quand   on   a  négligé   ces  précautions. 

La  nullité  des  mariages  clandestins  est  évidente. 

Mais  un  mari32;e  peut  être  nul  sans  être  clandestin.  Ainsi ,  le  dé- 
faut d'âge  ,  le  défaut  de  liberté  ,  la  parenté  des  époux  au  degré 
prohibé  ,  annullent  le  mariage  ,  sans  lui  imprimer  d'ailleurs  aucun 
caractère  de   clandestinité. 

Les  mariages,  contractés  à  l'extrémité  de  la  vie,  étoient  encore 
prohibés  par  la  déclaration  de  lôog  ,  dont  nous  parlions  tantôt. 
Il  paroissoit  étrange  qu'une  personne  mourante  pût  concevoir  l'idée 
de  transformer  subitement  son  lit  de  mort  en  lit  nuptial  ,  et  pût 
avoir  la  prétention  d'allumer  les  feux  briilans  de  l'hymen  à  côté  des 
torches  funèbres,  dont  la  sombre  lueur  sembloit  déjà  réfléchir  sut 
nne  existence  presque  éteinte.  On  appréhcndoir ,  avec  quelque  fon- 
dement ,  les  surprises  et  les  machinations  ténébreuses  qui  pouvoicnt 
être  pratiquées  en  pareille  occurrence  ,  pour  arracher  à  la  foiblesse 
on  à  la  maladie  un  consentement  auquel  la  volonté  n'auroit  au- 
cune part.  On  appréhcndoir  encore  que  cevix  qui  aiment  les  dou- 
ceurs du  mariage  sans  en  aimer  les  charges  ,  ne  fussent  invités  à 
vivre  dans  un  célibat  honteux, ,   pai;  l'espoir    d'effacer    un  jour  ,  à 
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Tombre   d'un  «simiilncr*  de   niariar!;e  ,   les  torts  de   leur  vie  entière. 

Il  faut  convenir  que  la  considération  de  ces  dangers  avoir  quel- 
<]ue  poiJs  :  mais  qu'étoit-ce  qu'un  mariage  in  extremis  ?  Ici  l'art  con- 
jectural de  la  médecine  venoic  ajouter  aux  doutes  et  aux  incertitudes  de 
la  jurisprudence.  A  chaque  instant  un  mariage  légitime  pouvoit  être  com- 
promis,  et  il  étoit  difficile  d'atteindre  un  mariage  frauduleux.  Nous 
trouvons  à  peine  ,  dans  nos  immenses  recueils  d'arrêts  ,  deux  ou  trois 
jugemens  intervenus  sur  cette  matière  5  et  ces  jugemens  ne  font  qu'at- 
tester les  embarras  qu'éprouvoient  les  tribunaux  dans  l'application  de 
la  loi. 

Est-il  d'ailleurs  certain  que  cette  loi  fîit  bonne  et  convenable  ?  L'é- 
quité compoite-t-elle  que  l'on  condamne  au  désespoir  un  père  mourant  , 
dont  le  cœur ,  déchiré  par  le  remords ,  voudroit,  en  quittant  la  vie  ,  assu- 
rer l'état  d'une  compagne  qui  ne  l'a  jamais  abandonné  ,  ou  celui  d'une 
postérité  innocente  dont  il  prévoit  la  misère  et  le  malheur  î  Pourquoi  des 
enfans  qui  ont  fixé  sa  tendresse  et  une  compagne  qui  a  mérité  sa  recon- 
naissance ne  pourroient  -  ils  pas,  avant  de  recueillir  ses  derniers  sou- 
pirs ,  faire  un  appel  à  sa  justice  ?  Pourquoi  le  forceroit  -  on  a 
être  inflexible ,  dans  un  moment  où  il  a  lui-même  besoin  de  faire  un 
appel  à  la  miséricorde  î  En  contemplant  la  déplorable  situation  de  ce 
pète,  on  se  dit  que  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  aussi  cruellement  étouffer 
la  nature. 

Les  différentes  nullités  d'un  mariage  ne  sont  pas  toutes  soumises  aui 
mêmes  règles  ;  dans  l'école,  on  les  a  distinguées  en  nullités  absolues  et  ea 
nullités  relatives.  On  a  attribué  aux  unes  et  aux  autres  des  effets  difré- 
rens.  Mais  l'embarras  étoit  de  suivre  dans  la  pratique  une  distinction 
qu'il  étoit  si  facile  d'énoncer  dans  la  théorie.  De  nouveaux  doutes  pro- 
voquoient  à  chaque  instant  de  nouvelles  décisions  ;  les  difficultés 
étoient  interminables. 

On  a  compris  que  le  langac!;e  de  la  loi  ne  pouvoir  être  celui  de  l'é- 
cole. En  conséquence  ,  dans  le  projet  q'ie  nous  présentons,  nous  avons 
appliqué  à  chaque  nullité  les  règles  qui  lui  sont  propres. 

L^ne  des  premières  causes  qui  peuvent  faire  annuler  le  mariage  ,  est 
le  défaut  de  liberté.  , 

Il  a  été  arrêté  que  l'action  produite  par  le  défaut  de  liberté 
ne  peut  être  exercée  que  par  les  deux  époux,  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libte.  Cela  dérive  de  la  nature 
même  des  choses. 

Le  défaut  de  liberté  est  un  fait  dont  le  premier  juge  est  la  per- 
sonne qui  prétend  n'avoit  pas  été  libre.  Des  tiers  peuvent  avoir  été 
les  témoins  de  procédés  extérieurs  ,  desquels  on  se  croit  autorisé  a 
conclure  qu'il  y  a  eu  violence  ou  contrainte  :  mais  ils  ne  peuvent 
jam.ais  apprécier  l'impresîion  continue  ou  passagère  qui  a  été  ou 
^ui  n'a  pas  été  opérée  par  ces  procédés. 
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Il  e^t  rare  qu'un  mariage  soit  déterminé  par  une  violence  réelîe 
et  à  force  ouverte.  Un  tel  attentat  dégénéreroit  en  rapt  ou  en 
viol  ;  il  y  aurcit  plus  que  nullité  ,  il  y  auroit  crime.  Communé- 
ment ,  les  faits  de  crainte  qui  opèrent  le  défaut  de  liberté  sont 
des  faits  graves  sans  doute,  et  capables  d'ébranler  une  ame  forte, 
mais  plus  cachés  ,  et  combinés  avec  plus  de  prudence  que  ne  l'est 
on  acte  caractérisé  de  violence.  C'est  couséqueinment  à  la{  per- 
sonne qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  libre,  à  nous  dénoncer  sa 
situation.  Quel  est  celui  qui  auroit  le  droit  de  soutenir  que  je  n'ai 
pas  été  libre  ,  quand ,  malgré  les  apparences ,  j'assure  l'avoir  été  t 
Dans  une  affaire  aussi  personnelle,  mon  témoignage  ne  seroic-il 
pas  supérieur  à  tour  autre  témoignage?  Le  sentiment  de  ma  liberté 
n'en  deviendroit-il  pas  la  preuve  ? 

Il  y  a  plus  :  une  volonté  d'abord  forcée,  ne  l'est  pas  toujours; 
ce  que  l'on  a  fait  dans  le  principe  par  contrainte  ,  en  peut  dans 
la  suite  le  ratifier  par  raison  et  par  choix.  Qui  seroit  donc  auto- 
risé à  se  plaindre  ,  quand  je  ne  me  plains  pas  ?  Mon  silence  ne 
repous?e-t-il  pas  tous  ceux  qui  voudroient  inconsidérément  parler 
quand  je  me  tais  ? 

■  Il  est  incontestable  que  le  défaut  de  liberté  peut  être  couvert  par 
un  simple  con'^entement  tacite.  Cela  écoit  vrai  même  pour  les  vœux 
monastiques.  Après  un  certain  temps ,  le  silence  faisoir  présumer  le 
consentement,  et  l'on  refusoit  d'écouter  le  religieux  même  qui  ré- 
clamoit  contre  son  engagement.  Aucun  tiers  n'étoit  admis  dans  au- 
can  temps  à  exercer  l'action  du  religieux  qui  gardoit  le  silence  , 
lorsqu'il  auroit  pu  le  rompre  s'il  l'avoit  voulu.  Or,  si  dans  l'hy- 
pothèse du  vœu  monastique  ,  où  il  ne  s'agissoit  que  de  l'intérêt  du 
religieux,  on  eiJt  craint,  en  donnant  action  à  des  tiers,  de  trou- 
blet  un  engagement  imparfait  dans  son  origine,  mais  confirmé  dans 
la  suite  ,  au  moins  par  le  silence  de  la  partie  intéressée,  comment 
permertroit-on  à  des  tiers  de  venir  troubler  un  mariage  existant ,  au 
préjudice  des  enfans ,  au  préjudice  de  deux  familles  ,  au  préjudice  des 
époux  eux-mêmes  qui  ne  réclament  pas  î 

Donc,  rien  de  plus  sage  que  de  n'avoir  donné  action  pour  le 
défaut  de  liberté  qu'aux  deux  époux,  ou  à  celui  des  deux  dont  le 
consentement  n'a  pas  été   libre. 

S'il  n'y  a  point  de  véritable  consentement  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  liberté  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  consentement  véritable  quand 
il  y  a  erreur. 

L'erreur  ,  en  matière  de  mariage,  ne  s'entend  pas  d'une  simple 
erreur  sur  les  qualité^  ,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne 
à  laquelle  on  s'unir ,  mais  d'une  erreur  qui  auroit  pour  objet  la 
personne  même.  Mon  intention  déclarée  étoit  d'épouser  une  telle 
personne  j  on  me  trompe ,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  sin- 
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gulier  de   circonstances  ,  et  j'en  épouse  une  autre  qui  lui  est  subs- 
tituée à  mon  insu  et  contre  mon  gré  :  le  mariage  est  nul. 

Mais ,  dans  ce  cas  ,  l'action  ne  compète  qu'à  moi,  parce  qu'elle 
ne  peut  compéter  qu'à  l'époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 

Dans  rhypothè:e  de  l'erreur  et  dans  celle  du  défaut  de  liberté  , 
il  falloit  prescrire  de  sages  limites  à  l'action  même  que  l'on  donne 
aux  époux.  On  l'a  fait  en  statuant  que  la  demande  en  nullité  ne 
sera  plus  recevable  toutes  les  fois  qu'il  constera  d'une  cohabitatioa 
continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'erreur  aura  été  reconnue, 
«u  que  la   liberté  aura  été  recouvrée. 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère , 
des  ascendans  ou  du  conseil  de  famille ,  dans  les  cïs  où  ce  consen- 
tement étoit  nécessaire  ,  ne  peut  être  attaciué  que  par  ceux  dont  le 
consentement  étoit  requis  ^  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avoir 
besoin  de  ce  consentement. 

Il  est  naturel  d'interdire  aux  collatéraux  une  action  qui  ne  peut 
compéter  qu'aux  parens  dont  le  consentement  est  nécessaire.  Ceux- 
ci  vengent  leur  propre  injure  en  exerçant  cette  action;  ils  font  plus: 
ils  remplissent  un  devoir.  La  loi  requéroit  leur  intervention  dans 
4e  mariage ,  pour  l'utilité  même  des  époux.  Ils  satisfont  au  vœu  de 
la  loi ,  ils  répondent  à  sa  confiance  ,  en  cherchant  à  réparer  par  la 
voie  de  la  cassation  le  mal  qu'ils  n'ont  pu  prévenir  par  les  voies 
plus  douces  d'une  tendre  surveillance.  Que  deviendroit  la  loi  qui 
exige  la  nécessité  du  consentement  des  parens ,  si  ceux-ci  ne  pou- 
voient  la  réclamer  quand  elle  est  violée  î 

Nous  avons  également  cru  juste  d'accorder  aux  enfans  à  qui  le 
consentement  des  parens  étoit  nécessaire ,  le  droit  de  faire  annuUer 
leur  propre  mariage  par  la  considération  du  défaut  de  ce  consen- 
tement. En  général ,  il  est  permis  à  tous  ceux  qui  ont  contracté 
une  obligation  nulle  et  vicieuse  ,  de  réclamer  contre  leur  engage- 
ment ,  et  sur  -  tout  lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant  leur  minorité. 
L'intérêt  des  parties  est  la  mesure  de  leur  action  ;  et  si  on  reçoit 
favorablement  les  plaintes  d'un  mineur  qui  prétend  avoir  été  sur- 
ptis  dans  une  convention  peu  importante  ,  on  doit ,  avec  plus  d« 
justice  ,  lui  accorder  la  même  faveur  ,  lorsqu'il  demande  à  être  res- 
titué contre  l'aliénation  qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa  per- 
sonne. 

Mais  l'action  en  nullité  provenant  du  défaut  de  consentement 
des  parens ,  ne  peut  plus  être  intentée  ,  ni  par  les  époux ,  ni  par  les 
parens  dont  le  consentement  étoit  requis,  toutes  les  fois  que  le  ma- 
riage a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  !e 
consentement  étoit  nécessaire ,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part  depuis  qu'ils  ont  eu  connoissance  du 
maiiage,   Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux  ,  lorsqu'il 
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s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  sa  parc  depuis  qu'il  a 
atceint  l'âge  compétent  peur  consentir  lui-même  a  son  mariage.  La 
sasjesse   de  ces  dispositions  est  évidente  par  elle-même. 

Les  nullités  qui  dérivent  du  défaut  d'âge  ,  de  l'existence  d'un 
premier  lien  et  de  l'empêchement  de  consanguinité  ,  sont  d'une 
autre  nature  que  les  nullités  précédenres.  Elles  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  moeurs  :  elles  ne  sont  pas  uniquement  relatives 
à  l'intérêt  privé  des  époux  ,  elles  sont  liées  aux  principes  de  l'hon- 
nêteté publique.  Aussi  l'action  est  ouverte,  non-seulement  aux  époux, 
mais  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  et  même  au  ministère  public  qui 
est  le  gardien  des  mœurs  et  le  vengeur  de  tous  les  désordres  qui 
attaquent  la  société. 

Cependant  le  remède  déviendroic  souvent  pire  que  le  mal  ,  si  !a 
faculté  que  l'on  donne  de  dénoncer  les  nullités  dont  nous  parlons  , 
demeuroit  illin'irée  dans  ses  effets  comme  dans  sa   durée. 

Par  exemple  ,  le  défaut  d'âge  est  réparable.  Il  seroic  donc  absurde 
qu'il  servit  de  prétexte  pour  attaquer  un  mariage  lorsqu'il  s'est  déjà 
écoulé  un  délai  de  six  mois  après  que  les  époux  auroient  atteint  l'âge 
compétent.  Alors  la  nullité  n'existe  plus  :  l'effet  ne  doit  pas  survivre 
à  sa  cause.  On  donne  un  délai  de  six  mois  ,  parce  que  toutes  les 
fois  que  la  loi  donne  une  action  ,  elle  doit  laisser  un  temps  utile  pour 
l'exercer. 

Il  seroit  encore  peu  raisonnable  que  l'on  pût  exciper  du  défaur 
d'âce  ,  quand  une  grossesse  survient  dans  le  ménage  avant  l'échéance 
des  six  mois  donnés  pour  exercer  l'action  en  nullité.  La  loi  ne  doit 
pas  aspirer  au  droit  d'être  plus  sage  que  la  nature  :  la  fiction  doit 
céder  à  la  réalité. 

L'action  doit  être  refusée,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  aux 
pères  ,  mères ,  ascendans,  et  à  la  famille,  s'ils  on:  cocsenti  au  mariage 
avec  connoissance  de  cause.  Il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  se  jouer  de  la 
foi  du  mariage  après  s'être  juué  des  lois. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer  ,  l'action  en  nullité  com- 
père. au\  collatéraux  ,  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Mais,  comme 
cette  action  ne  peut  naître  qu'avec  l'intérêt  qui  en  est  le  principe  ,  les 
collatéraux  ou  les  enfans  nés  d'un  autre  mariage  ne  sont  point 
admis  à  l'exercer  du  vivant  des  deux  époux  ,  mais  seulement  lors- 
qu'ils ont  un  droit  échu  et  un  intérêt  actuel. 

En  thèse  ,  des  collatéraux  ou  des  héritiers  avides  sont  écoutés  peu 
favorablement.  Ils- n'ont  en  leur  faveur  ,  ni  le  préjugé  de  la  nature  ,  ni 
l'autorité  de  la  loi.  L'espérance  d'accroître  leur  patrimoine  ou  leur 
fortune  est  le  seul  mobile  de  leur  démarche  ;  cette  espérance  seule 
les  anime.  Ils  n'ont  aucune  magistrature  domestique  à  exercer  sur  des 
individus  qui  ne  sont  pas  confits  à  leur  sollicitude.  Ils  ne  doivent 
donc  pas  ctre  admis  à  troubler  un  mariage  concordant  et  paisible.  IW 
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«e  doivent  et  ils  ne  peuvent  se  montrer  que  lorsqu'il  s'agit  cîe  savoir 
s'ils  sont  exclus  d'une  succession  par  des  enfans  légitimes ,  ou  s'ils 
sont  fondés  à  contester  l'état  de  ces  enfans ,  et  à  prendre  leur  part 
dans  cette  succesion.  Hors  de-là  ,  ils  n'ont  point  d'action. 

Il  ne  faudroit  pas  ranger  dans  la  classe  des  collatéraux  ou  de 
toutes  autres  personnes  qui  ne  peuvent  attaquer  un  mariage  nul  , 
pendant  la  vie  des  conjoints  ,  l'époux  qui  se  prévaut  d'un  premier 
engagerpent  contracté  en  sa  faveur ,  et  toujours  subsistant,  pour  faire 
anéantir  un  second  engagement  frauduleux.  Cet  époux  peut  incontes- 
tablement attaquer  le  second  mariage  du  vivant  même  du  conjoint 
^ui  étoit  uni  à  lui  par  un  premier  lien  ;  car  c'est  précisément  l'exis- 
tence de  ce  premier  lien  qui  fait  la  nullité  du  second  j  et  le  plus 
grand  profit  de  la  demande  en  nullité  est  ,  dans  ce  cas  ,  de  faire 
disparoître  le  second  mariage  pour  maintenir  et  venger  le  premier. 

Dans  le  concours  de  deux  mariages  ,  si  l'époux  délaissé  peut 
attaquer  le  second  comme  nul  ,  ceux  qui  ont  contracté  ce  second 
mariage  peuvent  également  arguer  le  premier  de  nullité  :  ce  qui  est 
nul  ne  produit  aucun  effet.  Un  premier  mariage  non  valablement 
contracté  ne  peut  donc  légalement  motiver  la  cas-iation  d'un  second 
mariage  valable  j  conséquemment  la  question  élevée  sur  la  validité 
du  premier  mariage  ,  suspend  nécessairement  le  sort  du  second.  Cette 
question  est  un  préalable  qu'il  faut  vider  avant  tout. 

Nous  avons  dit  que  le  commissaire  du  Gouvernement ,  que  le 
ministère  public  peut  s'élever  d'office  contre  un  mariage  infecté  de 
quelqu'une  des  nullités  que  nous  avons  énoncées  comme  appar- 
tenantes au  dfoit  public  ;  l'objet  de  ce  magistrat  doit  être  de  faire 
cesser  le  scandale  d'un  tel  mariage  ,  et  de  faire  prononcer  la  sépa- 
ration des  époux.  Mais  gardons-nous  de  donner  à  cette  censure 
confiée  au  ministère  public  pour  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société, 
une  étendue  qui  la  rendroit  oppressive  ,  et  qui  la  feroit  dégénérer  en 
inquisition.  Le  ministère  public  ne  doit  se  montrer  que  quand  le  vice 
du  mariage  est  notoite ,  quand  il  est  subsistant ,  ou  quand  une 
longue  possession  n'a  pas  mis  les  époux  à  l'abri  des  recherche? 
directes  du  magistrat.  Il  y  a  souvent  plus  de  scandale  dans  les  pour- 
suites indiscrètes  d'un  délit  obscur  ,  ancien  ou  ignoré  ,  qu'il  n'y  en 
a  dans  le  délit  même. 

Les  publications  qui  précèdent  le  mariage  ont  été  introduites  pour 
qu'on  puisse  être  averti  ,  dans  un  temps  convenable  ,  des  empêche- 
mens  qui  pourroient  rendre  le  mariage  nul.  L'omission  de  ces  publi- 
cations et  l'inobservation  des  délais  dans  lesquels  elles  doivent  être 
faites  ,  peuvent  opérer  la  nullité  d'an  mariage  en  certain  cas  :  mais  , 
parce  que  les  lois  qui  ont  établi  ces  formalités  n'ont  en  vue  que 
cettaincs  personnes  et  certaines  circonstances  ;  lorsque  ces  circons- 
tances oe  subsistent  plus,  lorsque  l'état  des  personnes  esc  changé-,  et 
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qi'.e  leur  volonté  e<;t  toujours  la  même  ,  ce  qui  ëtoit  nul  dans  Son  prin- 
cipe ,  se  ratifie  dans  la  suite  ,  et  l'on  n'applique  poiat  au  mariage 
cette  maxime  qui  n'a  lieu  que  dans  les  testamens  :  Quod  ab  initia 
non  valet ,  tractu  temporis  non  convalescit. 

La  plus  grave  de  routes  les  nullités  est  celle  qui  dérive  de  ce  qu'un 
mariage  n'a  pas  été  célébré  publiquement  ,  et  en  présence  de  l'officier 
civil  compétent.  Cette  nullité  donne  action  aux  pères  et  aux  mères  , 
aux  époux,  au  ministère  public,  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 
Elle  ne  peut  être  couverte  par  la  possession  ni  par  aucun  acte  exprès 
ou  tacite  de  la  volonté  des  parties  ;  elle  est  indéfinie  et  absolue.  Il 
n'y  a  pas  mariage  ,  mais  com.merce  illicite  entre  des  personnes  qui 
n'ont  point  formé  leur  engagement  en  présence  de  l'officier  civil 
compétent ,  témoin  nécessaire  du  contrat.  Dans  notre  législation 
actuelle  ,  le  défaut  de  présence  de  l'officier  civil  compétent  a  les 
mêmes  effets  qu'avoit  autrefois  le  défaut  de  présence  du  propre  curé. 
Le  mariage  étoit  radicalement  nul  ,  il  n'olFroit  qu'un  attentat  aux 
droits  de  la  société  ,  et  une  infraction  manifeste  des  lois  de 
l'Etat. 

Aussi  ,  nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage  ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sut 
le  registre  de  l'état  civil.  On  admertoit  les  mariages  présumés, 
avant  l'ordonnance  de  Blois.  Cet  abus  a  disparu  :  il  faut  un  titre 
écrit ,  attesté  par  des  témoins  et  par  l'officier  public  que  la  loi 
désigne.  La  preuve  testimoniale  et  les  autres  manières  de  preuves 
ne  sont  reçues  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur  Us  actes  de 
l'état  civil ,  et  aux  conditions  prescrites  par  cette  loi.  Aucune  posses- 
sion ne  sauroit  dispenser  de  représenter  le  titre  ;  car  la  possession  I 
seule  ne  désigne  pas  plus  un  commerce  criminel  qu'un  mariage  légi-  • 
rime.  Si  la  possession  sans  titre  ne  garantit  aucun  droit ,  le  titre  ) 
avec  la  possession  devient  inattaquable. 

Des  époux  dont  le  titre  auroit  été  falsifié  ,  ou  qui  auroient  ren-  ^ 
contré  un  officier  public  assez  négligent  pour  ne  pas  s'acquitter  des  t 
devoirs  de  sa  place  ,  auroient  action  pour  faire  punir  le  crime  ! 
et  réparer  le  préjudice.  Si  l'officier  public  étoit  décédé  ,  ils  auroient  J 
l'action  en  dommage  contre  ses  héritiers. 

La  preuve  acquise  de  la  célébration  d'un  mariag** ,  soit  par  la  t 
voie  extraordinaire  ,  soit  par  la  voie  civile  ,  garantit  aux  époux  ec  i 
aux  enfans  tous  les  effets  du  mariage  à  compter  du  jour  de  sa  celé-  • 
bration  i  car  la  preuve  d'un  titre  n'est  pas  un  titre  nouveau  ,  elle  i 
n'est  que  la  déclaration  d'un  titre  préexistant ,  dont  les  effets  doivent  ' 
remonter  à  l'époque  déterminée  par  sa  date.  Mais  nous  ne  saurions 
trop  le  dire  :  pour  constater  un  mariage ,  il  faut  'in  litre ,  ou 
l'équivalent. 

Au  reste  ,  n'exagérons  rien  et  distinguons  les  temps.  Autre  chose 
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est  de  juger  des  preuves  d'un  mariage  pendant  la  vie  des  ^poux, 
autre  chose  est  d'en  juger  apiès  leur  mort  et  relativement  à  l'intérêc 
des  enfans.  Pendant  la  vie  des  époux  ,  la  représentation  du  titre  esc 
nécessaire.  Des  conjoints  ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu 
où  lis  ont  contracté  l'acte  le  plus  important  de  leur  vie  ,  et  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  cet  acte  ;  mais  ,  après  leur  mort , 
tout  change.  Des  enfans ,  souvent  délaissés  dès  leur  premier  â<ye  pat 
les  auteurs  de  leurs  jours,  ou  transportés  dans  des  contrées  éloic^nées , 
ne  connoissent  et  ne  peuvent  connaître  ce  qui  s'est  passé  avant  leur 
naissance.  S'ils  n'ont  point  reçu  de.  documens  ,  si  les  papiers 
domestiques  manquent  ,  quelle  sera  leur  ressource?  La  jurisprudence 
ne  les  condamne  point  au  désespoir.  Ils  sont  admis  à  prouver  que  les 
auteurs  de  leurs  jours  vivoient  comme  époux  ,  et  qu'ils  avoient  la 
possession  de  leur  étar.  Il  suffit  même  pour  les  enfans  que  cette  posses- 
sion de  leurs  père  et  mère  soit  énoncée  dans  leur  acte  de  naissance  : 
cet  acte  est  leur  titre.  C'est  dans  le  moment  de  cet  acte  que  la 
patrie  les  a  matqués  du  sceau  de  ses  promesses  -,  c'est  sous  la  foi  de  cet 
acte  qu'ils  ont  toujours  existé  dans  le  monde  ;  c'est  avec  cet  acte 
qu'ils  peuvent  se  produire  et  se  faire  reconnoîcre  ;  c'est  cet  acte  qui 
constate  leur  nom  ,  leur  origine,  leur  famille  ;  c'est  cet  acte  qui  leur 
donne  une  cité  et  qui  les  met  sous  la  protecrion  des  lois  de  leur  pays. 
Qu'ont-ils  besoin  de  remonter  à  des  époques  qui  leur  sont  étrangères? 
,Pouvoient-ils  pourvoir  à  leur  intérêt,  quand  il  n'existoit  point  encore  ? 
Leur  destinée  n'est-elle  pas  irrévocablement  fixée  par  l'acre  inscrit 
dans  des  registres  que  la  loi  elle-même  a  établis  pour  constater  l'état 
des  citoyens,  et  pour  devenir  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  l'ordre  civil  ,  le 
livre  des  destinées  ? 

Quoique  régulièrement  le  seul  mariage  légitime  et  ■?  éritable 
puisse  faire  de  véritables  époux  et  produire  des  enfans  légitimes  , 
cependant  ,  par  un  effet  de  la  faveut  des  enfans,  et  par  la  considé- 
ration de  la  bonne-foi  des  époux  ,  il  a  été  reçu  ,  par  équiré  ,  que  s'il 
y  avoir  quelque  empêchement  caché  qui  rendît  ensuite  le  mariage 
nul,  les  époux,  s'ils  avoienr  ignoré  cet  empêchement  ,  et  les  enfans 
nés  de  leur  union  ,  consetveroient  toujours  le  nom  et  les  préroga- 
tives d'époux  et  d'enfans  légitimes  ,  parce  que  les  uns  se  sont  unis  ,  ec 
les  autiCS  sont  nés  sous  le  voile ,  sous  l'ombre ,  sous  l'apparence  du 
mariage. 

De-là  cette  maxime  commune  ,  que  le  mariage  putatif,  pour  nous 
servir  de  l'expression  des  jurisconsultes  ,  c'est-à-dire  celui  que  les 
conjoints  ont  cru  légitime  ,  a  le  même  effet  pour  assurer  l'état  des 
époux  et  des  enfans  ,  qu'un  mariage  véritablement  légitime  :  maxime 
originairement  introduite  par  le  droit  canonique  ,  depuis  long-temps 
adoptée  dans  nos  mœurs ,  et  aujourd'hui  consacrée  par  le  projet 
de  loi. 

Code  civil.  •  H 
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Quar.a  un  seul  ces  conjoints  est  dans  la  bonne  foi  ,  ce  conjoiat 
seul  peut  reclamer  les  effets  civils  du  mariage.  Quelques  anciens 
juri' consultes  ovoiei.:  pensé  que ,  dans  ce  cas,  les  enfans  dévoient 
ctie  léjiciuies  par  rapport  à  l'un  des  conjoints  ,  et  illéeitimes  pat 
rapport  à  l'autre  ;  m.às  on  a  rejeté  leur  opinion  ,  sur  le  fondement 
que  l'état  des  hoinni'.s  est  indivisible,  et  que,  dans  le  concours  ,  il 
fallou  se  décider  entièrement  pour  la  léguimité. 

Le  mariage  soumet  à  de  grai\des  obligations  ceux  qui  le  con- 
tracrent. 

Parmi  ces  obligations  ,  la  première  est  celle  de  nourrir  ,  entretenir 
et  élever  ceux  auxquels  on  a  donné  le  jour. 

Les  aiimens  et  l'entretien  ont  pour  objet  la  conservation  et  le  bien- 
être  de  la  personne.  L'éducation  se  rapporte  à  son  avantage  moral. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  le  père  étoit  obli|:»é  dr  doter  sa  fille 
pour  lui  procurer  un  établissement.  Cette  obligation  n'existoit  pas 
pour  le  père  dans  les  pays  de  cojturre. 

Il  fdlloit  se  décider  entre  ces  deux  jurisprudences  absclument  op- 
posées Tune  à  l'autre.  On  a  donné  la  f  létérence  à  la  ;u  isprudence 
couîumiève  ,  comrr.e  moins  susceptible  d'inconvéniens  et  d'abus. 

L'action  qu'une  fille  avoir ,  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  pour  obliger 
son  père  à  la  doter,  avoir  peu  de  danger  ,  parce  que  ,  dans  ces  pays  , 
la  puissar.ce  paternelle  éroit  si  grande  ,  quelle  avoit  tous  les  moyens 
possibles  de  se  maintenir  contre  l'inquiétude  et  la  licence  des 
enfans. 

Aujourd'hui  cette  puissance  n'est  plus  ce  qu'elle  étoit.  Il  ne  faut 
pas  l'avilir  après  l'avoir  aiToiblie.  Il  ne  faut  pas  conserver  aux  enfans 
les  mj'Vens  d'attaque  ,  quand  on  a  dépouillé  le  père  de  ses  moyens 
de  ô-fer.sc. 

DviHS  les  pays  coutumiers  ,  où  la  puissance  paternelle  étoit  plus 
tempérée  ,  on  avoit  eu  garde  de  laisser  aux  enfans  le  droit  d'in- 
quiécer  leurs  pères.  Il  n'y  avoit  donc  point  à  balancer  entre  la  juris- 
prudence des  pjys  coutumiers  et  celle  des  p:ys  de  droit  écrit.  Comme 
il  faut  que  tout  soit  harmonie  ,  il  tiit  été  absurde  d'augmenter  les 
droits  des  enfdus  quand  on  diminuoit  ceux  des  pères.  L'équilibre  eue 
été  rompu  ,  les  familles  eussent  été  décliirées  par  des  troubles  jour- 
naliers. L'audace  des  enfans  se  fiit  accrue  ,  et  il  n'auroit  plus  existe 
de  gouvernement  domestque. 

En  laissant  subsister  la  jurisprudence  des  pays  de  coutume ,  on 
ne  fait  aucune  révolution  dans  ces  pays.  On  en  eut  fait  une  funeste, 
si  on  y  eût  introduit  un  droit  nouveau, 

A  la  vériré  ,  daP5  ies  pays  de  droit  écrit  on  opère  un  changement 
par  rapport  au  droit  des  filles  ,  puisqu'on  y  altoiblit  ce  droit  en  y 
iitroduisant  la  jurisprudence  des  pays  de  coutume.  Mais  ce  chan- 
gement ,  contraire  aux  droits  des  enfans ,  est  suifisamment  compensé 
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à  leur  piofïc  par  les  changcmens  qu'a  éprouvés  la  puissance  des  pères» 
Ce  n'est  pas  dans  un  temp-s  où  tant  d'événemens  ont  relâché  tous 
les  liens  ,  (ju'il  faut  achever  de  les  briser  tous.  On  \?  au  mal  par 
une  pente  rapide,  et  on  ne  remonte  au  bien  qu'avec  effort.  S'il  esc 
des  objets  dans  lesquels  les  lois  doivent  suivre  les  mœurs  ,  il  en  est 
d'autres  eu  les  mœurs  doivent  être   corrigées  par  les  lois. 

Nous  avons  donc  cru  ,  après  avoir  pesé  les  inconvéniens  et  Jes 
aTantages  des  »{iverses  jurisprudences  qui  régissoient  la  France  ,  qua 
•les  enfans  ne  dévoient  point  avoir  action  contre  leurs  père  et  mère 
pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 
,  Si  les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir  leurs  enfans  ,  les  enfans 
sont  obligés   a  leur  tour  de  nourrir  leurs  père  et  mère. 

L'engaj^eraent  est  réciproque  ,  et  de  part  et  d'autre  il  est  fondé  sur  la 
nature. 

Les  gendres  et  les  beiles-fil'es  sont  soumis  à  la  même  obligation 
enversjeurs  beau-père  et  beih-mère.  Cette  obligation  cesse,  i°.  dans  le 
cas  où  la  belle-mère  a  contracté  un  second  mariage  j  2°.  lorsque 
celui  des  époux  qui  produisoir  l'afEnicé  ,  et  les  eofans  de  son  union 
avec  l'autre  époux  ,  sont  décèdes. 

Les  beaux-pères  et  les  belles-mères  sont  tenus ,  de  leur  côté  ,  quand 
les  circonstances  l'exigent ,  ce  fournir  des  alimens  à  leur  gendre  et  à 
kur  bclle-fiUe. 

La  parenté  d'alliance  im.ite  la  parenté  du  sang. 
Les  a'imens  comprennent  tout  ce  qui  est  nécessaire.  Mais  il  faut 
distinguer  deux  sortes  de  nécessaire  :  l'absolu  et  le  relatif.  L'absolu 
est  réglé  par  les  besoins  indispensables  de  la  vie  ;  le  relatif,  par 
l'état  et  les  circonstances.  Le  nécessaire  relatif  n'est  donc  pas  égal 
pour  tous  les  hommes  ;  l'absolu  même  ne  l'est  pas.  La  vieillesse  a 
plus  de  besoins  que  l'enfance  j  le  mariage ,  que  le  célibat  j  la 
ïoiblesse,    que    la  force  ;  la  maladie  ,   que  la  santé. 

Les  bornes  du  nécessaire  absolu  sont  fort  étroites.  Un  peu  de 
justice  et  de  bonne  foi  suSsent  pour  les  connoître.  A  l'égard  du 
nécessaire    relatif,    il  est  à  l'arbitrage  de  l'opinion  et  de  l'équité. 

Le  devoir  de  fournir  des  alimens  cesse  quand  celui  à  qui  on  les 
doit,  recouvre  une  fortune  suffisante,  ou  quand  celui  qui  en  esc 
débiteur  ,  tombe  dans  une  indigence  qui  ne  lui  permet  pas  ou  qui 
lui  permet  à  peine  de  se  nourrir  lui-même.  Un  père  et  une  mère 
peuvent  ,  suivant  les  circonstances  ,  refuser  de  fournir  des  alimens 
a  leurs  enfans ,  en  offrant  de  les  recevoir  dans  leur  maison.  C'est 
au  juge  à  déterminer  les  cas  où  l'obligation  de  fournir  des  aliraens 
est  susceptible  de  cette  modification  et  de  ce  tempérament.  Ces 
sortes  de  questions  sont  plutôt  des  questions  de  fait  que  dcb  questions 
de  droit. 

AprLs  nous  ê::e   occupés  des  obligations  qui  naissent  du  mariage 
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tîitre  les  pèles  et  les  enfans ,  nous  avons  fixé  notre  attention  sut  les 
tlroits   et  les  devoirs   respectifs   des  époux. 

Ils  se  doivent  mutuellement  fidélité  ,   secours  et  assistance. 
Le   mari  doit  protection  à  sa  femme ,  et  la  femme  obéissance  à 
son  mari. 

Voilà  toute  la    morale  des   époux. 

On  a  long-temps  disputé  sur  la  préférence  ou  l'égalité  des  deux 
sexes.  Rien  de  plus  vain  que  ces  disputes. 

On  a  très-bien  observé  que  l'homme  et  la  femme  ont  par-tout 
des  rapports  ,  et  par-tout  des  différences.  Ce  qu'ils  ont  de  commun  , 
est  de  l'espèce  ;  ce  qu'ils  ont  de  différent ,  est  du  sexe.  Ils  seroicnt 
moins  disposés  à  se  rapprocher  s'ils  étoient  plus  semblables.  La  nature 
ce  les  a  faits  si  différons   que  pour   les   unir. 

Cette  différence  qui  exisre  dans  leur  être  ,  en  suppose  dans  leurs 
droits  et  dans  leuts  devoirs  respectifs.  Sans  doute,  d.^ns  le  mariagî, 
les  deux  époux  concourent  à  un  objet  commun  ;  mais  ils  ne  sauroient 
y  concourir  de  la  même  manière.  Ils  sont  égaux  en  certaines  choses, 
et   ils  ne    sont  pas  comparables  dans  d'autres. 

La  force  et  l'audace  sont  du  côté  de  l'homme  ,  la  timidité  et  la 
pudeur  du  côté  de   la  femme. 

,  L'homme  et  la  femme  ne  peuvent  partager  les  mêmes  travaux  ^ 
supporter  les  mêmes  ffitigues  ,  ni  se  livrer  aux  mêmes  occupations. 
Ce  ne  sont  point  les  lois,  c'est  la  nature  même  qui  a  fait  le  lot 
cle  chacun  des  deux  sexes.  La  femme  a  besoin  de  protection ,  parce 
qu'elle  est  plus  foible  3  l'homme  est  plus  libre  ,  parce  qu'il  est  plus 
fort. 

La  prééminence  de  l'homme  est  indiquée  par  la  constitution  même 
<le  son  être  ,  qui  ne  l'assujettit  pas  à  autant  de  besoins ,  et  qui  lui 
gatantit  plus  d'indépendance  pour  l'usage  de  son  temps  et  poar 
l'exercice  de  ses  facultés.  Cette  prééminence  est  la  source  du  pouvoir 
<le  protection  que  le  projet  de  loi  reconnoît  dans  le  mari. 

L'obéissance  de  la  femme  est  un  hommage  rendu  au  pouvoir  qui 
la  protège ,  et  elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  société  conjugale 
qui  ne  pourroit  subsister  si  l'un  des  époux  n'étoit  subordonné  à 
l'autre. 

Le  mari  et  la  femme  doivent  incontestablement  être  fidèles  à 
la  foi  promise  ;  mais  l'infidélité  de  la  femrrie  suppose  plus  de  cor- 
luption  ,  et  a  des  effets  plus  dangereux  que  l'infidélité  du  mari  : 
aussi  l'homme  a  toujours  été  jugé  moii>s  sévèrement  que  la  femme. 
Toutes  les  nations  ,  éclairées  en  ce  point  par  l'expérience  ,  et  par 
une  sorte  d'instinct  ,  se  sont  accordées  à  croire  que  le  sexe  le  plus 
aimable  doit  encore,  pour  le  bonheur  de  l'humanité,  être  le  plus 
Ycrtueux. 

Les  femmes    connoîtroient    peu   leur   véritable  intétêt  ,  si  elles 
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pouvoicnt  ne  voir  dans  la  sévérité  apparente  dont  on  u<:e  à  Itaj 
éo-ard  ,  qu'une  rigueur  tyrannique  plutôt  qu'une  distinction  honorable 
et  utile.  Destinées  par  la  nature  aux  plaisirs  d'un  seul  et  à  l'agré- 
ment de  tous ,  elles  ont  reçu  du  ciel  cette  sensibilité  douce  qui 
anime  la  beauté  ,  et  qui  est  sitôt  émoussée  par  les  plus  légers 
égaremens  du  cœur  ;  ce  tact  fin  et  délicat  qui  remplit  chez  elles 
l'office  d'un  sixième  sens  ,  et  qui  ne  se  conserve  ou  ne  se  perfectionne 
que  par  l'exercice  de  toutes  les  vertus  ;  enfin  ,  cette  modestie  tou- 
chante qui  triomphe  de  tous  les  dangers ,  et  qu'elles  ne  peuvent 
perdre  sans  devenir  plus  vicieuses  que  nous.  Ce  n'est  donc  point 
dans  notre  injustice,  mais  dans  leur  vocation  naturelle,  que  les 
femmes  doivent  chercher  le  principe  des  devoirs  plus  austères  qui 
leur  sont  imposés  pour  leur  plus  grand  avantage  et  au  profit  de  la 
société. 

Des  devoirs  respectifs  de  protection  et  d'obéissance  que  le  ma- 
riage établit  entre  les  époux  ,  il  suit  que  la  femme  ne  peut  avoir 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari ,  qu'elle  doit  le  suivre  par- 
tout où  il  lui  plaît  de  résider,  et  que  le  mari  est  oblige  de  recevoir 
sa  femme  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  vie  ,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisatioH  de  son 
mari.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  lorsque  la  femme  esc 
poursuivie  criminellement,  ou  pour  fait  de  police.  Alors ,  l'autorité 
du  mari  disparoît  devant  celle  de  la  loi,  et  la  nécessité  de  la  défense 
naturelle   dispense   la  femrne  de   toute  formalité. 

Le  même  principe  qui  empêche  la  femme  de  pouvoir  exercer  des 
actions  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  l'empêche  ,  à 
plus  forte  raison,  d'aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux ,   sans  cette  autorisation. 

Cependant,  comme  il  n'y  a  aucun  pouvoir  particulier  qui  ne  soit 
soumis  à  la  puissance  publique  ,  le  magistrat  peut  intervenir  pour 
réprimer  les  refus  injustes  du  mari  ,  et  pour  rétablir  toutes  choses  dans 
l'état  légitime. 

La  faveur  du  coraîtierce  a  fait  regarder  la  femme  ,  marchande 
publique  ,  comme  indépendante  du  pouvoir  marital  ^  dans  tout  ce 
qui  concerne  les  opérations  commerciales  qu'elle  fait.  Sous  ce  rap- 
port, le  mari  peut  devenir  la  caution  de  sa  femme  ,  mais  il  cesse 
d'être  son  maître. 

Les  droits  du  mari  ne  sont  suspendus  ,  dans  tout  le  reste ,  que 
par  son  interdiction  ,  son  absence  ,/)u  toute  cause  qui  peut  le  mettre 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  les  exercer  5  et,  dans  ces  hypothèses, 
l'autorité  du  mari  est  ien1^\a.cée  par  celle  du  juge.        * 

L'autorité    du    juge  intervient    encore,    si    le  mari  est  raineu/, 
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Coi-nmcnt  celui-ci  pourroit-il  autoriser    les    autres ,   qusnd  il  a  lui- 
même  besoin   d'autorisation  r 

La  nullité  des  actes  faits  par  la  femme  ,  fon-lée  sur  le  défaut 
d'autorisation  de  ces  actes  ,  ne  peut  être  opposée  eue  par  la  femms 
elle-même  ,  par  son  mari ,  ou  par  leurs  héritiers. 

Au  reste  ,  la  femme  peu:  faire  des  dispositions  testamentaires 
sans  y  être  autorisée  ,  parce  que  ces  sortes  de  dispositions  qui  ne 
peuvent  avoir  d'effrc  qu'après  la  mort,  c'est-à-dire  qu'après  que 
l'union  conjugale  est  <lissoute  ,  ne  peuvent  blesser  les  lois  de  cette 
union. 

Nous  en  ^vo^s  arsez  dit  dars  le  projet  de  loi  pour. faire  sentir 
l'importance  et  la  digni  é  du  mariaee ,  pour  le  présenter  comme  le 
contrat  le  plus  sacré,  le  plus  inviolable,  et  comme  la  plvis  sainte  des 
institutiofiF.  Ce  contrat,  cette  société  finir  par  li  mort  de  l'un  des 
conjoints,  et  par  le  divorce  légalement  prononcé.  Elle  finit  encore,  re- 
lativement aux  efrecs  civils,  par  une  condamnation  prononcée  contre 
l'un  des  épcax  èr  emporrarlt  mort  civile. 

Je  ji'ai  pas  besoin  de  m'expliquer  sur  la  dissolution  pour  cauce  d- 
rnort.  La  dissolution  de  la  société  conjugale,  dans  ce  cas,  est  opérée 
par  un  événem.ent-  qui  dissout  toutes  les  sociétés.  La  dissolution  pour 
cause  de  divorce  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  particulier. 

Quanta  la  mort  civile,  on  vous  a  déjà  développé  tout  ce  qu'elle 
opéroit  reîirivement  au  mariage,  dans  le  projet  de  loi  concernant  ia 
jouissance  et  lu  privation  des  effets  civils. 

Après  un  premier  mijriage  dissous,  ou  p^ut  en  contracter  un  second. 
Cette  libe'  té  compère  au  mari  qui  a  perdu  sa  femme ,  comn-e  à  la 
Temm-Cqui  a  perdu  son  mari.  Mais  les  bonnes  moeurs  et  l'honnêteté 
publique  ne  perm«tîent  pas  que  la  femme  puisse  convoler  à  de  se- 

rdes  noces,  avant  que  l'on  se  soit  assuré,  par  un  délai  suffisant,  que 

premier  mariage  demeure  sans  aucune  sui:e  pour  elle,  et  que  sa  si- 
tuation ne  sauroit  plus  gêner  les  actes  de  sa  volonté.  Ce  dil.ii  étoic 
autrefois  d'un'an  :  on  l'appeloit  Van  de  deuil.  Nous  avons  cru  que  dix 
riois  5uiîisoî?û:  tour  nous  rassurer  contre  toute  présom.priou  capable 
t'.'alarmer  h  décence  et  l'hcnnêteîé. 

Acruelkmcnt,  ma  tâc'is  est  reiîiplie.  C'est  à  vous  ,  citoyens  Légis- 
lateurs, en  confiràTiant  par  vos  sufTiages  le  projet  de  loi  que  ;c  vous 
préserre,  au  nom  du  Gouvernement ,  sur  Je  Mariage,  à  consolider  les 
v^ais  fon démens  de  l'ordre  social,  et  à  ouvrir  les  principales  sources  de 
1  !  félicité  jiublique.  Quelques  auteurs  du  siècle  ont  demande  eue  l'on 
encourageât  les  mariages  :  ils  n'ont  besoin  ^ue  d'être  r-  glcs. 
.  Partout  ou  il  se  trouve  une  place  ou  d^ux  personnes peiLvent  vivre 
commodérrient,  il  se  forme  un  mariage.  Le^.egislateur  n'a  rien  à  f  .ire 
à  cet  érrnrd  5 1-  nature  a  t^^ut  fait.  Toujv-jrs  aima'ole,  elle  ver-^ctii^ne 
înain  libérale  roUs  ses  trésors  sur  Tacre  !ç  plus  ifliporcant  de   la  vie 
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Humaine  ;  clic  nou';  invite,  par  l'atrrài:  du  plaidr ,  à  l'exeiGice  du  plus 
beau  privilège  qu'elle  ait  pu  doninr  a  1  l:omme,  celui  de  se  n produire, 
et  el  e  nous  pvcp  re  des  délices  de  ser. ciment  mille  foi-;  plus  douces  que 
ce  piaisir  m^me.  Il  v  aura  toujours  as^ez  de  mariages  pour  la  prospé- 
rité de  la  République  ;  l'es'^enuel  er.r  qj'il  y  ait  assez  de  inccuis  pour  la 
prospétiîé  des  minages.  C'est  à  quoi  le  L''gis'ateur  do;t  pourvoir  p_c 
la  Sagesse  de  ses  règle  mens  ;  les  bor.nes  lois  tondent  ia  véritable  puis- 
sance des  Etats,  et  elles  sont  le  plus  riche  héritage  des  niitions, 

Cts  Motifs  ont  été  exposés  par  le   Conseiller  àEtat  PoE.talis. 
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SEPTIÈMELGI 

Relative  au  Divorce. 

Du  3o  Ventôse  an  XI.  • 

TITRE    VI    DU    CODE. 

Du    Divorce. 

CHAPITRE     1er. 

Des   causes  du   Divorce. 
Article     223. 

Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme.  ! 

224-  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune. 

223.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce 
pour  excès  ,  sévices ,   ou  injures  graves  de  l'un  d'eux   envers  l'autre. 

2a6.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante 
sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

227.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  ,  expritr-é 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine  ,  prouvera  suffisamment  que  la  vie 
commune  leur  est  insupportable  ,  et  qu'il  existe,  par  rapporta  eux, 
ftie  cause  péremptoire  de   divorce. 

CHAPITRE    II. 

Du   divorce  pour  cause   déterminée. 

S  X   c   T   I    o   N     V^. 

Des  formes  du.  divorce  pour  cause   déterminée. 

Article,     228. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donneront 
lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel les  époux  auront  leur  doraiciîe. 
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o.2().  Si  queloue5-uns  de%  faits  allégués  par  l'époux  demanôeur,  <ÎQnnenc 
lieu  à  une  poutsuire  criminelle  de  la  part  du  ministère  public  ,  l'ac- 
tion en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  le  jugement  du  tii- 
banal  criminel  ;  alors  elle  pourra  être  reprise  ,  sans  qu'il  soit  per- 
mis d'inférer  du  jugement  criminel  aucune  fin  de  non  recevoir  o'i 
exception  préjudicielle  contre    l'époux  demandeur. 

230.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  ;  elle  sera  remise 
avec  les  pièces  à  l'appui  ,  s'il  y  en  a,  au  président  du  tribunal  ou 
au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  3  auquel  cas  » 
sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  officiers  de  santé ,  le 
magistrat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur  pour  y  rece- 
voir sa  demande. 

23 1.  Le  juge  ,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait 
les  observations  qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les 
pièces ,  et  dressera  procès-verbal  de  la  rtmise  du  tout  en  ses  mains.  Ce 
procès-veibal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que 
celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer  }  auquel  cas,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

232.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal ,  que  les  par- 
ties comparoitior.t  en  personne  devam  lui  ,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il 
indiquera  ,  et  qu'à  cet  effet  copie  de  son  ordonnance  sera  pariai  adres- 
sée à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

233.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux  ,  s'ils  se  présen- 
tent, ou  au  demandeur  ,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parve- 
nir ,  il  en  dressera  procès  verbal ,  et  ordonnera  la  communication  de 
la  demande  et  des  pièces  au  commissaire  du  Gouvernement ,  et  le 
référé  du  tout  au  tribunal. 

234.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur  les 
concl'.isions  du  commissaire  du  Gouvernement ,  accordera  ou  suspen- 
dra la  permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme 
de  vingt  jours. 

235.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera 
citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  cornparoître  en  personne 
à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  donner  copie, 
en  tête  de  la  citation  ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

236.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défenseur  comparoisse  ou 
non  ,  le  demandeur  en  personne  ,  assisté  d'un  conseil  ,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  exposera  ou  fera  exposer  les  raotifs  de  sa  demande  ;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  l'appuient  ,  et  nommera  les  témoins  qu'il  sa 
propose  de  faire  entendre. 
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237.  Si  le  (ft^fendeur  comparoît  en  personne  ,  oa  par  un  fondé  <^.t 
pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observacions ,  tant 
sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  deman- 
deur ,  et  sur  les  'émoius  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera  ,  de 
son  coié ,  le>  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
quels le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations. 

23o.  Il  sera  dressé  piocès-verbal  des  comparutions,  dires  et  obser- 
vations des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra 
fdire.  Lecpjre  de  ce  jjrocès-verbal  sera  donnée  auxdites  p;  rtles ,  qui 
seront  requises  de  le  siîjner ,  et  il  seta  fait  mention  expresse  de  leur 
signature  ,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  po.voir  ou  ne  vouloir  signer. 

239.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique  ,  dont  il 
.fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonneia  la  communication  de  la  procé- 
dure au  commissaire  du  Gouvernement,  et  commettra  un  rapporteur. 
Dans  le  cas  oii  le  défendeur  n'auroit  pas  comparu ,  le  demandeur  sera 
tenu  de' lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal  ,  dans  le  délai 
«qu'elle  aura  dére'-miné. 

240.  Au  iour  et  à  l'heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  juge  commis, 
le  commi^s.ire  du  (-'ou\  ei!->cment  entendu  ,  le  tribunal  siatuers  d'abord 
sur  les  fins  de  ncn  recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient 
trouvées  concluantes  ,  la  demande  en  divorce  sera  rejette  ;  dans  le 
cas  contraire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non  recevoir ,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

241.  Inmediatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce, 
sur  le  rapport  du  juge  commis  ,  le  commissaire  du  Gouvernemcuc 
entendu  ,  le  tribunal  statuera  qu  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande  , 
S!  elle  lui  paro'it  en  état  d'être  jugée  ,  sinon  ,  il  admettra  le  deman- 
deur à  la  preuve  des  faits  pertincns  par  lui  allégués,  et  le  défendeur 
à  la  preuve  contraire. 

242.  A  ihaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le 
rapport  du  jup^e  ,  et  avant  que  le  ccmmis'^aire  du  Gouvernement  air 
pris  la  parole,  proposer  eu  faire  prbjoser  leurs  moyens  respectiis 
d'abord  sur  les  fins  de  non  recevoir,  et  ensuite  sur  le  fot-.d  ;  m^is  tn 
aucun  cas  le  coofeil  du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demande.u- 
lï'est  pas  comparant  en  personne. 

243.  Aussi:ôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera 
les  enquêtes  ,  le  greffier  du  tribunal  donaera  lecture  de  la  partie  li  r 
procès- verbal  qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  qii  - 
ies  partiîs  se  pro^-osent  de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  p.iv 
le  président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'apr. 
ce  moment  el'es  n'y  seront  plus  reçues. 

244-  f-f"5  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectil  - 
concie  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuLi  i 
sur  ces  reproches ,  aptes  avoir  entendu  le  coraoïiisaire  du  Gouvei  - 
nement. 


Il 
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245.  Les  pnrcns  des  parties  ,  à  l'exception  de  leurs  enfans  et 
«lescendans ,  ne   sont  pas  reprochables  du   ciief  de    la  parenté,  non 

.  phs  que  les  domestioues  des  époux,  en  raison  de  cette  c|ualité  ;  mais 
le  tribunal  aura  tel  éi,ard  que  de  raison  aux  dépositions  des  païens 
et  des  domestiques.  *■ 

246.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  ,  dé- 
nommera les  témoins  qui  fieront  entendus,  et  détermineia  le  jour  ec 
l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

347.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant 
à  huis  clos  ,  en  pré^en:e  du  conrmifsaire  du  Gouvernement,  des  par- 
ties, et  de  leurs  conseils  ou  amis  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque 
côté. 

248.  Les  parties,  par  elles  on  par  leurs  conseils  ,  poutronc  faire 
aux  témoins  tel  es  observations  et  iriterpeilations  qu'eiles  iut;eront  a 
propos,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leufs 
iépositions, 

249.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires 
et  obsetvations  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-vèrtal  d'er- 
qucte  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties:  les  uns  et  les  autres 
serontreuuis  de  h  sigrer ,  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou 
de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

250.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  derriandeur, 
si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins ,  le  ttibunal  renverra  les 
parties  à  l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  Iheure  5  il 
ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  commissaire  du  Gou- 
vernement, et  commettra  un  rapporteur.  Cette  o.'donnance  sera  signi- 
fiée au  défendeur,  à  la  requére  du  demandeur,  dans  Je  délai  (ju'cné 
aura  déterminé.  "       , 

25i.  Au  .jour  fisé  pour  le  jugement  définitif ,  le  rapport  sera  fait 
par  le  juge  commis  :  les  parties  pourrcnt  ensuite  faire,  par  elles- 
mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils ,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  uti-ies  à  leur  cause  ;  après  quoi ,  le  commissaire  du  Gouveij 
ncment  donnera  ses  conclusions. 

352..  Le  jugemnit  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il 
admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  auprisé  à  se  retirer  devant 
l"ofïi-ier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

253.  Lorsque  \i  âemâ'iàt  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause 
d'excès ,  de  sévices  ou  d'iniures  graves  ,  encore  qu'elle  soit  bien  éta- 
blie ,  les  juges  pourront  ne  pas  a.lmettre  immédiatement  le  divorce  5 
et  alors,  avant  de  faire  droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter 
la  compag;iie  de  son  mari,  ^ans  être  tenue  de  !e  recevoir,  si  elle 
ne  le  juge  à  propos  5  et  ils  condamneront  le  miri  à  lui  payer  une 
tension  alinientaire  proportionnée  à  ses  facultés ,  si  la  feniins  n'a  pas 
;lle-mê;ne  d^s  revcr.us  suf?.-,ans  pour  fouriur  à  ses  besoins. 
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254.  Après  une  année  d'épreuve  ,  si  les  parties  ne  se  sont  pas 
réunies,  l'époux  oemiinclcur  pourrn  faire  citer  l'autre  époux  à  cotn- 
paroître  au  tribunal,  6m%  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre 
prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

255.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des 
époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  formalités  à 
observer  consisteront  à  présenter  au  tiibunal  civil  une  expédition  en 
bonne  forme  du  jugement  de  condamnation  ,  avec  un  certificat  du 
tribunal  criminel,  portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  réformé    par   aucune  voie    légale. 

256.  En  cas  d'appel  du  j-agement  d'admission  ou  du  jugement  dé- 
finitif, lendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de  di- 
vorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d'appel,  coirme 
affaire  urgente. 

257.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté 
dans  les  trois  moîs  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment rendu  contradictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation  centre  un  jugement  en  dernier  ressort, 
sera  aussi  de  trois  mois  à  compter*  de  la  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspensif. 

258.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée  ,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux  qui  l'aura 
obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  ,  l'autre  partis  duement  appelée ,  pour 
faire  prononcer  le  divorce. 

259.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir  à  l'égard  des  ju- 
geraens  de  première  instance  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  j 
à  l'égard  des  jugemens  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel ,  qu'après 
l'expiraticm  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  jugemens  con- 
tradictoires en  dernier  ressort,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pour- 
voi en  cassation. 

260.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux 
mois  ci-dessus  déterminé  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avoit  obtenu, 
et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce  ,  sinon  poux  cause 
nouvelle  j  auquel   cas    il  pourra  néanmoins  faite  valoir  les  anciennes* 

Section     IL 

Des   mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  demande  en 
divorce  pour  cause  déterminée. 

Article.     261. 

L'administration  provisoire  des  enfans  restera  au  mari  demaadeuc 
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ou  défendeur  en  divoice  ,  à  rooins  qu'il  n'en  çoit  autrement  or(îonné 
par  le  tribunal  ,  sut  la  demande  ,  îoit  de  la  ir-cre,  soir  deia  famille, 
ou  du  commissaire  du  Gouvernement,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfans. 

262.  La  femme  demanderesse  ou  de'fenderesse  en  divorce  pourra 
quit:er  le  domicile  du  m.iri  pendant  la  pouriuire,  et  demander  une 
pension  alimentaire  proportior.née  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal 
indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenu  de  résider  ,  et 
fixera  ,  s'il  y  a  jieu  ,  la  provisicïi  alimentaîre  que  le  mari  sera  oblige 
de  lui  payer. 

263.  La  femme  sera  tenue  de  justiHer  de  sa  résidence  dans  la  maison 
indiquée  ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  j  à  défaut  de  cette  jus- 
tification ,  le  mari  pourra  refuser  la  provi^4on  alimentaire  i  et,  si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce  ,  la  faire  déclarer  non  recevable  à 
continuer  ses  poursuites.  , 

264.  La  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorrce,  pourra,  en  tout  état  de  cause  ,  à  partir  de  la  date  de  l'or- 
donnance dont  il  est  fait  mention  en  l'article  282  ,  requérir,  pour  la 
conservation  de  ses  droits  ,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  m  vti- 
liers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisan  in- 
ventaire avec  prisée,  et' à  la  charge  par  le  mari  de  repiésenter  'es 
choses  inventoriées ,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien 
judiciaire. 

265.  Toute  obiioration  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  toute  aliénation  par  lui  faire  des  im.m.eubles  qui  en  dépen- 
dent ,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  232  ,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Section     II  L 

Des  fins    de   non  -  recevoir   contre   ijctlon  en   divorce  pour  cause 
dkerm.née. 

Article     266. 

L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  , 
survenue  soit  depuis  les  faits  qai  auroient  pu  autoriser  cette  action 
soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

267,  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  action  ;  il  pourra  uéanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation  ,  et  alors  faire  usage  des 
anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

268.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconcilia- 
tion ,  le  défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  écrit ,  soit  par  témoins  , 
«uns  la  forme  prescrite  en  la  preraitte  sectieu  du  prsiient  chapitre. 
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CHAPITRE    III. 

Du  Divorce  par  consentement  mutuel. 

Article     269. 

Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis  si  le  mari  a 
moins  de  vingt- cinq  ans  ,  ou  si  k. femme  est  mineure  de  vingt-un  ans., 

370.  Le  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de 
mariage. 

271.  II  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage  ,  ni  lorsque 
la  femme  aura  quaiante-finq  ans. 

272.  Dans  aucun  cas ,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne 
suffira,  s'il  n'est  autorisé  par  leurs  père  et  mère  ou  par  leurs  autres 
ascendans  vivans  ,  suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  i5o , 
chapitre  I ,  du  titre  du  mariage. 

273.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consentement 
mutuel  seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits 
respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

274  Ils  seront  pareillement  tenus  de  coustacer  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°.  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pen- 
dant le  temps   des  épreuves  ,    soit  après  le  divorce  prononcé. 

2*^.  Dans  quelle  maison  la  feirime  devra  se  retirer  et  résider  pen- 
daiit  le  temps  des  épreuves. 

0°.  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le 
même  temps  ,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisans  pour  fouriùr  à  ses 
besoins. 

275.  Les  époux  se  présenteront  ensemble  ,  et  en  personne,  devant 
le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le 
juge  qui  en  fera  la  fonction  ,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur 
volonté  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

276.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis  ,  et  à  chacun  d'eux  en 
particulier  ,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  représentations  et 
exhortations  qu'il  croira  convenables  5  il  leur  donnera  lecture  du 
chapitre  4  du  présent  titre,  qui  règle  les  cfets  du  divorce^  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

277.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution  ,  il  leur  sera 
donne  acte ,  par  le  juge  ,  de  ce  qu'ils  demandent  et  consentent 
mutuellement  au  divorce,  et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer 
à  l'instant,  entre  les  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés 
aux  articles  273  et  274  i 

1*".  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  i 
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2*.  Les  actes  de  naissance  et  de  d^cès  de  tous  les  enfajis  nés  de 
leur  union  ; 

0°.  La  déclaration  authentique  ce  leurs  pères  et  mères  ou  au- 
tres ascendacs  vivans,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues, 
ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  lîls  ou  fille,  petit-fi!s  ou  petite -fine, 
marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle  ,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
sentir. Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des  époux  seionr  présu- 
més vivans  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

278.  Les  notaires  dtesseront  procès  -  verbal  détaillé  de  tout  ce 
qui  aura  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la  mi- 
nute en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires ,  ain'^i  que  les  pièces 
produites ,  qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal  ,  dans  lequel 
il  sera  fait  mention  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de 
se  retirer,  dans  les  vingt-quatie  heures,  dans  la  mai  on  convenue 
entre  elle  et  son  mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé. 

279.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première 
quinzaine  de  chacun  des  quanièrae  ,  septième  er  dixième  mois  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obli- 
gées à  rapporter  chaque  fois  la  preuve  ,  par  acte  public  ,  que  leurs 
pères ,  ii:èies  ,  ou  autres  a^cendans  vivans  persistent  dans  leur  première 
détermination  j  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répé;er  la  production 
d'aucan  autre  acte. 

280.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année  ,  à  compter 
de  la  première  déclaiation  ,  les  époux  ,  assistés  chacun  de  deux  amis , 
personnes  notables  dans  l'arrondissement  ,  âgés  de  cinquante  ans 
au  moins  ,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions  j  ils  lui  re- 
mettront les  expéditions  en  bonne  forme  ,  des  quatre  procès-verbaux 
contenant  leur  ccnsentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y 
auront  été  annexés  ,  et  requerront  du  majiistrac  ,  chacun  séparé- 
ment, en  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables, 
l'admission  du  divorce. 

281.  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs  obser- 
vations aux  époux;  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  ajie  de 
leur  réquisition ,  et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'ap- 
pui  :  le  greffier  du  tribunal  dressera  procès  verbal  ,  qui  sera  signé 
tant  par  les  parties  (  à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne 
pouvoir  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention  )  ,  que  par  les 
quatre   assistans,   le  juge  et  le  g:effier. 

282.  Le  juge  mettra  de  suite  au  bas  de  ce  procès  -  verbal  son 
.ordonnance  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé 
du  tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil  ,  sur  les  conclusions 
par  xcrit  du  commissaire  du  Gouvernemenr ,  auquel  les  pièces  se- 
ront ,  _à  ce:  effet ,  com.muniquéc-s  par  le  greffier. 
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?-33.  Si  le  commisîaire  clu  Gouvernement  trouve  cjans  les  pièrcs 
la  preuve  que  les  deux  époux  étoient  âgés  ,  le  mari  de  vingt-cinq 
ans,  la  femme  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  dé- 
claration; qu'à  cette  époque  ils  éroient  mariés  depuis  deux  ans  j  que 
le  njaiiage  ne  remontoit  pas  à  plus  de  vingt  3  que  la  femme  avoit 
moins  de  quarante-cinq  ans  ;  que  le  consentement  mutuel  a  été 
txprimé  qu:^tre  fois  dans  le  cours  de  l'arnée  ,  après  les  préalables 
ci-ckssus  prescrits  et  avec  toutes  les- formalités  requises  par  le  pré- 
sent chapitre  ,  notamment  avec  l'autorisation  des  père  et  mère  des 
époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascendans  vivans  en  cas  de 
prédécès  des  père  et  mère,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  termes: 
La  loi  permet  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ses  conclusions  serosit  en  ces 
termes  :  J-jU  loi  empêche. 

284.  Le  tribunal  ,  sur  le  référé ,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifi- 
cations que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en  résulte  que, 
cans  l'opinion  du  tribunal  ,  les  patries  ont  sarisfait  aux  cou'/iitions  et 
rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi ,  il  adm^ettra  le  divorce  ,  et 
renverra  les  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil  ,  pour  e  faire  pro- 
noncer; dans  le  cas  contraire,  ie  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce',  et  déduira   les  motifs  de  la   décision. 

285.  L'apptl  du  jugement  qui  auroit  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu 
à  admettre  le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  inter- 
jeté par  les  deux  parties  ,  et  néanmoins  par  actes  séparés  ,  dans  les 
dix  jours  au  plus  tôt  ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  ju^^ement  de  première   instance. 

£.86.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à  l'autre 
époux  qu'au  commissaire  du  Gouvernement  près  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

287.  Dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  du  second  acte  d'appel  ,  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  du  tribunal  de  première  ins-^ance  fera  passer  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  du  tribunal  d'appel,  l'expédition  du  jugement  et 
les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  commissaire  près  ou  tri- 
bunal d'appel  donnera  ses  conclusions  paréciit,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  réception  des  pièces  ;  le  président ,  ou  le  juge  qui  le 
suppléeia  ,  fera  son  rapport  au  tribunal  d'appel  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  il  sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
remise  des  conclusions  du  commissaire. 

288.  En  vertu  du  jugement  qui  admettra  le  divorce  ,  et  dans  les 
vinot  jours  de  sa  date  ,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  l'officier  de  l'état  civil  ,  pour  faire  prononcer  le 
divorce.  Ce  délai  passé  ,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    IV. 

Des  effecs    du   Divorce. 

Article      2,89. 

Les  ^poui  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soie  ne 
pourront   plus  se  réunir. 

290.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée  ,  la 
femme  divorcée  ne  pourra  se  lematier  que  dix  mois  après  le  divorce 
prononcé. 

291.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des 
deux  époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la   prononciation   du  divorce. 

292.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cnuse  d'adultère, 
l'épour  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice.  La 
femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public  ,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  ,  pour  un  temps  déterminé  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

293.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu  ,  hors  le  cas  du 
consentement  mutuel  ,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
admis ,  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avoir  faits  , 
soit  par   leur  contrat  de  mariage  ,    soit  depuis  le  mariage  contracté. 

294.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divo-'ce  ,  conservera  les  avantages 
à  lui  faits  par  l'autre  époux  ,  encore  qu  ils  aient  été  stipulés  récipro- 
ques et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

295.  Si  les  époux  ne  s'rtoient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  sti- 
pulés ne  paroissoientpas  suffisans  peur  assurer  la  subsistance  de  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce  ,  le  tribunal  pourra  lui  accorder ,  sur  les  biens 
de  l'autre  époux  ,  une  pension  alimentaire  ,  qui  ne  pourra  excé.^er  le 
tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  oii  elle  cesseroit  d'être  nécessaire. 

296.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  , 
à  moins  que  le  tribunal  ,  sur  la  demande  de  la  famille  ,  ou  du 
commissaire  du  gouvernement,  n'ordonne  ,  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfans ,  que  tous  ou  quelques  uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

207.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans  seronr 
confiés  ,  le<;  père  et  mère  conserveront  respec::vetnent  le  droit  de 
suiveiller  l'enttetien  et  l'éducation  de  leurs  enfans,  et  seront  tenus  d'y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

298.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice 
ne  privera  les  enFans  nés  de  ce  marisge  d'aucun  des  avanrages  qui 
leur  étoient  assutés  par  les  lois  ,  ou  par  les  conventions  mairiraoniales 
Code  civil.  I 
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de  leurs  père  et  mère  •,  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux  droits  des 
cnfans  que  de  la  même  manière   et  dans  les  mêmes  circonstances  où 
ils  se  seroient  ouverts  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de   divorce. 

299.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel ,  la  pro- 
priécé  de  1^  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  ac- 
qui<;e  de  plein  droit  ,  du  jour  de  leur  première  déclaration  ,  aux 
enfans  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néan- 
moins la  jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  en- 
fans  ,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture  ,  entretien  et  édu- 
cation ,  conformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  avantages  qui  pounoient  avoir  é:é  assurés  aux- 
dics  enfans  par  les  conventions  matrimoniales  de  leur  pèie  et  mère. 

CHAPITRE    V. 

De    la  séparation  de  Corps: 

Article     3oo. 

Dans  îes  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause 
déterminée  ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  sépa- 
ration de   corps. 

3oi.  Elle  sera  intentée  ,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que 
toute  autre  action  civile  j  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consen- 
tement  mutuel    des  époux. 

3c2.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  pronon- 
cée pour  cause  d'adultère  sera  condamnée  par  le  morne  jugement, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ,  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé  ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois   ni  excéder  deux  années. 

303.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'elïèt  de  cette  condamna- 
tion ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

304.  Lorsque  la  séparation  de  corps  ,  prononcée  pour  toute  autre 
cause  que  l'adultère  de  la  femme  ,  aura  duré  trois  ans  ,  l'époux,  qui 
ëtoit  originaitement  défendeur ,  pourra  demander  le  divorce  au  tri- 
bunal,  qu'  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  dii- 
ment  appelé  ,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  sé- 
paration. 

305.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de 
biens. 
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£XPOSÉ  des  motifs  du  Titre  Fil  du  Code  civil. 
Citoyens     Législateurs, 

Le  Gouvernement  n'a  pas  dû  se  dissimu'er  les  difficulte's  d'une 
loi  sur  le  divorce  :  l'incérêt  ,  les  passions,  les  préjugés,  les  habi- 
tudes, des  mocits  encore  d'un  autre  ordre,  toujours  respectables 
par  la  source  même  dont  ils  émanent,  présentent,  s'il  est  permis 
de  le  dire  ,  à  chaque  pas  des  ennemis  à  combattre  :  tous  ces  obstacles 
!e  Gouvernement  les  a  prévus,  et  il  a  dû  se  flatter  de  les  vaincre 
parce  que  son  ouvrage  ne  doit  erre  offert  ni  à  i'eiprit  de  parti  , 
ni  à  des  passions  exaltées  ,  mais  à  la  sagesse  d'un  corps  politiaue 
placé  au-des-^us  du  tourbillon  des  intrigues  ,  qui  sait  embrasser  d'un 
coup-d'œil  l'ensemble  d'une  institution  ,  et  consacrer  de  o-rands 
résultats  quand  ils  olaent  beaucoup  plus  d'avantages  aue  d'in- 
convénicns. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  présenterai  les  motifs  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  divorce,  et,  sans  en  discuter  chaque  article  en 
particulier,  je  m'attacherai  aux  grandes  bases.  Leur  sagesse  une  fois 
prouvée  ,  tout  le  reste  en  deviendra  la  conséquence  néces<;aire. 

Faut-il  admettre  le  divorce?  pour  quelles  causes?  dans  quelles 
formes  ?   quels  seront  ses   effets  ? 

Faut-il  admettre  le  divorce  î 

Vous  n'attendez  pas  que,  cherchant  à  résoudre  cette  grande  ques- 
tion par  les  autorités  ,  je  fasse  ici  Ténumération  des  peuples  qui  ont 
admis  ou  rejeté  le  divorce  ;  que  je  rechercha  péniblement  s'il  a  été 
pratiqué  en  France  dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie  ,  et  à  quelle 
époque  l'usage  en  a  été  interdit  :  je  ne  dirais  rien  qui  fut  nouveau  pour 
vous  ,  et  tout  le  monde  doit  sentir  qu'une  question  de  cette  nature  ne 
peut  pas  se  résoudre  par  des  exemp'es. 

L'autorisation  du  divorce  seroic  inutile  ,  déplacée,  dangereuse  chev: 
un  peuple  naissant,  dont  les  mœuts  pures,  les  goûts  simples  assure- 
roient  la  stabilité  des  mariages ,  parce  qu'elles  garanciroientle  bonheur 
des  époux. 

Elle  seroit  utile  ,  nécessaire,  si  l'activité  des  passions  ,  et  le  dérè- 
glement des  mcrurs  pouvoient  entraîner  la  violation  de  la  foi  promise 
et  le<:  désordres  incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

Elle  seroit  inconséquente  cliez  un  peuple  qui  n'admettroit  qu'un  seul 
culte  ,  s'il  pensoit  que  ce  culte  établit  d'une  manière  absolue  l'indis- 
solubilité du  mariage. 

Ainsi  ,  la  question  doit  recevoir  une  solution  différente ,  suivant 
le  wénie  et  les  mœurs  des  peuples ,  l'esprit  des  siècles,  et  l'influence  des 
idées  religieuses  sur  l'ordre  politique.  -  • 

la 
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C'est  pour  nous ,  dans  la  position  où  nous  sommes ,  que  la  question 
s'agite  ;  pour  un  peuple  dont  le  pacte  social  garantit  à  chaque  individu 
a  liberté  du  culte  qu'il  professe  ,  et  dont  le  code  civil  ne  peut  par 
Iconséquent  recevoir  l'influence  d'une  croyance  particulière. 

Déjà  vous  voyez  que  la  question  doit  être  envisagée  sous  un  point 
de  vue  purement  politique.  Les  croyances  religieuses  peuvent  diflFérer 
sur  beaucoup  de  points;  il  suffit  pour  le  législateur  qu'elles  s'accordent 
sur  un  article  fondamental  ,  sur  l'obéissance  due  à  l'autorité  légitime  : 
du  reste  personne  n'a  le  droit  de  s'interposer  entre  la  conscience  d'un 
Autre  et  la  divinité  ,  et  le  plus  sage  est  celui  qui  respecte  le  plus  tous 
les  cultes. 

La  question  du  divorce  doit  donc  être  discutée ,  abstraction  faite 
de  toute  idée  religieuse  ;  et  elle  doit  cependant  être  décidée  de  manière 
à  ne  gêner  aucune  conscience  ,  à  n'enchaîner  aucune  liberté  ;  il  seroit 
injuste  <le  forcer  le  citoyen  dont  la  croyance  repousse  le  divorce  ,  k 
user  de  ce  remède;  il  ne  le  seroit  pas  moins  d'en  refuser  l'usage  quand 
il  seroit  compatible  avec  la  croyance  de  l'époux  qui  le  sollicite. 

Nous  n'avons  donc  qu'une  question  à  examiner  ;  dans  l'état  actuel 
du  peuple  français  ,  le  divorce  doit- il  être  permis  ? 

Nous  ne  connoissons  pas  d'acte  plus  solennel  que  celui  du  mariage. 
C'est  par  le  mariage  que  les  familles  se  forment  et  que  la  société  se 
perpétue  :  voilà  une  première  vérité  sur  laquelle  je  pense  que  tout  le 
monde  est  d'accord  j  de  quelque  opinion  qu'on  puisse  être  d'ailleurs  sur 
)a  question  du  divorce. 

C'est  encore  un  point  également  incontestable  ,  que  de  tous  les 
contrats  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  dans  lequel  on  doive  jplus  désirer 
l'intention  et  le  vœu  de  la  perpétuité  de  la  part  de  ceux  qui  contractent. 

Il  n'est  pas  ,  et  il  ne  doit  pas  être  moins  universellement  reconnu, 
que  la  légèreté  des  esprits  ,  la  perversité  du  cœur  ,  la  violence  des 
passions  ,  la  corruption  des  mœurs  ont  trop  souvent  produit  dans  l'in- 
térieur des  familles  des  excès  tels  que  l'on  s'est  vu  forcé  de  permettre  de 
fait  la  rupture  d'unions  qu'on  regardoit  cependant  comme  indissolubles 
de  droit;  les  monumens  de  la  jurisprudence  ,  qui  sont  aussi  le  dépôt 
des  foiblesses  humaines ,  n'attestent  que  trop  cette  triste  vérité. 

Voilà  notre  position;  je  demande  actuellement  si  l'on  peut  rai- 
jonnablement  espérer,  par  quelque  institution  que  ce  puisse  être,  de 
lemédier  si  efficacement  et  si  promprement  au  désordre,  que  l'on  n'ait 
plus  besoin  du  remède  ;  si  l'on  peut  trouver  le  moyen  d'assortir  si  par- 
faitement les  unions  conjugales  ,  d'inspirer  si  fortemicnt  aux  époux  le 
sentiment  et  l'amour  de  leurs  devoirs  respectifs,  qu'on  doive  se  flatter 
qu'ils  ne  s'en  écarteront  plus  dans  la  suite  ,  et  qu'ils  ne  nous  rendront 
plus  les  témoins  de  ces  scènes  atroces  ,  de  ces  scandales  révoltans  qui 
durent  forcer  si  impérieusement  la  séparation  de  deux  époux.  An  ! 
«ans  doute ,  si  l'on  peut ,  par  quelque  loi  salutaire  ,  épurer  tout-à-coup 
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l'espèce  humaine,  on  ne  sauroic  trop  se  hâter  de  donner  ce  biî^nfah 
an  monde.  Mais  s'il  nous  est  défendu  de  concevoir  de  semblables  es» 
pîrances  ,  si  elles  ne  peuvent  naître  ,  même  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
jugent  l'humanité  avec  la  prévention  la  plus  indulgente  ;  il  ne  nous  reste 
plus  que  le  choix  du  remède  à  appliquer  au  mai  que  nous  ne  saunons 
extirper. 

Voilà  la  question  réduite  à  son  vrai  point  :  faut-il  préférer  au 
divorce  l'usage  ancien  de  la  séparation  de  corps  i  faut-il  préférer  à 
l'usage  de  la  séparation  celui  du  divorce  î  ne  convient-i!  pas  de 
laiT.er  aux  citoyens  la  liberté  d'user  de  l'une  ou  l'autre  voie  î 

Ecartons  ,  avant  tout  et  avec  le  même  soin  ,  les  déclamations 
que  se  îont  permises  des  esprits  exaltés  dans  l'un  et  l'autre  parti  : 
ïa  vérité  et  la  sagesse  se  trouvent  rarement  dans  les  extrêmes. 

Les  uns  ont  pailé  du  divorce  comme  d'une  institution  presque 
céleste  et  qui  alloit  tout  purifier  ;  les  autres  en  ont  parlé  comme 
d'une  institution  inferna'e  et  qui  acheveroit  de  tout  corrompre  ; 
ici  le  divorce  est  le  triomphe  ,  là  c'est  la  honte  de  la  raison.  Si 
nous  croyons  ceux-ci  ,  l'admission  du  divorce  déshonorera  le  code  ; 
ceux-là  prétendent  que  son  rejet  laissera  ce  même  code  dans  un 
état  honteux  d'imperfection  ;  le  législateur  ne  se  laisse  pas  surprendre 
par  de  pareilles  exagérations. 

Le  divorce  en  lui-même  ne  peut  pas  être  un  bien  ;  c'est  le  remède 
d'un  mal.  Le  divorce  ne  doit  pas  être  signalé  comme  un  m.al  ,  s'il 
peut  être  un  remède  quelquefois  nécessaire. 

Doit-il  être  poliùquement  préféré  à  la  séparation  "i  Voilà  la  seule 
question  ,  puisqu'il  est  reconnu  et  incontestable  que  la  loi  doit  offrir 
à  des  époux  outragés ,  maltraités  ,  en  péril  de  leurs  jours  ,  des  moyens 
de  mettre  à  couvert  leur   honneur  et  leur  vie. 

Le  mariage  ,  comme  tous  les  autres  contrats  ,  ne  peut  se  former 
sans  le  consentement  des  parties  :  ce  consentement  en  est  la  première 
condition  ,  la  condicion  la  plus  impérieusement  exigée  ,  sans  ce  con- 
sentement il  n'y  a  pas  de  mariage. 

On  ne  doit  cependant  pas  confondre  le  contrat  de  mariage  avec 
une  foule  d'autres  actes  qui  tivent  aussi  leur  existence  du  consentement 
des  parties  ,  mais  qui  n'mtéressant  qu'elles  ,  peuvent  se  dissoudre  par 
une  volonté  contraire  à   celle  qui  les  a  formés. 

Le  marigge  n'intéresse  pas  seulement  les  époux  qui  contractent  j  il 
forme  un  lien  entre  deux  familles  ,  et  il  crée  dans  la  société  une 
famille  nouvelle  qui  peut  elle-même  devenir  la  tige  de  plusieurs  autres 
familles  :  le  citoyen  qui  se  marie  devient  époux  ,  il  deviendra  père  ; 
ainsi  s'établissent  de  nouveaux  rapports  que  les  époux  ne  sont  plus 
libres  de  rompre  par  leur  seule  volonté  :  la  question  du  divorce  doit 
oonc  être  examinée  dans  les  rapports  des  époux  entre  eux,  dans  leurs^. 
rapports  avec  les  enfins  ,    dans  leurs  rapports  avec  la  société. 
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Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal  5  la  se,()aratioii  laisse  encore 
subsister  ce  lieni  à  cela  ptès  les  etfets  de  l'un  et  de  l'autre  sont  peu 
différens  :  cette  union  des  personnes  ,  cette  communauté  de  la  vie 
qui  forment  si  essentiellement  le  mariaî;e  n'existent  plus  ;  les  juge- 
mcns  de  séparation  prononçoient  toujours  des  défenses  expresses  au 
mari  de  hanter  et  fréquenter  sa  femme.  Quel  est  donc  l'effet  de  cette 
conservacion  apparente  du  lien  coniugal  dans  les  séparations ,  et 
pourquoi  retenir  encore  le  nom  avec  tant  de  soin  ,  lorsqu'il  est  évident 
«[ue  la  chose  n'existe  plus?  Le  vceu  principal  du  mariage  n'est- il  pas 
trompé  'i  N'e^t-il  pas  vrai  que  l'époux  n'a  réellement  plus  de  femme  , 
■que  la  femme  n'a  plus  de  mari?  Quel  est  donc  encore  une  fois  l'effet  de 
la  conservation  du  lien  î 

On  interdit  à  deux  époux  ,  devenus  célibataires  de  fair,  tout  espoir 
d'un  lien  légitime  ,  et  on  laisse  subsister  entr'eur  une  communauté 
de  nom  qui  fait  encore  rejaillir  sur  l'un  le  déshonneur  dont  l'autre 
peut  se  couviir.  Nous  n'avons  que  trop  vu  les  funestes  conséquences 
de  cet  état ,  et  le  passe  nous  annonce  ce  que  nous  devrions  en  attendre 
pour  l'avenir. 

Cependant  l'un  des  époux  étoit  du  moins  sans  reproche  ;  il  avoir  été 
séparé  comme  une  victime  de  la  brutahts  ou  de  la  débauche  :  falloit-it 
l'offrir  une  seconde  fois  en  sacrifice  par  l'interdiction  des  semimens 
les  plus  doux  et  les  plus  légitimes  ?  L'époux  même  dont  les  excès 
avoient  forcé  la  séparation  ne  pouvait-il  pas  mériter  quelque  intérêt? 
Eroit  il  impossible  que,  m.ûri  par  l'âge  et  par  la  réflexion  ,  il  pût  trouver 
une  compagne  qui  obriendroit  de  lui  cetre  affection  si  constamment 
lefusée  à  la  première  ? 

Certes  ,  «i  nous  ne  considérons  que  la  personne  des  deux  époux  ,  il 
est  bien  démontré  que  le  divorce  est  pour  eux  préférable  à  la  sépa- 
ration. 

Je  ne  connois  qu'une  objection  ;  on  la  tire  de  la  possibilité  d'une 
réunion:  mais,  je  le  demande,  combien  de  séparations  a  vu  le  siècle 
dernier,  et  combien  peu  de  rapprochemens  1  Comment  pourroient  ils 
s'effectuer  ces  rapprochemens? 

La  demande  en  séparation  suppose  déjà  des  esprits  extraordinaire- 
rnent  ulcérés  5  la  discussion ,  par  sa  nature ,  augmente  encore  la  malignité 
du  poison.  Le  règlement  des  intérêts  pécuniaires  ,  après  la  séparation , 
lui  fournit  un  nouvel  aliment. 

Enfin,  chacun  dfs  deuy  époux,  isolé,  en  proie  aux  regrets,  quel- 
quefois aux  remords  ,  éprouvant  le  désir  bien  narurel  de  remplir  le 
vide  affreux  qui  l'environne  ,  et  cependant  sans  espoir  de  former  une 
union  qu'il  pourra  avouer  ,  forcé  en  quelque  manière  de  courir  après 
les  distractions  par  le  besoin  pressant  de  se  fuir  lui-même  ,  se  trouve 
insensiblement  entraîné  dans  la  dissipation  ,  et  dans  tous  les  désordre» 
qu'elle  mené  à  sa  s.uicc. 
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A  Dieu  ne  plaise  que  je  prétende  que  ce  tableau  soit  celui  de  tous 
les  époux  séparés  l  je  dis  seulement  que  i'impossib'liié  de  former  un 
nouveau  lien  les  expose  à  toutes  les  espèces  de  séductions,  qu'il  faut 
pour  résister  à  des  dangers  si  pressans  ,  un  effort  peu  commun  et 
dont  peu  de  personnes  sont  capables  ,  et  que  1  interdiction  d'un  lien 
légitime  a  souvent  plongé  sans  retour  nombre  de  victimes  dans  les 
mauvaises  moeurs. 

J'ajoute  qu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemples  de  réunion  encre  deux 
époux  séparés  ,  et  que  ces  réunions  lurent  quelquefois  plus  scanda- 
leuses que  'a  séparation  même  :  l'on  a  vu  au  contraire  plusieurs  fois, 
dans  les  lieux  où  le  divorce  étoic  admis  ,  deux  êtres  infortunés  ,  vic- 
times l'un  et  l'autre  ,  tant  qu'ils  fiirent  unis  ,  de  la  violence  des 
passions  ,  former  après  leur  divorce  des  m.'.riages  qui ,  s'ils  ne  Rirent 
pas  toujours  parfaitement  heureux,  du  moins  ne  furent  suivis  d'aucun 
éclat  ,    ni  d'aucun  signe   extérieur  de  repentir. 

J'en  tire  cette  conséquence  que,  pour  les  époux  ,  le  divorce  est  sans 
contredit  préférable  à  la  séparation. 

Mais  les  cnfans  ,  les  enfans ,  que  deviendront-ils  après  le  divorce  î 
Je  demanderai  à  mon  tour  que  deviennent-ils  après  les  séparations? 

Sacs  doute  le  divorce  ou  la  séparation  des  pères  forment  dans  la 
vie  des  enfans  une  époque  bien  funeste  ;  mais  ce  n'est  pas  l'acte  de 
divorce  ou  de  séparation  qui  fait  le  mal  ,  c'esc  le  tableau  hideux  de  la 
guerre  intestine  qui  a  rer.du  ces  actes  nécessaires. 

Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore  le  droit  d'inspirer 
pour  leur  personne  un  respect  et  des  sentimens  qu'un  nouveau  noeud 
pourra  légitimer  ;  ils  ne  perdront  pas  l'espoit  d'effacer  par  le  tableau 
d'une  union  plus  heureuse  les  fatales  impressions  de  leur  union  pre- 
mière ,  et  n'étant  pas  forcés  de  renoncer  au  titie  honorable  d'époux  , 
ils  se  préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui  pourroit  les  en  rendre 
indignes. 

C'est  peut-être  ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux  pour  les  enfans  ; 
l'affection  des  pères  se  soutiendra  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté 
d'un  nœud  légitime  ,  que  dans  les  désordres  d'une  liaison  illicite  , 
auxquels  il  est  si  difficile  d'échapper  quand  on  n'a  plus  droit  de 
prétendre  aux  honneurs  du  mariage. 

Mais,  dit  on,  les  lois  ont  toujours  regardé  d'un  œil  défavorable  les 
secondes  noces  ;  je  n'examinerai  pas  si  cette  défaveur  est  fondée  sur 
des  raisons  sans  réplique,  ou  si  au  contraire  ,  dans  une  foule  d'occa- 
sions ,  un  second  mariage  ne  fut  pas  pour  les  enfans  un  grand  acte  de 
tendresse  ;  j'observe  seulement  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  épouse 
à  qui  la  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son  ami  ,  et  dont  le  cœur, 
plein  de  ses  premiers  sentimfens  ,  repousse  avec  amertume  toute  idée 
d'une  affection  nouvelle. 

Il  s'agit  d'époux  dont  les  discordes  ont  éclaté  ,  dont  tous  les  souve- 
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cirs  sont  amers  ,  qui  éprouvant  le  besoin  de  fuir  pour  ainsi  dire  leur 
■vie  passée  ,  et  de  se  créer  une  nouvelle  existence ,  se  précipiteront 
trop  souvent  dans  le  vice ,  si  les  affections  légitimes  leur  sont 
interdites. 

Le  véritable  intérêt  des  enfans  est  de  voir  les  auteurs  de  leurs 
jours ,  heureux ,  dignes  d'estime  et  de  respect  ,  et  non  pas  de  les 
trouver  isoiés  ,  tristes  ,  épiouvant  un  vide  insupportable  ,  ou  com- 
blant ce  vide  par  des  jouissances  qui  ne  sont  jamais  sans  amertume  , 
parce  qu'elles  ne  sont  jamais  sans  remords. 

Quant  à  la  société  ,  i!  est  hors  de  doute  que  son  intérêt  réclame 
le  divorce  ,  parce  que  les  époux  pourront  contracter  dans  la  suite  de 
nouvelles  unions  :  pourquoi  frapperoit  elle  d'une  fatale  interdiction 
«les  êtres  que  la  nature  avoir  formés  pour  éprouver  les  plus  doux  sen- 
timens  de  la  paterniré.  Cette  interdiction  seroit  également  funeste  et 
aux  indivit^us  et  à  la  société  :  aux  individus,  qu'elle  condamne  à  des 
privations  qui  peuvent  être  méritoires  quand  elles  sont  volontaires  ; 
mais  qui  sont  trop  amères  quand  elles  sont  forcées  ;  à  la  société  ,  qui  se 
trouve  ainsi  appauvrie  de  nombre  de  familles  dont  elle  eût  pu  s'en- 
richir. 

Les  formes  ,  les  épreuves  dont  le  divorce  sera  environné  pour- 
lont  en  prévenir  l'abus  :  e-^pérons  que  le  nombre  des  époux  divorcés 
ne  sera  pas  grand  ;  mais  enfin  ,  quelque  peu  considérable  qu'il  soit  , 
ne  seroi"-il  pas  également  injuste  et  impcilitique  de  les  laisser  toujours 
victimes,  de  changer  seulement  l'e-^pèce  du  sacrifice  ?  et  lorsque  l'Etat 
peut  légitimement  attenrre  d'eux  des  citoyens  qui  le  défendront  ,  qui 
l'honoreront  peut-être  ,  faut-il   écoufFer  un  espoir  si  consolant  ? 

Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt  sera  donc  forcée  de 
convenir  que  le  divorce  ,  qui ,  brisant  le  lien  ,  laisse  la  possibilité 
d'en  contracter  un  nouveau  ,  est  préférable  à  la  séparation  qui ,  ne 
conservant  du  lien  que  le  nom,  livre  deux  époux  à  des  combats  per- 
pétuels et  dont  il  est  si  difficile  de  sortir  toujours  avec  avantage. 
Il  faut  donc  admettre  le  divorce. 

Mais  le  pacte  social  garantit  à  tous  les  Français  la  liberté  de  leur 
croyance  :  des  consciences  délicates  peuvent  regarder  comme  un 
précepte  impérieux  l'indissolubilité  du  mariage  5  si  le  divorce  étoit 
le  seul  remède  offert  aux  époux  milheureux ,  ne  placeroit-on  pas  des 
citoyens  dans  la  cruelle  alternative  de  fausser  leur  croyance  ou  de 
succomber  sous  un  joug  qu'ils  ne  pourroient  plus  supporter  r  ne  les 
mettroir-on  pas  dans  la  dure  nécessité  d'opter  entre  une  lâcheté  ou 
le  malheur  de   toute  leur  vie  ? 

Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  tâche,  si  nous  n'avions  pas 
prévu  cet  inconvénient  :  en  permettant  le  divorce  ,  la  loi  laissera 
l'usage  de  la  séparation  ;  l'époux  qui  aura  le  droit  de  se  plaindre  , 
pourra  former  à  son  choix  l'une  ou  l'a'ure  demande  :  ainsi  nulle 
gêne  dans  l'opinion ,    et  toute  liberté  à  cet  égnrd  tst  maintenue. 
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Cepentlant  il  ne  seroit  pas  juste  que  l'tpoux  qui  a  choisi  comme 
plus  conforme  à  sa  croyance,  la  voie  de  la  séparation  ,  dût  main- 
tenir pour  toujours  l'autre  époux  dont  la  croyance  peut  n'être  pas 
la  même ,  dans  une  interdiction  absolue  de  contracter  un  second 
mariage.  Cette  liberté  ,  que  la  coastitution  garantit  à  tous,  se  trou- 
veroit  alors  violée  dans  la  personne  de  l'un  des  époux;  il  a  donc 
fallu  autoriser  celui-ci ,  après  un  certain  intervalle  ,  à  demander  que 
la  séparation  soit  convertie  en  divorce  ,  si  l'époux  qui  a  fait  pronon- 
cer cette  séparation  ne  consent  pas  à  la  faire  cesser  ;  et  c'est  ainsi  que 
se  trouvent  conciliés,  autant  qu'il  est  possible,  deux  intérêts  égale- 
ment sacrés  j  la  siiteté  des  époux  d'un  côté,  et  la  liberté  religieuse 
<ie  l'autre. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'admettre  le  divorce,  je  dois  parler 
des  causes  qui  peuvent  le  motiver. 

Le  projet  de  loi  en  indique  quatre  :  i°.  l'adultère  ;  2°.  les  excès  , 
sévices  OQ  injures  graves  ;  ?>°.  la  condamnation  à  une  peine  infamante  , 
4°-  le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  ,  exprimé  de  la 
manière  prescrite  sous  les  conditions   et  après  les  épreuves  requises. 

En  admettant  le  divorce,  il  falloit  évirer  également  ceux  excès 
opposés  :  celui  d'en  restreindre  tellement  les  causes  ,  que  le  recours 
fût  fermé  à  des  époux  pour  qui  cependant  le  joug  seroit  absolument 
insupportable  ,  et  celui  de  les  étendre  au  poir.t  que  le  divorce  pût 
favoriser  la  légèreté ,  l'inconstance  ,  de  fausses  délicatesses  ou  une 
sensibilité  déréglée  :  nous  croyons  avoir  évité  les  deux  excès  avec  le 
même  soin. 

L'adultère  btiiîe  le  lien  en  attaquant  l'époux  dans  la  partie  la  plus 
sensible  :  ses  effets  sont  cependant  bien  difFérens  chez  la  femme  oa 
chez  le  mari  j  c'est  par  ce  motif  que  l'adultère  du  mari  ne  donne  lieu 
au  divorce  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'un  caractère  particulier  de 
mépris  pAr  l'établissement  de  la  concubine  dans  la  maison  commune, 
outrage  si  sensible  sur-tout  aux  femmes  vertueuses. 

Les  excès ,  les  sévices  ,  les  injures  graves  sont  aussi  des  causes  de 
divorce  :  il  seroit  superflu  d'observer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  mou- 
vemens  de  vivacité  ,  de  quelques  paroles  dures  échappées  dans  des  ins- 
laiis  d'humeur  ou  de  mécontentement  5  de  quelques  refus  ,  même  dé- 
placés ,  de  la  part  d'un  des  époux,  mais  de  véritables  excès,  de 
mauvais  traitemens  personnels ,  de  sévices  dam  la  rigoureuse  accep- 
tion de  ce  mot  sœvicia  ,  cruauté-  et  d'injures  portant  un  grand  carac- 
tère de  gravité. 

Les  condamnations  à  une  peine  infamante  motivent  également  ane 
demande  en  divorce. 

Forcer  un  époux  de  vivre  avec  un  infamé  ,  ce  seroit  renouveler  l« 
supolice  d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant. 

Ces  trois  causes  sont  appelées  des  causes  dércrmiaées  j  elles  con- 
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sistent  en  faits  donc  la  preuve  doit  être  administrée  aux  tribunaux ,  qvii 
prononcent  ensuite  dans  leur  sagesse. 

La  quacrième  cause ,  celle  du  consentement  mutuel ,  n'est  pas 
susceptible  d'une  preuve  de  cette  nature  ;  mais  on  s'en  formeroit  une 
bien  fausse  idée  ,  et  l'on  calomnieroic  d'une  étrange  manière  les  in- 
tentions du  Gouvernement ,  si  l'on  pouvoir  penser  qu'il  a  voulu  que  le 
contra:  de  mariage  fût  détruit  par  le  seul  consentement  contraire  de 
deux  époux. 

La  simple  lecture  de  l'article  proposé  en  annonce  l'esprit  et  la  vé- 
ritable intention. 

ce  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux  ,  exprimé 
13  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après 
3'  les  épreuves  qu'elle  détermine  ,  prouvera  suiiîsamment  que  la  vie 
S3  communs  leur  esc  insupportable ,  et  qu'il  existe  par  rapport  à  eux 
M  une  cause   péremptoire   de   divorce.  » 

Ainsi  les  conditions  et  les  formes  imposées  cjoivent  garantir  l'exis- 
tence d'une  cause  péremptoire  :  le  consentement  conr  i!  est  question 
ne  consiste  pas  dans  l'expression  d'une  volonté  passagère  ;  il  doit  être 
le  résultat  d'une  position  insupportable.  Les  épreuves  garantiront  la 
constance  de  cette  volonté;  la  présence  de*;  pères  en  gar>ntira  la 
nécessité  3  les  sacrifices  auxquels  les  époux  sont  forcés  donneront 
enfin  de  nouveaux  sages  de  l'existence  d'une  cause  absolue  de  di- 
vorce. 

Citoyens  Législateurs,  parmi  les  causes  déterminées  de  divorce, 
il  en  est  quelques-unes  d'une  telle  gravité  ,  qui  peuvent  entraîner 
Àe  si  tunestes  conséquence^  pour  l'époux  défendeur  (  telles ,  par 
exemple  ,  que  les  attentats  à  la  vie  ),  que  des  êtres  doués  d'une  exces- 
sive délicatesse  préféreroient  le<;  tourmens  les  plus  cruels ,  la  mort 
même,  an  malheur  de  f.ùre  éclater  ces  causes  par  des  plaintes  judi- 
ciaires. Ne  convenoit-il  pas  pour  la  sûreté  des  époux  ,  pour  l'iion- 
near  des  familles  toujours  compromis  ,  quoi  qu'on  puisse  dir-;  ,  dans 
ces  fatales  occasions  ,  pour  rmtérêc  même  de  toute  la  société  ,  de 
De  pas  forcer  une  publicité  non  moins  amère  pour  l'innocent  que 
pour  le  coupable  ? 

Lhonnêteté  publique  n'empecheroit- elle  pas  une  femme  de  traîner  à 
î'échafFaud  son  mari,  quoique  criminel?  Faudroit-il  aussi  toujours  et 
nécessairement  pour  terminer  le  supplice  d'un  mari  infortuné,  le  con- 
rraindre  à  exposer  au  grand  jour  des  tors  qui  l'ont  blessé  cruellement 
dans  ses  plus  douces  affections  et  dont  la  publicité  le  vouera  cepen- 
dant encore  a  la  malignité  publique  "i  L'injustice,  sans  doute,  est  ici 
du  côté  du  public  j  mais  se  trouve-t  il  beaucoup  d'iiommes  assez  forts, 
assez  courageux  pour  la  braver  ;  est-on  maître  de  détruire  tout-à-coup 
ce  préjugé,  et  ne  faut-il  pas  aussi  ménager  un  ^  eu  l'empire  de  cette 
opinion ,  quelquefois  injuste ,  j'en  conviens ,  mais  qui  peut  aussi  sur 
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beaucoup  de  points  atteindre  et  flc'rrir,  quand  elle  e;t  bien  dirigée, 
des  vices  c|'ii  écliappe-t  aux  poursuites  des  lois? 

Si  ie divorce  poavoic  avoir  lieu,  dans  des  cas  semblables,  sans  éclat 
et  sans  scan^iale  ,  ce  seroic  un  bisn,  on  sera  forcé  d'en  conversir. 

Que  fa'idroit-il  donc  faire  pour  obtenir  ce  résultat  ?  Tracer  un  mode 
de  conse'  tement,  prescrire  des  conditions,  attacher  des  privations, 
vendre  enfin,  s'il  c^t  permis  de  le  dire ,  vendre  si  chèiement  le  divorce 
qu'il  ne  puiss?  y  avoir  que  ceux  à  qui  il  est  absolument  nécessaire  ,  qui 
soient  tentés  de  l'acheter. 

Alors  la  conscience  du  Législateur  est  tranquille  5  il  a  fait  pour  les 
individus,  il  a  fait  pour  la  société,  tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  la 
prulence  humaine  j  et  s'il  ne  peut  pas  s'assurer  qu'on  n'abu'^era  jamais 
de  cette  in<;titution ,  du  moins  il  se  rend  le  réraoignage  suffisant  pour 
lui ,  que  l'abus  sera  infinimt-nt  rare ,  et  qu'il  a  atteint  la  seule  espèce 
de  perfection  dont  les  érablis'emens  humains  soient  susceptibles. 

Quelques  personnes  on:  paru  préférer  le  divorce  pour  incomptabilité 
d'humeur,  au  divorce  par  consentement  mutuel:  une  réflexion  bien 
simple  suffira  pour  les  ramener  à  notre  projet. 

Si  l'allégation  d'incompatibilité  d'humeur  avoir  été  perr/.ise  à  un 
seul  des  époux,  on  se  seroit  exposé  au  reproche  fondé  d'attacher  la  dis- 
solution d'un  contrat  formé  par  le  consentement  de  deux  personnes, 
au  seul  repentir  de  l'un  des  deux  contractans  ;  et,  sous  ce  point  de  vue  , 
la  cause  d'incompatibilité  écoit  susceptible  des  plus  fortes  objec- 
tions. 

Si,  au  contrai-^e  ,  on  veut  supposer  que  pour  être  admise  ,  l'alléga- 
tion d'incompatibilité  eût  dû  erre  proposée  par  les  deux  époux,  il  est 
clair  que  cette  cajse  rentreroi:  dans  celle  du  consentement  mutuel  s  il 
n'y  auroit  que  le  nom  ce  changé. 

On  a  dit  aussi  que  les  vœux  du  Légi'^l.ueur  seroient  presque  tou- 
jours trompés ,  et  que  le  coupable  d'excès  envers  l'autie  époux  refu- 
seroit  son  consentement  :  ce  refus  est  possible,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable. 

Une  femme  convaincue  d'adultère  ne  se  trouveroit-elle  pas  trop 
heureuse  que,  par  un  excès  d'indulgence,  l'éooux  consentît  à  cacher  sa 
f  iblesse  ?  Le  conjoint  coupable  d'un  attentat  n'auroit  il  pas  le  même 
intéièt?  Leur  conscience  n'est-elle  pas  leur  premier  jugeî  et  les  pro- 
ches parens,  intéressés  aussi  à  cacher  des  torts  de  famille,  ri'auroient-ils 
pas  toutes  sortes  de  moyens  pour  vaincre  des  résistances  injustes  :  En- 
fin si  le  coupable  persistoit  dans  ses  refus  insensés ,  l'autre  époux  seroit 
toujouis  libre  de  former  sa  demande  pour  causes  déterminées  ;  i'  autoit 
satisfiiir  a  rout  ce  que  pouvoit  exiger  de  lui  sa  profonde  délicatesse  ;  ii 
pourvoiroit  ensuite  à  sa  sûreté  en  recourant  à  l'autoriré  des  tribunaux. 

Il  ne  me  reste  plus  sur  cette  pattie,  qu'à  vous  développer  les  pré- 
cautions prises  contre  l'abus  possible  dausl'applicarioa  de  la  cause  d«î 
divorce  pour  consentement  n.atu?!. 
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On  a  dû  craindre  la  légèreté  ,et  l'inconstance  les  travers  passagers, 
les  effets  d'un  simple  dégoût,  l'influence  d'une  passion  étrano-ète; 
toutes  les  cispo -itions  du  projet  sont  faites  pour  prévenir  et  pour  cal- 
raer  ces  craintes. 

D'abord  ,  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  pas  admis  si  le 
mari  a  moins  de  2.5  ais,  et  si  la  femme  en  a  moins  ce  21  :  il  ce 
sera  pas  admis  avant  le  terme  de  deux  ans  de  maria2;e  ;  il  ne  pourra 
plus  i'erre  après  le  terme  de  20  ans  ,  et  lorsque  la  femme  en 
auroit  45. 

La  sa;:e':se  de  ces  dispositions  ne  peut  pas  être  méconnue. 

Il  faut  'dis  er  aux  époux  le  temps  de  se  connoître  c:  de  s'éprouver  : 
on  ne  doit  donc  pas  recevoir  leur  consentement  tant  qu'on  peut  suppo- 
ser qu'il  est  une  suite  de  la  légèreté  de  l'âge  ;  on  doit  le  repousser  en- 
core lorsqu'une  longue  et  paisible  cohabitation  atteste  la  compatibilité 
de  leur  caractère. 

Une  garantie  plus  forte  contre  l'abus  se  tire  de  la  disposition  qui 
exige  un  consentement  authentique  des  père,  mère  ou  aucres  ascen- 
^ans  vivans.  Lorsque  deux  familles  entières,  dont  les  intérêts  et  les 
affections  sont  presque  toujours  contraires ,  se  réunissent  pour  attester 
la  nécessité  d'un  divorce,  il  est  bien  difficile  que  le  divorce  ne  soit  pas 
eu  efl-et  indispensable. 

D'ailleurs  les  deux  époux,  dans  le  cas  particulier  du  divorce  pour 
consentement  mutuel,  ne  pourront  contracter  un  nouveau  mariage 
que  trois  ans  après  la  prononciation  de  l'acte  qui  aura  dissous  le  pre- 
mier ;  ainsi  se  trouve  écartée  la  perspective  d'une  union  avec  l'objet  de 
quelque  passion  nouvelle. 

Enfin  un  intérêt  d'une  autre  nature ,  mais  non  moins  vif  et  non 
moins  pressant,  vient  s'opposer  encore  à  ce  qu'on  use  de  la  voie  du 
consememenr  mutuel,  si  elle  n'est  pas  commandée  également  à  l'un  et 
à  l'autre  éf  oux  par  les  causes  les  plus  irrésisribles  :  ils  sont  dépouillés  de 
la  moitié  de  leurs  propriétés  ,  qui  passe  de  droit  aux  enfans. 

Pouvoit-on  prendre  plus  de  précautions,  des  précautions  plus  effi- 
caces pour  s'assurer  que  le  consentement  mutuel  du  mari  et  de  la  femme 
ne  sera  pas  l'effet  d'une  molle  complaisance,  d'un  caprice  passager, 
mais  qu'il  sera  fondé  sur  les  motifs  les  plus  graves,  puisqu'il  doit  être 
accompagné  de  si  fortes  garanties,  et  qu'il  doit  être  acheté  par  de  si 
grands  sacrifices  î  Et  supposera-t-on  jamais  un  concert  fraudu'eux  entre 
deux  époux,  entre  deux  familles,  pour  appliquer  un  remède  de  cette 
violence,  si  en  effet  le  mal  ne  surpasse  pas  les  forces  humaines? 

Les  formes  de  l'instruction  augmenteront  encore  les  garanties 
contre  les  surprises. 

C'esr  en  personne  que  les  époux  doivent  faite  leur  déclaration  de- 
vant le  juge  :  ils  écouteront  ses  observations,  ils  seront  instruits  par  lui 
(le  toutes  les  suites  de  leur  démarcûe.  Ils  sont  tenus  de  produire  les  aa<^ 


torisations  authentiques  de  leurs  père,  mère  on  autre?  ascendans  vl^ 
vans  ;  ils  doivent  renouveler  leur  déclaraciou  en  personne,  trois  fois  , 
de  trois  mois  en  trois  mois:  il  faudra  repr(;stnter ,  à  chaque  fois,  la 
preuve  positive  que  les  ascendans  persistent  dans  leur  autorisation  ,  afin 
<jue  les  magistrats  ne  puissent  avoir  aucun  doute  sur  la  persévérance 
dans  cette  volonté. 

Enfin  ,  après  l'expiration  de  l'année  destinée  à  remplir  toutes  les 
formalités  ,  on  se  représentera  devant  le  tribunal ,  et  sur  la  véri- 
fication la  plus  scrupuleuse  de  tous  les  actts  ,  le  divorce  pourra 
erre  admis. 

Je  le  répète  ,  il  étoit  impossible  de  s'assurer  de  plus  de  manières 
et  par  des  épreuves  plus  efficaces  de  la  nécessité  du  divorce  ,  quand 
il  aura  pour  cause  le  consentement  mutuel. 

Je  ne  dissimule  pas  que  quelques  personnes,  admettant  d'ailleurs 
cette  cause  ,  desireroient  qu'elle  ne  fût  pas  écoutée  quand  il  existe 
des  enfans  du  mariage  :  mais  cette  exception  seroit  dans  le  projet 
une  grande  incon-^équence.  On  a  introduit  des  formes  et  prescrit 
des  conditions  telles  qu'on  a  lieu  d'espérer  que  leur  observation 
rigoureuse  ne  permettra  pas  même  le  plus  léger  doute  sur  l'existence 
d'une  cause  péremptoire  de  divorce.  Pourquoi  donc  fermeroit-on  la 
voie  du  consentement  mutuel ,  lorsque  les  époux  ont  des  enfans  ? 
Cette  circonstance  ne  change  en  aucune  façon  leur  position  respec- 
tive ,  et  les  motifs  donnés  pour  justifier  la  mesure  ,  ne  s'appliquent 
pas  moins  directement  au  cas  ou  il  existe  des  enfans  :  quel  intérêt 
peuvent-ils  avoir  plus  pressant  que  celui  de  sauver  d'un  éclat  fâcheux 
]e  nom  qu'ils  doivenr  porter  dans  le  monde  pour  ne  pas  y  entrer 
sous  de  tachtux  auspices  ?  D'ailleurs  ,  la  circonstance  des  enfans 
fournit  elle-même  un  nouveau  préservatif  contre  l'abus  possible  , 
puisque  les  époux  se  trouvent  dépouillés  de  la  moitié  de  leurs  pro- 
priétés qui  de   droit   est  acquise  aux  enfans  ? 

En  voilà  assez,  peut-être  trop,   sur  le  consentement  mutuel.  Je 
me  hâte  de  passer  aux  formes  et  aux  effets  du  divorce  pour  cause 
déterminées. 

11  falloir  avant  tout  indiquer  le  tribunal  où  seroit  portée  la  de- 
mande :  à  cet  égard  point  de  difficulté  j  c'est  au  tribunal  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  les  parties  sont  domiciliées  qu'elles  doivent 
se  pourvoir. 

Un  chapitre  entier  du  projet  est  ensuite  destiné  à  tracer  le  cour:? 
de  la  procédure. 

La  marche  de  l'instruction  d'une  demande  en  divorce  ne  doit 
pas  être  confondue  avec  la  marche  de  l'instruction  d'une  affaire  or- 
dinaire :  en  général,  l'accès  des  tribunaux  ne  peut  être  trop  facile, 
ni  la  procédure  trop  rapide  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de 
divorce  ;  uiie  sage  lenteur  doit  donner  aux  passions  le  temps  de  <î 
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Kfroidir  j  ie  divorce  nV^c  tol<^iable  que  lor;;qu'il  est  forcé  ,  et  la 
société  géiTiit  de  l'admettre  alors  même  qu'il  est  nécessaire  :  chaque 
pas  dans  l'instruction  doit  donc  être  un  o;rand  objet  de  méditation 
pour  le  demandeur  ,  et  pour  le  juge  un  nouveau  moyen  de  péné- 
trer les  mo:ifs  secrets  ,  les  véritables  motifs  d'une  demande  de  cette 
nature,  de  s'assurer  du  moins  que  ces  motifs  sont  réels  et  légitiires. 
Toutes  les  dispositions  du  projet  relatives  aux  formes  ont  été  rédi-. 
gées  en  conséquence. 

L'époux  en  -personne  doit  présenter  sa  requête  :  point  d'exception 
a  cette  règle  ;  la  maladie  même  ne  sauroit  en  affranchir  :  le  juge, 
dans  ce  cas ,  se  transporte  chez  le  demandeur. 

C'est  sur  -  tout  dans  ce  premier  instant  qu'il  convient  de  faire 
sentir  toute  la  gravité  et  toutes  les  conséquences  de  l'action.  L'obli- 
gation en  est  imposée  au  magistrat  :  il  ordonne  ensuite  devant 
lui  une  comparution  des  parties  ,  et  ce  n'est  qu'après  cet  acte  pré- 
liminaire que  le  tribunal  entier  peut  accorder  une  permission  de 
citer  ;  encore  pourra-t-il  suspendre  ,  s'il  le  juge  convenable  ,  cette 
permission  pendant  un  temps  que  la  Ici  a  dû  ceoenJant  limiter. 

Une  premier,  audition  des  époux  aura  lieu  à  huis  cl©<;  :  ce  n'est  qu'a 
la  dernière  extrémité  que  l'on  donnera  de  i'éclar  à  la  demande  ,  et 
qu'elle  sera  renvoyée  à  l'i-udience  publique  :  là  seront  pesées  toutes  les 
preuves  ;  si  elles  ne  sont  pas  complètes  ,  il  pourra  en  être  ordonné  de 
nouvelles.  Je  crois  inutile  de  vous  retracer  en  dérail  chaque  disposition 
de  cette  partie  du  projet;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  pas 
une  seule  qui  ne  doive  être  regardée  comme  un  bienfait  de  la  loi  , 
parce  que  toutes  ont  pour  objet,  ou  la  réunion  de";  esprits  ,  ou  la  ma- 
nifestation de  la  vérité;  et  telle  a  été  la  crainte  d'une  décision  trop 
légèrement  prononcée,  que  le  tribunal  ,  dans  le  cas  d'action  pour 
excès ,  sévices  ou  injures ,  est  autoiisé  à  ne  pas  admettre  immédiate- 
ment le  divorce  quoique  la  demande  soit  bien  établie  ,  et  qu'il  peut  sou- 
mettre les  époux  à  une  année  d'épreuves  pour  s'assurer  encore  plus  de 
la  persévérante  volonté  de  l'époux  demandeur  ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  <a  part  aucune  cîpérance  de  retour. 

Après  cette  longue  instruction  ,  le  divorce  pourra  être  admis.  On 
n'a  pas  dû  refuser  ie  recours  des  parties  au  tribunal  supérieur.  Le  projet 
contient  aussi  sur  ce  point  quelques  articles  ,  dont  la  seule  lecture  fait 
connoître  les  motifs;  et  lorsque  le  jugement  est  confirmé  ,  deux  mois 
sont  donnés  pour  se  pourvoir  devant  l'officier  civil,  à  l'effet  de  faire 
prononcer  le  divorce;  tetme  fatal  ,  après  lequel  on  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir des  jugemens  :  car  ,  si  dans  le  cours  de  l'instruction  on  n'a 
pu  trop  rallentir  la  marche  de  la  procédure  ,  lorsque  toutes  les  épreuves 
sont  faites,  les  démonurations  acquises  ,  et  le  jugement  prononcé,  on 
ne  peut  trop  accélérer  l'instant  qui  doit  terminer  pour  toujours  une 
affaire  de  cette  nature. 
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En  vous  exposant  la  marche  de  la  procédure,  je  n'ai  pas  dit  qu'au 
jour  indiqué  pour  l'audience  pubiiq'je  le  tribunal  devoir ,  avant  de  s'oc- 
cuper du  fonds  ,  statuer  sur  les  fins  de  non-recevoir  qu  auroit  pro- 
posées répoux  défendeur.  La  justice  ,  dans  tous  les  temps  ,  accueillie 
avec  faveur  cette  espèce  d'exception  contre  des  demandes  qu'elle  ne 
peut  enrendre  qu'à  regret. 

La  réconciliation  de  deux  époux  est  toujours  si  désirable  1  c'e<t, 
sans  contredit,  le  premier  vœu  de  la  société.  Par  la  réconcilia  ion  toute 
action  pour  le  passé  doit  être  éteinte  5  mais  si  de  nouveaux  torts  pou- 
voient  occaùonner  de  nouvelles  plaintes  ,  ces  griefs  efFuceroient  lout 
l'clfet  de  la  réconciliation,  comme  elle  auroit  elle-mêm.p.  effacé  les 
premiers  griefs  ;  et  l'époux  maltraité  ,  d'autant  plus  intéressant  qu'il 
auroit  montré  plus  d'indulgence  ,  rentreroit  alors  dans  tous  ses 
droits. 

Le  projet  de  loi  a  dû  encore  s'occuper  de  quelques  mesures  prélimi- 
naires auxquelles  la  demande  en  divorce  pourroit  donner  lieu. 

L'administration  des  enfans  nous  a  paru  devoir  être  provisoirement 
confiée  au  mari  ;  il  a  p  lur  lui  son  ti:rt ,  il  est  le  chef  de  la  famille.  II 
n'étoit  pas  difficile  cependant  de  ptévoir  que  cette  rèe.le  générale  seroit 
quelquefois  su<;ceptible  d'exception  ;  il  faut  donc  que  le  tribunal  puisse 
en  ordonner  autrement  sur  la  demande  de  la  mère,  de  la  famille  ,  ou 
même  du  commissaire  du  Gouvernement  Une  seule  rè-iïle  est  indi- 
quée aux  magistrats  5  ils  doivent  consulter  le  plus  grand  avantage  des 
enîans  ;  car,  dans  ce  choc  funeste,  ils  sont  peut-être  les  seuls  qui 
n'aient  rien  à  se  reprocher. 

Il  n'étoit  pas  possible  de  forcer  une  femme  à  partager  le  domicile  du 
mari  dans  le  cours  d'une  action  en  divorce  ;  elle  est  toujours  autoris'e  à 
prendre  une  autre  résidence  ;  la  décence  veut  qu'elle  ne  se  retire  que 
dans  une  maison  indiquée  parle  tribuuil  :  là,  et  tant  qu'elle  y  re'^tera  seu- 
lement, elle  touchera  une  provision  q-ie  le  mari  sera  tenu  de  lui  payer  ; 
si  elle  quitte  cette  maison  ,  elle  ne  sera  plus  recevable  à  continuer  ses 
poursuites  dans  le  cas  où  elle  seroit  demanderesse. 

Enfin  la  femme  pourra,  lorsqu'elle  aura  obtenu  l'ordonnance  de 
comparution,  faire  apposer,  pour  la  con^erva;i?n  de  ses  droits,  le 
scellé  sur  les  effets  de  la  communauté  ,  et  le  m-iri  ne  pourra  plus  en 
disposer ,  ni  par  des  engagemens  ,  ni  par  des  aliénations. 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  la  procédure  sur  le  divorce  pour  causes 
déterminées.  Il  me  reste  encore  à  vous  parler  des  effets  de  ce  divorce  5 
déjà  vous  les  connoissez  en  patrie. 

Ces  effets  sont  relatifs  aux  enfans  ,  aux  époux  ,  à  la  société. 

Quant  aux  enfans ,  la  règle  déjà  établie  de  leur  plus  grand  avantage 
doit  être  con<.tamment  suivie  :  l'époux  demandeur  qui  a  obreru  }e 
divorce  est  sans  reproche  :  c'est  donc  à  lui  en  général  que  doiven:  être 
confiés  les  enfans  >  mais  l'application  stricte  de  cette  règle  pourroit  , 
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(àans  bien  des  circonstances ,  ne  leur  être  pas  avantageuse.  Il  faut  donc 
tjue  le  tribunal  soit  libre  de  les  confier,  lorsqu'il  le  jugera  convenable  , 
aux  soins  de  l'un  ou  l'aurre  époux,  et  même  d'une  tierce  personne  : 
les  pères  et  mères  conserveront  cependant  toujours  une  surveillance  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  ;  ils  y  contribueror.t  en  proportion  de  leurs 
facultés  j  ils  ont  cessé  d'être  époux,  ils  n'ont  pas  cessé  d'être  pères. 

Il  écoic  peut-être  superflu  d'exprimer  que  le  divorce  ne  privoit  les 
entans  d'aucun  des  avantages  à  eux  assurés  par  les  lois  ou  par  les  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  parens;  ils  ne  sont  déjaque  trop  mal- 
heureux par  le  spectacle  des  flissensions  intestines  de  leur  famille. 

Mais  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  eux  une  occasion  de  perte  , 
ils  ne  doivent  pas  non  plus  y  trouver  une  occasion  de  dépouiller  les 
auteurs  de  leurs  jours  5  les  droits  des  enfans  ne  s'ouvriont  que  de  la 
manière  dont  ils  se  seroient  ouverts  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  divorce. 

On  ne  doit  pas  confondre  l'espèce  du  divorce  pour  cause  déterminée 
dont  les  motifs  sont  susceptibles  de  discussion  et  de  preuves  devant  les 
tribunaux,  avec  l'espèce  des  divorces  par  consentement  mutuel  i  il  a 
fallu,  dans  ce  dernier  cas,  des  garar'ies  particulières,  de  fortes  garan- 
ties, contre  l'abus  qu'on  pourroit  faire  de  cette  cause  :  on  ne  pouvoit 
pas  en  trouver  de  plus  fortes  que  l'assurance  aux  enfans,  de  la  propriété 
de  moitié  des  biens  des  père  et  mère,  et  la  jouissance  de  ces  biens  a 
l'époque  de  leur  majorité  ;  cette  mtsure  n'est  plus  nécessaire,  elle  seroit 
même  très-déplacée  dans  le  cas  d'un  divorce  pour  cause  déterminée  qui 
De  doit  être  ptoncncé  que  sut  une  preuve  positive  des  faits  qui  le  mo- 
tivent. 

Quant  aux  effets  du  divorce  respectivement  aux  époux ,  on  a  dû 
di«;tinguer  l'époux  demandeur,  dont  les  plaintes  sont  justifiées,  de  l'é- 
poux défenif  ur  dont  les  excès  sont  reconnus  constans.  Le  premier  ne 
peut  et  ne  doit  être  exposé  à  la  perte  d'aucun  des  avantages  k  lui  faits 
par  le  second.  H  les  conservera  dans  toute  leur  intégrité;  la  dé- 
chéance qu'on  prononcercit  contre  lui  seroit  doublement  injuste  en  ce 
qu'elle  frapperoit  l'innocent  pour  récompenser  le  coupable;  ii  ne  faut 
pas  qu'un  époux  puisse  croire  qu'il  anéantira  des  libéralités  qu'il  re- 
grette peut-être  d'avoir  faites,  eu  forçant  l'autre  époux  à  se  sauver 
de  sa  fureur  par  le  divorce. 

L'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  prononcé  doit-il  aussi  conserver 
les  avantages  qui  lui  avoient  été  assurés  par  son  contrat  de  mariage  ? 
Est-il  digne  de  les  recueillir,  et  lorsqu'il  se  trouve  convaincu  défaits 
tellement  atroces  que  le  divorce  doit  en  erre  la  suite  ,  jouira-t-il  d'un 
bienfait  qui  devo't  être  le  prix  dune  constante  affection  et  de<;  soins 
les  plus  tendres?  Non  certainem.cnt  :  il  s'est  placé  au  rang  des  in- 
grats, il  sera  traité  comme  eux.  Il  a  violé  la  première  condition  du 
contrat,   il  ne  sera  plus  reçu  à  en  réclamer  les  dispositions. 

Le";  autres  effets  du  divorce  n'intéressent  pas  moins  la  société  en- 
tière que  les  deux  époux.  Ils 
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Ils  pourronr  contracter  de  nouveaux  nœuds  :  c'est  en  ce  poinr  sur- 
tout que  le  divorce  esc  poliriquemen:  préférable  à  la  séparation.  Je 
ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjî  dit  a  cet  égard;  m^is  en  permettant 
le  mariage  à  des  époux  divorcés,  la  loi  a  dû  pourvoir  à  ce  aue  i'hon- 
néreté  publique  et  l'harmonie  des  familles  ne  fussent  pas  violées. 

L'époux  adultère  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  ron  complice  ;  il 
ne  doit  pas  trouver  dans  le  jugement  qui  le  condamne  un  titre  tt  un 
moyen  de  satisfaire  une  passica  coupable. 

Le  bon  ordre  exige  aussi  qu'une  femme  divorcée  ne  puisse  pas ,  ea 
contractant  un  nouveau  raaria2;e  immédiatement  après  la  dissolution  du 
premier  ,  laisser  des  doutes  sur  l'état  des  enfans  dont  elle  pouvoit  être 
mère.  Elle  ne  se  mariera  que  dis  mois  après  le  divorce  prononcé. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  les  époux,  une  fois  divorcés,  ne 
devo'ent  plus  •€  réunir. 

Le  divorce  ne  doit  être  prononcé  que  sur  la  preuve  d'une  néces-» 
site  absolue  et  lorsqu'il  est  bien  démontré  à  la  justice  que  l'union 
entre  les  deux  époux  est  impossible  :  cette  impossibilité  une  fois 
constante  ,  la  réunion  ne  pourroit  être  qu'une  occasion  nouvelle  de 
scandale. 

Il  importe  que  les  époux  soient  d'avance  pénétrés  de  toute  la  gra- 
vité de  l'action  qu'ils  vont  intenter;  qu'ils  n'ignorent  pas  que  le 
lien  sera  rompu  sans  retour  ,  et  qu'ils  ne  puissent  pi!s  regarder  l'usao^e 
du  divorce  comme  une  simple  occasion  de  se  soumettre  à  des  épreuves 
passagères ,  pour  reprendre  ensuite  la  vie  commune  ,  quand  ils  se 
crciroient  suffisamment  corrigés. 

Il  faut  aus<i  qu'on  ne  puisse  pas  spéculer  sur  cette  action,  et  que 
des  époux  adroits  et  avides  ,  peu  satisfaits  des  gains  assurés  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  ne  puissent  pas  envisager  le  divorce  comme  un 
moyen  de  former  dans  la  suite  de  nouvelles  conventions  pour  6b* 
tenir  de  plus  grands  avantages. 

Les  tribunaux  ne  sauroient  porter  une  attention  trop  sévère  dans 
l'instruction  et  l'examen  de  ces  sorte;  d'affaires  ,  et  la  perspective 
d'une  réunion  possible  entre  les  époux  ne  pourroit  qu'afFoiblir  dans 
i'ame  du  raaeistrac  ce  sentiment  profond  de  peine  secrète  qu'il  doit 
éprouver  quand  on  lui  parle  de  divorce. 

En  un  mot ,  le  divorce  seroit  un  mal,  s'il  étoit  prononcé  quand  il 
n'est  pas  démontré  que  la  vie  commune  est  insupportable,  et  lors- 
qu'il est  bien  reconnu  que  cette  vie  commune  est  insupportable  : 
en  effet  le  second  mariage   seroit   lui-même  un  mal  affreux. 

On  ne  se  jouera  pas  du  divorce  ;  à  Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse  se 
familiariser  avec  l'idée  qu'il  n'est  pas  prononcé  pour  toujours  !  L'es- 
poir d'une  réunion  qui  pourroit  présenter  d'abord  à  des  esprits  inat- 
tentifs l'apparence  de  quelques  avantages,  entraîneroit  de  fait  et  à 
la  longue  de  funestes  conséquences,  parce  qu'elles  corromproient  né- 
Code  civil,  K 
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cessairemenr  l'opinion  çu'on  doit  se  former  d'une  action  de  cette 
nature. 

Tels  sont ,  citoyens  Législateurs  ,  les  motifs  du  projet  de  loi  dont 
je  vous  ai  donné  lecture.  Ses  dispo'itions  ont  été  long  temps  exami- 
nées ,  discutées  ,  mûries  ,  et  au  Conseil  d'Etat  et  dans  ces  confé- 
rences salutaires  et  politiques  qui,  réunissant  toutes  les  lumières  pour 
la  perfection  de  la  loi  ,  garantissent  entre  les  principales  autorités 
un  concert  si  doux  pour  les  amis  du  peuple  français ,  si  triste  pour 
ses    ennemis. 

Plus  vous  examinerez  ce  projet,  plus  ,  je  l'espère,  vous  demeurerez 
convaincus  de  la   nécessité  d'en    faire  une  loi  de  la  République. 

Dans  leî  maux  physiques  ,  un  ariiste  habile  est  forcé  quelquefois 
fie  sacrifier  un  membre  pour  sauver  le  corps  entier  :  ainsi  des  Lé- 
gislateurs admettent  le  divorce  pour  arrêter  des  maux  plus  grands. 
Pui';';ions-nous  un  jour  par  de  bonnes  institutions  en  rendre  l'usage 
inutile  !  C'est  par  de  bonnes  lois  ,  mais  c'est  aussi  par  de  grands 
exemples  que  les  mxurs  publiques  se  rétorment  et  se  purifient  :  ce 
n'est  pas  le  langage  seul  qu'on  doit  épurer  j  c'e;t  la  morale  qu'il 
faut  mettre  en  action.  Que  le  mariage  soit  honoré  5  que  le  nom  et 
le  titre  d'époux  soient  respectés  i  que  l'opinion  publique  régénérée 
fiétrisse  égatement  le  séducteur  et  l'infidèle  ,  et  nous  n'aurons  peut- 
être  plus  besoin  du  divorce  1  raiis  jusque-là  gardons -nous  de  re- 
pousser un  remède  que  l'état  actuel  de  nos  mœurs  rend  encore  et 
trop  souvent  uécessaire. 

Ces  ràdtifs  ont  été  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat  Trïilhard. 
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Sur  la  Paternité  &  la  Filiation. 
Du  2  Germinal  an  XI. 

TITRE    VII    DU    CODE, 

De    la   Paternité  et  de    la  Filiation, 

C  H  A  P  I  T  R  E    I. 

De  la  filiation   des  enfans   Icgiùmcs   ou    nés    dans  U  mariage. 

Article     3c6. 

L'enfant  conçu  pendant   le  maria2;e  a  pour  père  k  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enftint,  s'il  pr  uve  quî 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'aa 
cent  quatre-vingtième  jour  av^nt  la  naissance  de  cet  enfant,  ilétoit, 
soit  par  cause  d'éloigiicmenr ,  soit  par  rtfFt't  de  quelque  accident, 
dans  l'impossibilité   physique   ce  coliabiter   avec  sa  femme. 

307.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle, 
désavouer  l'enfant  j  il  ne  pourra  le  désavouer,  même  pour  cause 
d'adultère  ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  é:é  cacliée  ;  auquel 
cas ,  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  père. 

308.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre  -vingtième  jour  du  mariage  ne 
pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  dans  les  cas  suivans  :  1°.  s'il  a  eu 
connoissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  s'il  a  assisté  à  l'acte  de 
naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration 
qu'il  ne  sait  sign€r  5  "x^.  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

309.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  disso  • 
lution  du  mariage  pourra  être  contestée, 

3 10.  Dans  les  divers  cas  oii  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra 
le  fjire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de 
l'enfanr  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour  ,  si  ,  à  la  même  époque,  il  esc 
absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  h  fraude  ,  si  on  lui  avoit 
caché  la  naissance  de  l'enfant. 

3ii.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais 
étant  encv,rc  d.ins  le  délai  utile  pour  la  faire  ,  les  héritiers  auront  deux 
mois  pour  contester  la  légitimé  de  l'enfant,  à  compa;r  de  l'époque  oii 
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cet  enfjnt  se  s.eioit  mis  en  possession  des  biens  tîu  maiî ,  ou  de  l'époque 
où  les  héritiers  seroien:  troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession. 

3 12.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du 
mari  oa  de  ses  héritiers  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi ,  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  d'une  action  en  justice ,  dirigée  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 

CHAPITRE     II. 

Des  preuves  de  la  filiation  des  enfans  légitimes. 
Article     3i3. 

La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  naissance 
insciits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

3 14.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant 
légitime  suffit. 

3i5.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits 
cjui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et 
la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont ,  que  l'individu  a  toujours  porté  le 
nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant ,  et  a  pourvu  ,  en  cette 
qualité,  à  son  éducation  ,  à  son  entretien  et  à  son  établissement  i 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  j 

Qu'il  a  été  reconnu  pou:  tel  pur  la  famille. 

3i6.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent 
son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre  ; 

Et  réciproquement  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une 
possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

317.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante  ,  ou  si  l'enfant  a 
été  inscvit  ,  soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanm.oLns  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a 
commencement  de  preuve  pat  écrit ,  ou  lorsque  les  présomptions  osi 
indices  résultant  de  faits  dès-lors  constans  ,  sont  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'admission, 

3 18,  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  fa- 
mille, des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère  ,  des 
actes  publics  et  même  privés  ,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contest.ition  ,  ou  qui  y  auroit  intérêt  si  elle  étoit  vivante. 

3j9.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens  pro- 
pres à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  pré- 
tend avoir  ,  ou  mê*ne,  la  m»tornité  prouvée  ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du 
BiÀii  de  la  iuèr<.\ 
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3-20.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compctens  pour  statuer  suc 
les  rcclamacioas  d'état. 

321,  L'action  criminelle  contre  un  de'li:  da  suppression  d'état  ne. 
pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 

3a3.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de 
l'enfant. 

323.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui 
n'a  pas  réclaH-'é  ,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur ,  ou  dans  les  cinq 
années  après  sa  majorité. 

324.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  com- 
mencée par  l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fut  désisté  formellement , 
ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites  ,  à  compter  du 
«lernier  acte  de  la  procédure. 

CHAPITRE    I  I  L 

Des  enfans  naturels. 

Section      1. 

De  la  légîdmadon  des  enfans  naturels. 

Article     SaS. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  ,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce 
incestueux  ou  adultérin  ,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  également 
reconnus  avant  leur  mariage  ,  ou  qu'ils  les  reconnoîtront  dans  l'acte 
même  de  célAration. 

326.  La  légitimation  peut  avoir  lieu  ,  même  en  faveur  des  enfans 
décédés  qui  ont  laissé  des  ascendans  j  et  dans  ce  cas  elle  profite  à  ces 
descendans. 

027,  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront  les 
mêmes  dtoits  que  s'ils  étoient  nés  de  ce  mariage. 

Section     IL 

De  la  reconnaissance  des  enfans  naturels^ 

Article     328, 

La  reconnoissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authen- 
tique ,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 

329.  Cette  reconnoissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enians 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

330.  La  reconnoissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  k 

mère ,  n'a  d'effet  qu'à  réo-ard  du  père» 
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33».  La  reconnGi''san£*e  faire  penà-^nt  le  nadage  ,  par  l'un  des 
époux  ,  au  proÎK  d'un  enfant  nnturei  qu'il  ^uroit  ea  ,  avant  son  mariage, 
d'un  ancre  que  de  son  époux ,  ne  pourra  nuire  ni  a  celui  -  ci ,  ni  aux 
enfans  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  cfFet  après  !a  dissolution  de  ce  mariage  , 
s'il  n'en  reste  pas  d'enfans. 

332.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'erfant 
légitime.  Les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  sac- 
cessions. 

333.  Toute  reconnois^ance  de  la  part  du  lère  ou  de  la  n:ère  ,  de 
mcnie  que  toute  réclamatir.n  de  la  part  de  l'entant ,  pourra  être  con- 
testée par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

334.  La  recherche  de  la  paternité  esc  interdite. 

Dans  le  cas  d'enlèveiriCnt ,  lorsque  lépoque  de  cet  enlèvement  se 
rapportera  à  celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  pourra  être  ,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  l'enfant. 

335.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère ,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  iden- 
tiquement le  même  que  l'enwnt  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  fane  cette  preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  aura 
déjà  un  commencemtjit  de  preuve  par  écrit. 

336.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  ,  so't  de  la 
paternité  ,  soit  de  la  maternité ,  dans  les  cas  où  ,  suivant  l'article  029  , 
la  recoiinoibsance  n'est  pas  admise. 

Exposé  des  monfs  du   huitième   Titre  du  Code  civil. 

Citoyens  Législateurs  , 

Il  est  à  regretter  que  pour  établir  des  rèsles  sur  les  moven<"-  de  cons- 
tater la  paternité    la  nature  seu'e  ne  puis'^e  plus  servir  de  guide. 

Elle  sembloit  avoir  marqué  en  caractères  inefTaç.U>les  les  trait";  de 
]a  paternité  ,  lorsqu'elle  avoir  rempli  le  coeur  des  père  et  mère  et 
velui  des  enfans,  des  sentmiens  de  tendresse  les  plus  ptofonds  et  les 
plus  éclatans. 

Mais  trop  souvent  les  droits  de  la  nature  ,  qui  devroient  être 
invariables  ,  son:  altérés  ou  anéantis  par  toutes  les  passions  qui 
agitent  l'homme  en  société.  Les  replis  de  son  cœur  ne  permettent 
plus  de  le  connoîrre  j  et  corr.mmt  établir  des  règles  géniralts  sur 
les  sentimcns  qu'on  autoit  à  découvrir  et  à  constater  dans  chaque 
individu  ? 

D'un  autre  côté ,  la  nature  a  couvert  d'un  voile  impénétrable  la 
transmission  de  notre  existence. 

Cepen.liint  il  écoit  nécessaire  que  la  paternité  ne  resta:  pas  iiicer- 
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taine.  C'est  par  elle  que  les  familles  «e  perpétafn;  et  qu'elles  se 
disrinçuenc  les  unes  des  autres  :  c'est  une  des  bases  de  l'ordre  social  j, 
on  doit  la  maintenir  et  la  consolider. 

Il  a  fallu  ,  pour  y  parvenir  ,  s'attacher  à  des  faits  extérieurs  et 
susceptibles  de  preuves. 

On  trouve  un  premier  point  d'appui  dans  cette  institution  ,  qui  , 
consacrée  par  tous  les  peuples  civilisés  ,  a  son  origine  et  sa  cause 
dans  la  nature  même  ;  q'.:i  e'tablit  ,  maintient,  et  renouvelle  les 
familles  5  dont  l'objet  principal  est  de  veiller  sur  l'existence  et  sur 
l'éducation  des  enfans  ,  dont  la  dignité  inspire  un  respect  religieux  : 
dans  le  mariage. 

Les  avantages  que  la  société  en  reti-e  doivent  être  principalement 
attribués  à  ce  que  ,  pour  fixer  la  paternité  ,  il  étabiit  une  présomp- 
tion qui  presque  toujours  suffit  pour  écarter  tous  les  douces. 

Cette  piésompcion  ,  admise  chez,  tous  les  peuples ,  est  devenue 
une  règle  d'ordre  public  ,  dont  l'origine  ,  comme  celle  du  mariage, 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  Pacer  est  quem  nuptu  demonstrant. 
Quels  pourroient  donc  être  les  indices  plus  grands  que  ceux  qui 
résultent  de  la  foi  promise  des  deux  époux  ,  de  leur  cohabitation  , 
des  regards  de  leurs  concitoyens  au  milieu  desquels  ils  passent  leur 
vie  ? 

Cependant  lorsqu'on  est  forcé  d'avouer  que  cette  règle,  si  néces- 
saire au  maintien  de  la  société  ,  n'est  établie  que  sut  des  indices  , 
le  législateur  se  mettroit  en  oppoMtion  avec  les  premiers  elémens 
du  droit  et  de  la  raison  ,  s'il  faisoit  pre'valoir  une  pré^omption  à 
une  preuve  positive  ou  à  une  présomption  plus  forte.  Au  lieu  de 
sourenir  la  dignité  du  mariaçe,  on  l'aviliroit  :  on  le  rendroit  odieux  , 
s'il  servoit  de  prétexte  à  légitimer  un  enfant  qui  ,  aux  yeux  du 
public ,  convaincu  par  des  circonstances  décisives  ,  n'appattiendroic 
point  au  mariage. 

Tel  seroit  le  cas  où  le  m_p.ri  a"Uroi:  été  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohrtbiter  avec  sa  femme. 

Cette  impossibilité  peut  avoir  pour  cause  l'éloignement  ou  qucl- 
qu'accident. 

La  distance  qui  a  séparé  le  mari  et  la  femme  doit  avoir  toujours 
été  telle,  qu'il  ne  reste  aucun  douce  sur  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu 
de  rapprochement. 

La  loi  n'a  dii  admettre  contre  la  présompriou  résultante  du  ma- 
ria<7e  que  le^  accidens  qui  rendent  physiquement  impossible  la  co- 
habitation. Elle  a  ainsi  prévenu  tous  ces  procès  scandaleux  ,  ayant 
pour  prétexte  des  infirmités  plus  ou  moins  gra'. es,  ou  des  accidens 
dont  les  gens  de  l'ait  nt  peuvent  tirer  que  des  conjectures  trom- 
peuses. 
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Le  mari  lui-même  ne  sera  poii*  admis  à  désavouer  l'enfant ,  en 

allée;uant  son  icripuissance  naturelle. 

Des  exemples  célc'oies  ont  prouvé  que  ni  cette  cause  d'impossibilité 
Àe  cohabitation  ,  ni  la  déclaration  du  mari  qui  veut  s'en  prévaloir,  ne 
méritent  confiance.  Les  gens  de  l'artii'ont  eux-mêmes  aucun  moyeu 
de  pénétrer  de  pareils  mystères  ;  et  tel  mari  dont  le  mariage  a 
été  dissous  pour  cause  d'impuissance  ,  a  obtenu  d'un  autre  mariage 
une  nombreuse  poscéiité. 

En  vam  la  voix  du  miii  s'éleveroit-elle  contre  sa  femme  pour  l'ac- 
cusation la  plus  crave ,  celle  de  l'adultère  :  ce  crime  fùt-il  prouvé,  ne 
feroit  naître  contre  l'enfant  que  le  père  voudroit  désavouer  ,  qu'une 
présomption  qui  ne  sauroit  balancer  celle  qui  résulte  du  mariage.  La 
femme  peut  avoir  été  coupable  sans  que  le  flambeau  de  l'hyménée  fût 
encore  éteint. 

Cependant  si  la  femme  ayant  été  co'idamnée  pour  adultère,  avoir 
cacké  à  son  mari  la  naissance  de  cet  enfant ,  cette  conduite  devien- 
droit  un  témoignage  d'un  grand  poids. 

Il  ne  sauroit  y  avoir  de  la  part  de  cette  femme  d'aveu  plus  formel 
que  l'enfant  n'appartient  point  an  mariage. 

Comment  présumer  que  la  mère  ajoute  à  son  crime  envers  son  mari 
celui  de  rromper  son  propre  enfant  qu'elle  exclut  du  rang  des  enfans 
légitimes? 

Lorsqu'il  est  ainsi  repoussé  de  la  famille,  et  par  la  femme  qui  cache 
sa  naissance ,  et  par  le  mari  qui  a  fait  prononcer  la  peine  d'adultère  , 
cela  forme  une  masse  de  présomptions  qui  ne  laissent  plus  à  celle  que 
l'on  peut  titer  du  mariage  son  influence  décisive. 

Alors  même  l'enfant  ,  au  milieu  de  ces  dissensions ,  et  malgré  la 
condamnation  de  sa  mère,  peut  toujours  invoquer  la  règ'e  g'néraîe, 
mais  on  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  refuser  au  mari  la  faculté  de 
proposer  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  pèje.  Comirent , 
en  effet ,  repousser  un  mari  qui ,  a)^ant  fait  déclarer  sa  femme  adultère, 
ayant  ignoré  qu'elle  eût  un  enfant  ,  verroit  après  coup  ,  et  peut-être 
même  après  la  mort  de  sa  femme ,  cet.  enfant  se  présenter  comme  étant 
né  de  son  mariage  ? 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  l'honnêteté  publique  et  la 
dignité  de  l'union  conjugale  réclament  en  faveur  du  mari  le  droit  de 
prouver  que  cet  enfant  lui  est  étranger. 

Il  est  une  autre  présomption  avec  laquelle  le  mari  peut  contester 
rappUm'ion  de  la  règle  générale  ;  c'est  lorsque  cette  règle  se  trouve 
en  opposition  avec  la  marche  constante  de.  la  nature.  On  croit 
plutôt  à  la  foib'essc  humaine  qu'à  l'interversion  de  l'ordre  naturel. 
La  naissance  de  l'homme  est  précédée  du  temps  oii  il  se  forme 
dans  le  sein  de  la  mère.  Ce  temps  est  ordinairement  de  neuf  meis. 
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On  voit  des  exemples  assez  fiéqnens  de  ce  que  ce  terme  est  avancé 
ou  retardé  5  mais  il  esc  très  -  rare  qu'un  enfant  soit  né  avant  que 
six  mois  de  grossesse  ou  cent  quatre-vingts  jours  depuis  la  concep- 
tion se  soient  écoulés  ,  ou  qu'il  soit  resté  dans  le  sein  de  sa  mère 
plus  de   dix  mois  ,   ou   trois  cents  jours. 

Les  nai«.sances  avancées  ou  tardives  ont  été  la  matière  de  proccs 
célèbres.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  la  physiologie  n'a  aucun 
moyen  de  découvrir  la  vérité  relativem.eut  à  l'enfant  qui  est  1  ob- 
jet de  la  contestation  ;  ces  débats  scandaleux  ne  portoicnt  que  sur 
des  recherches  non  moins  scandaleuses  d'exemples  que  de  part  et 
d'autre  on  alléguoit  souvent  s.ins  preuves.  Les  juges  ne  pouvoient 
recevoir  aucune  lumière  sur  le  fait  particulier  ,  et  chaque  tribunal 
se  formoit  un  système  différent  sur  l'extension  ou  sur  la  limuarion 
qu'il  devoir  admettre  dans  le  cours  ordinaire  de  la  nature,  La  juris- 
prudence n'avoir  aucune  uniformité  par  le  motif  même  qu'elle  ne 
pouvoit  être  qu'arbitraire. 

Il  falloir  soriir  d'un  pareil  état  :  ce  n'étoit  point  une  vérité  ao- 
solue  que  les  rédacteurs  de  la  loi  avoient  à  découvrir  5  il  leur  suf- 
fisoit  de  donner  aux  juges  une  règle  qui  fixât  leur  incertitHde  ,  et 
ils  dévoient  prendre  cette  règle  dans  la  marche  tellement  uniforme 
de  la  nature  ,  qu'à  peine  pût  -  on  lui  opposer  quelques  exceptions 
qui  ne  feroient  que  la  confirmer. 

Ce  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  fixer  le  terme  des  nais- 
sances avancées  à  cent  quatre-vingts  jours,  et  celui  des  naissances 
tardives  à  trois  cents  jours. 

11  n'en  résulte  pas  que  l'enfant  qui  seroit  né  avant  les  cent  quatre- 
vingts  jours  ,  ou  depuis  les  trois  cents  jours  ,  doive  être  par  cela 
même  déclaré  non  légitime.  Il  faudra  que  la  présomption  rémi- 
rante d'une  naissance  trop  avancée  ou  trop  tardive,  se  trouve  con- 
firmée, lorsque  le  mari  vit,  par  une  présomption  qui  paroîtra  plus 
forte  encore  à  quiconque  observe  le  cccur  humain.  Il  faudra  que 
l'enfant  soit  désavoué  par  le  mari.  Comment  croire  qu'il  étouffe 
tous  les  sentimens  de  la  nature,  comment  croire  qu'il  allum.e  dans 
sa  maison  les  torches  de  la  discorde,  et  qu'au  dehors  il  se  dévoue 
à  l'humiliation ,  s'il  n'est  pas  dans  la  conviction  intime  que  l'enfant 
n'est  point  ce  de  son  mariage  : 

La  loi  ne  se  borne  pas  a  sonder  le  coeur  et  à  calculer  les  véri- 
tables intérêts  du  mari  :  elle  se  met  en  garde  contre  les  passions 
qui  pourroicnt  l'aveugler  ;  eUe  n'admet  point  le  désaveu  qui  i:e  se 
trouve  pas  d'accord  avec  sa  conduite  artérieure.  S'il  avoir  toujours 
cru  que  l'enfant  lui  fût  étranger ,  aucun  acte  ne  démentiroit  urwc 
opinion  qui,  depuis  la  naissance  de  cet  enfant,  a  dû  déchirer  son 
ame.  S'il  a  varié  dans  cette  opinion  ,  il  n'est  p{us  recevabîe  à  re- 
fuser à  l'enfant  l'îtat  qu'il  ne  lui  a  pas  toujours  coatesté. 
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Ainsi,  <3ans  le  cas  où  l'enfant  seroit  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  (six  mois)  depuis  le  mariage  ,  la  loi  présume  qu'il 
n'a  point  été  conçu  pendant  cette  union  j  mais  le  mari  ne  pourra 
désavouer  l'enfant  si ,  avant  de  se  marier ,  il  a  eu  connoissance  de 
la  grossesse.  On  présume  alors  qu'il  n'a  contracté  le  mariage  que 
pour  réparer  sa  faute  personnelle  ;  on  présume  qu'un  pareil  hymea 
n'eiàt  jamais  été  consenti,  s'il  n'eût  ézé  peisuadé  que  la  femme  por- 
toit  dans  son  sein  le  fruit  de  leurs  amours  :  et  lorsqu'il  a  eu  dans  la 
conduite  de  cette  femme  une  telle  confiance  qu'il  a  voulu  que  leur 
destinée  fût  unie  ,  comm.ent  pourvoit  on  l'admettre  à  démentir  un 
pareil  témoignage  ? 

Le  mari  ne  pourra  encore  désavouer  l'enfant  né  avant  le  cent- 
quatre -vingtième  jour  du  mariage,  s'il  a  assisté  a  l'acte  de  naissance, 
et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  saie 
signer. 

Comment  en  effet  pourroit-il  revenir  contre  sa  propre  déclaration, 
donnée  dans  l'acte  même  destiné  à  constater  l'état  civil  de  l'enfant? 

Il  est  une  troisième  circonstance  dans  laquelle  le  mari  n'est  pas 
admissible  au  désaveu ,  c'est  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  déclaré 
viaè/e. 

Il  faut,  à  cet  égard,  que  les  gens  de  l'art  prononcent. 

L'enfant  vivoit  dans  le  sein  de  la  mère.  Cette  existence  peut  se  pro- 
longer pendant  un  nombre  de  jours  indéterminé  ,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible qu'il  la  conserve  ;  et  c'est  cette  possibilité  de  parcourir  la  carrière 
ordinaire  de  la  vie  ,  qu'on  entend  par  l'expression  être  viable. 

Lorsque  l'ei.fant  n'est  pas  déclaré  viable  ,  la  présomption  contre 
la  femme  n'eî:  plus  la  rricme.  Il  n'y  a  plus  de  certitude  que  ce  soit 
un  accouchement  naturel  qui  ait  dû  ècre  précédé  du  temps  ordinaue 
àt  la  erossesst?.  Toute  recherche  seroit  scanda'cuse  et  sans  objet. 

Quel  but  le  mari  pou  roic  -il  se  proposer  en  désivouant  un  enfant 
«]ui  ne  doit  pas  vivre,  si  ce  n'est  de  porter  atteinleà  la  réputation 
de  la  femme  à  laquelle  i!  s'est  uni  ?  Il  ne  peut  même  pas  avoit  l'intérêt 
du  divorce  pour  cause  d'adultère  ,  puisqu'il  suppose  que  la  faute  est 
antérieure  à  son  mariage.  Les  tribunaux  ne  doivent  pas  l'écoutei 
dans  son  aveugle  ressentiment. 

La  règle  établie  sur  les  naissances  avancées  ou  tardives ,  recevra 
encore  son  application  dans  le  cas  où  le  mari  voudi a  désavouer  son 
enfant  par  cau'e  d'impossibilité  physique  de  cohabitation.  La  loi' 
exige  qui!  y  ait  eu  impossibilité  pendant  le  temps  qui  aura  coiua 
depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent-quatre-vin^tième  jour  avant  \z 
naissance  de  l'enfant;  le  temps  le  plus  long  de  la  grossesse  étant  de 
trois  cents  jours  et  le  plus  court  de  cent-quatte-vingts ,  si  depuis 
l'époque  où  a  pu  commencer  le  temps  le  plus  long  jusqu'à  celui  ci» 
a  pu  commencer  le  temps  le   plus  court,  il  y  a  eu  iropossib^lité ,  U 
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est  évident  que    la  présomption    qui  naît   du  cours   ordinaire  de  la 
nature  a  toute  sa  force. 

Enfin  la  naissance  tardive  peut  être  opposée  à  renfr.nt,  s'il  naîc 
trois   cents  jours  apiès  la  dissolution  du  mariage. 

Néanmoins ,  la  présomption  qui  en  résuite  ne  sera  décisive  contre, 
lui  qu'autant  qu'elle  ne  sera  pas  afFoibiie  par  d'autres  circon-tances. 

On  vient  de  voir  que  la  loi  en  donnant  au  mari  un  droit  de  dé- 
saveu que  la  justice  et  la  raison  ne  permertoient  pas  de  lui  refuser, 
a  en  même  temps  repoussé  toute  attaque  qui  aurait  été  précédée 
d'actes  incompatibles.  C'est  encore  en  consultant  le  cœur  humain 
qu'elle  a  regardé  comme  ne  devant  plus  être  admise  une  pareille 
action  judiciaire  qui  n'auroit  pas  éré  intentée  daus  IfS  plus  courts 
délais. 

Le  sentiment  naturel  du  mari  qui  a  des  motifs  suflî^ans  pour  désa- 
vouer un  enfant  qu'il  croit  lin  être  étrani!;er  ,  est  de  le  rejeter  sur- 
le  champ  de  la  famiile  :  son  devoir,  i'outrage  qu'il  a  rtçu,  tout 
doir  le  porter  à  faire  sur-le-champ  éclater  sa  piainre.  S'il  difFère ,  il 
s'entend  appeler  du  nom  de  père,  et  son  silence  équivaut  à  un  aveu 
formel  en  fa\eur  de  l'enfant  :  la  qualité  de  père  que  l'on  a  consenti  une 
fois  de  porter  est  irrévoca't>le. 

li  devra  réclamer  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  \z 
naissance  de  Tenfint  j  dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la 
même  époque,  il  est  ab-ent  :  et  dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude,  si  on  lui  avcit  caché  la  naissance. 

Cependant  si  k  mari  meurt  avant  qu'il  ait  fait  sa  déclaration ,  et 
lorsque  le  délai  pour  la  former  n'étoit  pas  encore  expiré,  l'action  qu'il 
pouvoit  intenter  est  au  nombre  des  droits  que  la  Ici  transmet  à  ses 
héritiers.  On  a  considéré  que  le  plus  souvent  Its  enfans  dont  la  légiti- 
mité peut  être  contestée  ,  ne  sont  produits  dans  la  famille  qu'aptes  la 
mort  du  mari  qui  auroit  eu  tous  les  moyens  de  les  repousser.  D'ailleurs 
le  mari  qui  meurt  dans  le  court  délai  que  lui  donne  la  loi  pour  récla- 
mer, a  le  plus  souvent  été  dans  1  impuissance  d'avoir  d'autres  soins  que 
ceux  de  prolonger  ses  derniers  in«;tans.  On  eût  exposé  les  familles  à  être 
injusterr.ept  dépouillées ,  si  on  eue  rejeté  leur  action  contre  l'enfast  que 
le  mari  eût  pu  désavouer. 

Mais  en  même  temps  la  loi  avou'u  que  l'érat  de  cet  enfant  ne  res- 
tât pas  incertain,  et  elle  ne  donne  aux  héritiers  pour  contester  sa  légi- 
timité que  deux  mois  à  compter  ,  soit  de  l'époque  où  il  seroir  mis  en 
possession  des  bien*  du  mari,  soit  de  l'époque  où  les  héritiers  seroienc 
troublés  p^r  l'enfant  da!i<;  cette  possession. 

On  a  même  préru  que  le  mari  ou  ses  héritiers  pourroient  chercher 
à  prolonger  cts  délais,  eu  se  boruaut  à  un  acte  excra-judiciairej  conte- 
nant le  désaveu. 

La  loidéda'e  que  ce:  ac«e  ne  sera  d'auc«uc  considération  ,  s'il  Q*esç 
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suwi  dans  le  délai  d'un  mois  d'une  action  en  justice ,  dirigée  contre  le 
tuteur  noramé  à  l'enfant,  en  présence  de  sa  mère. 

Après  avoir  établi  le  petit  nombre  d'exceptions  à  la  règle  générale 
■pater  est  que  m  nuptiae  dèmonstranc  ^  la  loi  indique  aux  enfans  légi- 
times les  preuves  qu'ils  doivent  fournir  de  leur  filiation. 

Déjà  vous  avez  vu  dans  un  précédent  titre  du  code  combien  de  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  constater  l'état  civil  des  citoyens.  Des 
actes  dressés  de  manière  a  établit  une  preuve  complète  sont  inscrits  sur 
des  registres  toujours  ouverts  à  ceux  qu'ils  peuvent  intéresser. 

S'il  existe  sut  ces  registres  un  acte  qui  constate  l'état  réclamé  par 
l'enfant ,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  sa  filiation.  C'est  un  acte 
public  et  authentique  }  il  fait  foi  tandis  qu'il  n'est  point  inscrit  de 
faux. 

Mais  il  est  possible  que  le  registre  sur  lequel  l'acte  a  été  inscrit  soit 
perdu,  qu'il  ait  été  brûlé ,  que  les  feutiies  en  ayent  été  déchirées  ou 
rongées  ;  il  est  même  encore  possible,  et  sur-tou:  dans  des  temps  de 
trouble  ou  de  guerre  civile,  que  les  registres  n'aient  pas  été  tenus,  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'acte  dressé. 

C'est  pour  l'enfant  un  ma'keur  d'être  privé  d'un  titre  aussi  com- 
mode. 

Mais  son  état  ne  dépend  po'nt  de  ce  genre  de  preuve. 

L'usage  des  registres  publics  pcrur  l'état  civil  n'est  pas  très-ancien  , 
at  c'est  dans  des  temps  plus  modernes  encore  qu'ils  ont  commencé  à 
être  tenus  plus  régulièrement.  Ils  ont  été  établis  en  faveur  des  enfans, 
et  seulement  pour  les  dispenser  d'une  preuve  moins  facile. 

Le  genre  de  preuve  le  plus  ancien,  celui  que  toutes  les  nations  ont 
admis ,  celui  qui  embrasse  tous  les  faits  propres  à  faire  éclater  la 
vérité  ,  celui  sans  lequel  il  n'y  auroit  plus  rien  de  certain  ni  de  sacré 
parmi  les  hommes , 'c'est  la  preuve  de  la  possession  constante  de  l'état 
d'enfant  légitime. 

Différente  des  conventions  qui  la  plupart  ne  laissent  d'autres  traces 
que  l'acte  mèm.e  qui  les  constate,  la  possession  d'état  se  prouve  par 
une  longue  suite  de  faits  extérieurs  et  notoires,  dont  l'ensemble  ne 
pourroit  jamais  exister   s'il  n'étoit  pas  conforme  à  la  vérité. 

On  ne  peut  plus  douter  que  l'enfant  ne  soit  né  de  mariage  ,  quand 
il  prouve  que  ses  père  et  mère,  unis  légitimement,  l'ont  constamment 
traité  comme  le  sont  tous  les  enfans  légitimes. 

Cette  preuve  peut  se  composer  de  faits  si  nombreux  et  si  variés , 
que  leur  éaumératioi  eiir  été  impossible. 

La  loi  se  borne  à  indiquer  les  principaux. 

L'individa  a-t-il  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend 
appartenit  ? 

Le  pèrel'a-t-il  traité  comme  son  enfant,  et  a-t-il  pourvu,  en  cette 
qualité  ,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement  ? 
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A-t-il  cté  constamment  reconnu  pour  tel  dans  la  société  ? 

A-t-il  été  reconnu  pour  tehdans  la  famille  "i 

La  loi  n'exige  point  que  tous  ces  faits  conconrrent  ;  l'objet  est  de 
prouver  que  l'enfant  a  été  reconnu  et  traité  comme  iégiriiiie  :  il  n'im- 
porte que  la  preuve  résulte  de  faits  plus  ou  nioins  nombreux  ,  il  sufSc 
qu'elle  soit  certaine. 

Lorsque  les  deux  principaux  moyens  de  constater  l'état  civil  d'un 
individu  ,  qui  sont  le  titre  de  naissance  et  la  possession  contoime  à 
«e  titre  ,  se  réuni<isent ,  son  état  est  irrévocablement  fixé. 

Il  ne  seroit  même  pas  admis  à  réclamer  un  état  contraire  ,  et  réci- 
proquement nul  ne  seroit  iccevable  à  le  lui  cor.tescer. 

Le  titre  et  la  possession  d'état  ne  pouri oient  être  démentis  par  l'en- 
fant, qu'autant  qu'il  oppo'^eroit  à  ces  faits  celui  de  l'accouchement 
de  la  femme  dont  il  prérendroit  être  né  ,  et  qu'il  prouveroit  que 
c  est  lui  à  qui  elle  a  donné  le  jour. 

Comment  entre  des  faits  contraires  ,  celui  qui  n'est  qu'obscur  et 
isolé,  tel  que  l'accouchement,  balanceroit  -  il  le  fait  littéralement 
prouvé  par  le  titre  de  naissance  ,  ou  cette  masse  de  faits  notoires  qui 
établissent  la  possession  d'état? 

Lorsque  l'enfant  n'a  ni  posse-îsion  constante  ni  titre  ,  ou  lotsqu'ii 
a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  pèie  et  mère 
inconnus  ,  il  en  résulte  une  présomption  crès-fortc  qu'il  n'appartient 
point  au  mariage.  Cependant  des  circonstances  extraordinaires ,  les 
passions  qui  auront  égaré  les  auteurs  de  ses  jours  ,  leurs  dissensions  , 
des  motifs  de  crainte  ou  d'aut'.es  considérations  majt  ureSj  peuvent  avoir 
cnipèclié  qu'il  n'ait  été  habituellement  traité  comme  enfant  légitime. 
Les  faits  même  qui  y  auront  mjs  obstacle  deviendront  des  preuves  en 
sa  faveur. 

Mais  «1  faut  que  la  présomption  qui  s'élève  contre  l'enfant  soit  ba- 
lancée par  celle  que  présenteront  des  faits  consignés  dans  des  actes 
écrits ,    ou  qu'ils  soient  dès-lors  constans. 

Lorsqu'un  enfant  veut  constater  son  étdt  par  une  possession  qui  se 
compose  de  faits  continus  pendant  un  certain  nombre  d'années,  la 
preuve  par  témoins  ne  présente  aufun  inconvénient  :  elle  conduit  au 
■plus  haut  degré  de  certitude  que  l'on  puisse  atteindre.  Mais  loisqae  la 
question  d'état  dépend  de  faits  particuliers  sur  lesqueJs  des  témoins  su- 
bornés ou  crédules  peuvent  en  imposer  à  la  justice  ,  leur  témoignage 
seul  ne  doit  point  étte  adjiiis.  Une  fâcheuse  expérience  a  démontré  que, 
pour  des  sommes  ou  des  valeurs  peu  considérables  ,  les  tcmoiiis  ne 
donnent  pas  une  garantie  sulîisante.  Comment  pourroit  on  y  avoir 
confiance ,  lorqu'il  s'agit  d'attribuer  les  droits  attachés  à  la  qua- 
lité d'enfant  légitime ,  droits  qui  emportexic  tous  les  genres  de 
propriété  ? 

Cependant  il   peut  résulter  d'un  acte  écrit ,   et  dont  la   foi  ne  soie 
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pas  suspecte,  des  indices  que  les  juges  trouvent  assez  graves  pour  que 
la  vérité  doive  être  approfonJie  par  tOHS  les  moyens ,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  la  preure  tesnmoniah. 

Cet  acte  est  ce  qu'on  appelle ,  dans  le  lansaf^e  de  la  loi ,  un  corn- 
tnencsment  de  preuve  par  écrit.  Il  faut  qu'il  présente  les  caractère»;  de 
la  vérité  5  il  faut  qu'il  émane  directement  de  ceux  qui ,  p.ir  leur  intérêt 
personnel ,  sont  à  l'abri  de  tout  soupçon.  On  n'admettioit  donc  point 
le  commencem-nt  de  preuve  par  écrit,  s'il  ne  se  trouvoit  ,  soit  dans 
les  titres  de  fiimil  e  ,  soit  dans  les  actes  public;  et  même  privés  , 
d'une  personne  en^^agée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  auroit  in- 
térêt si  elle  étoit  vivante. 

11  ne  seroit  pas  nécessaire  qu'il  y  eût  un  acte  ])ar  écrit  ,  si  le  com- 
mencement de  preuve  dont  se  prévaut  l'cpfant  étoit  fondé  sur  un 
fait  dont  toutes  les  parties  recoi.noîtroient  la  vérité  ,  ou  qui  seroit 
dès  lors  constant. 

Que  le  fait    qui  établit  le  commen^emenr  de  preuve  soit   on  qu'il  • 
re  soit  pas  consigné  dans  un  acte  écrit  ,   il  sufEt  que  son  existence 
soit  démontrée  aux  juges  autrement  que  par  l'erquête  demandée. 

La  loi  cr  int  tellement  de  f.àie  d>  perdre  entièrement  les  questions 
d'état  de  simples  témoignages ,  qu'elle  impose  aux  juges  le  devoir  de 
proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudroit  prendre  pour  y  par- 
venir. Telles  seroient  les  plaintes  en  suppression  d'état  que  l'on  porte- 
roit  aus  tribunaux  criminels  avant  qu'il  y  ait  eu  par  la  voie  civile  ua 
jugement  définitif. 

Toujours  de  pareilles  plaintes  ont  été  rejetées  comme  frauduleuses, 
et  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  les  juges  civils. 

Cette  décision  est  contraire  à  la  règle  générale  qui  ,  considérant 
la  punition  des  crimes  comme  le  plus  grand  intérêt  de  l'Etat  ,  sus- 
pend les  procédures  civiles  quand  il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle < 
mais  lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  vengeance  publique, 
intérêt  dont  l'importance  fait  craindre  que  l'action  criminelle  n'ait  pas 
été  intentée  de  bonne  foi  ;  lorsque  cette  action  est  présumée  n'avoir 
pour  but  que  d'éluder  la  règle  de  droit  civil ,  qui ,  sur  les  questions 
d'état,  écarte,  comme  très-dangereuse,  la  simple  preuve  par  témoins j 
lofsque  la  loi  civile  qui  rejette  cette  preuve ,  même  pour  des  intérêts 
civils,  seroit  en  opposition  avec  la  loi  cri.minelle  qui  l'admettroit , 
quoiqu'elle  dût  avoir  pou'r  résultat  le  déshonneur  et  une  peine  af-' 
flictive  ;  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  faire  juger 
les  questions  d'état  dans  les  tribunaux  civils  ,  avant  que  les  pour- 
suites criminelles  puissent  être  exercées. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qiie  ,  même  avec  ces  précautions,  il  ne 
«oit  encore -po'sible  que  dans  ^es  cas  tiès-rares  la  relijj;ion  des  juges 
soit  trompée.  Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  auroit  des  victimes 
uombreuse:S.,  si  on  -repouyioit  impitoyablement  les  enfans  qui ,  privés 
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^e  titre  et  de  possession  xl'état,  ou  inscrits,  soie  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  nés  de  père  et  mère  inconnus  ,  se  prtsenteroient  avec  les 
moyens  qui  viennent  d'étie  indiqués.  C'est  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux qu'il  appartiendra  d'apprécier  la  foi  que  méritent  les  t.'moins  , 
et  de  se  mettre  en  2;arde  contre  l'intrigue. 

La  lui  veille  suffisamment  à  l'intérêt  des  familles,  lorsque,  dans 
tous  les  cas  où  l'enfant  peut  appeler  des  témoins ,  elles  sont  au- 
torisées à  faire  la  preuve  contraire  par  tous  ks  moyens  propres  à 
établir  que  la  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  pté:ead 
avoir. 

La  loi  ne  regarde  pas  comme  preuve  de  paternité  contre  un  mari 
la  preuve  de  maternité  qui  auroit  été  faite  contre  sa  femme.  En  effet, 
la  preuve  de  la  maternité  s'établissant  sur  le  fait  de  l'^iccoucliemenc 
d'un  enfant  ,  le  même  que  celui  qui  réclame  ,  il  n'en  résulte  aucune 
possession  d'état  ,  aucune  reconnoissance  du  père  ,  aucun  titre. 

Si  la  loi  se  montre  sévère  sur  le  genre  de  preuves  qu'elle  admet, 
elle  veut  que  l'accès  des  tribunaux  soit  toujours  ouvert  à  l'enfant  a  li 
réclame.  Elle  écarte  les  obstacles  qui  s'opposeroient  à  ce  que  des  ac- 
tions ordinaires  fussent  intentées.  Celle  en  réclamation  d'état  sera 
imprescriptible  à  son  égard. 

La  prescription  est  fondée  sur  l'intérêt  public  qui  exige  que  les 
propriétés  ne  restent  pas  incertaines. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  propriété  ,  l'état  civil  affecte  ia  per- 
sonne et  les  biens.  C'est  un  intérêt  qui  doit  l'emporter  sut  tous  les 
autres. 

Pour  qu'une  propriété  ordinaire  cesse  d'être  incerraine  ,  il  suffit 
qu'après  un  certain  tenips  on  ne   puisse  plus  l'attaquer. 

Pour  que  l'état  civil  cesse  d'être  incertain ,  il  faut  que  l'on  puisse 
toujours  ,  afin  de  le  fixer  ,  recourir   aux  tribunaux. 

La  même  faveur  ne  doit  pas  s'étendre  aux  héritiers.  Il  ne  s'agit 
pas  pour  eux  d'obtenir  le  rang  d'enfans  légitimes,  et  leurs  préten- 
tions centre  la  famille  dans  laquelle  ils  vtulent  entrer  doivent  dé-> 
pendre  de  la  conduite  qu'a  tenue  envers  cette  famille  celui  qu'ils 
représentent. 

Si  l'action  a  été  intentée  par  l'enfant ,  les  héritiers  la  trouvent- 
au  nombre  des   droits  qu'ils  ont  à  exercer  dans   sa  succession. 

Mais  si  on  peut  induire  de  la  conduite  de  l'enfant  qu'il  n'ait  pas 
cru  avoir  des  droits  ,  ou  qu'il  s'en  soit  désisté,  les  héritiers  ne 
doivent  plus  être  admis  à  s'introduire  dans  une  famille  à  laquelle 
leur  auteur  s'est  lui-même  regardé  comme  étranger. 

Il  n'y  aura  aucun  doute  à  cet  égard,  si  l'enfant  ,  après  avoir 
intenté  son  action  ,  s'en  est  formellement  désisté. 

L'intention  de  se  désisser  sera  présumée  respectivement  aux  hé- 
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ïiriers ,  s'il  a  laissé   trois  années  s'écouler   sans  donner   suite  à   la 
procédure  commencée. 

Il  sera  de  même  réputé  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  réclamer, 
s'il  est  mort  sans  l'avoir  fait,  api^s  cinci  années  expirées  depuis  sa 
majoiité. 

IDans  tous  ces  cas,  l'action  ne  pourra  être  intentée  par  ses  hé- 
ritiers. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  loi  proposée,  on  a  cherché  à  concilier 
l'intérêt  de  ceux  qui  réclament  leur  état  et  celui  des  familles.  Il  n'est 
point  de  demande  plus  favorable  que  celle  d'un  enfant  qui  veut 
leconvrer  son  état  civil.  Mais  aussi  les  exemples  d'enfans  qui  se 
trouvent  injustement  dans  cette  position  malheureuse ,  sont  moins 
nombreux  que  les  exemples  d'individus  troublant  injustement  le  re- 
pos des  familles  ,  il  y  a  plus  de  gens  excités  par  la  cupidité ,  qu'il 
n'y  a   de  pères  et  de   mères  dénaturés. 

Après  avoir  établi  les  règles  sur  la  filiation  des  enfans  légitimes , 
la  loi  s'occupe  du  sort  des  enfans  nés  hors  mariage. 

Elle  met  dans  une  classe  à  part  ceux  qui ,  étant  nés  de  pères  et 
mères  libres  ,  peuvent  être  élevés  au  rang  d'enfans  légitimes  lors- 
que leurs  pères  et  mères   s'unissent  par  les  liens  du  mariage. 

La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  fut  au  nombre  des 
lois   romaines. 

Le  droit  canonique,  suivi  à  cet  égard  en  France  depuis  un  grand 
r.ombre  de  siècles ,  mit  aus'ii  au  nombre  de  ses  principes  ,  que  la 
force  du  mariage  rendoit  légitimes  les  enfans  que  les  époux  avoient 
eus  ensemble  antérieurement. 

L'ordre  public ,  le  devoir  du  père ,  l'intérêt  de  la  mère  ,  la  fa- 
veur due  à  l'enfant,  tout  concourt  à  faire  maintenir  cette  espèce  de 
légitimation. 

L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  l'homme  et  la  femme  qui 
vivent  dans  le  dt-sordre  aient  un  moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre  de 
ces  deux  écueils  ,  celui  de  se  f;épater  par  dégoût ,  ou  celui  de 
continuer  un  commerce  illicite.  La  loi  leur  offre  dans  une  union 
sainte  et  respec;able  des  avantages  assez  précieux  pour  les  porter  à 
la  contracter. 

Au  nombre  de  ces  avantages,  l'homme  aura  celui  de  procurer  à 
l'enfant  pour  qui  la  nature  doit  lui  avoir  inspiré  des  sentimens  de 
tendresse ,  toutes  les  prérogatives  que  donne  dans  la  société  la  qua- 
lité d'enfant  légitime.  C'est  même  de  sa  part  un  devoir  que  sa 
conscience  doit  sans  cesse  lui  rappeler. 

Cette  légitimation  est  pour  la  femme  le  plus  heureux  moyen  de 
réparer  sa  faute  ,  ce  recouvrer  son  honneur ,  er  de  se  rendre  digne 
des  titres  honorables  d'épouse  et  de  mère. 

L«s 
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Les  enfans  nds  d'un  père  et  d'une  mèrt  qui  deviennent  ensuite 
époux  légitimes ,  ne  sauroient  être  plus  favotabies  cjoe  qu^nd  ils 
invoquent  les  effets  d'une  union  qui  a  des  rapports  si  intimes  avec 
leuf  naissance  antérieure. 

Cependant  ,  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fait  admettre  la  léj^icimation 
par  mariage  subsé']uent  ,  ce  même  intérêt  s'oppose  a  ce  qu'elle  lic 
lieu  ,  si  les  enfans  ne  sont  pas  nés  de  pères  et  de  mère";  iibres.  Les 
fruits  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  ne  sauroient  être  ensuite  asbimiljs 
a  ceux  d'un   hymen   légitme. 

Il  est  encore  ,  pour  !e  repos  des  familles  ,  une  condition  exigée 
des  père«  et  mères  :  ils  doivent  reconnoître  avant  !e  mariage  ou 
dans  l'acre  de  sa  célébration  ,   les  enfans  qu'ils  ont  à  légitimer. 

Ceux  qui  regrettent  que  la  reconnoissance  postérieure  à  h  célé- 
bration n'ait  pas  le  même  effet  ,  pensent  que  la  légitimation  est 
une  suite  nécessaire  du  mariage  ,  et  ih  craignent  que  la  pudeur  ou 
l'intérêt  de  ne  pas  aliéner  le  coeur  de  p.irens  austères  ,  n'^it  empê- 
ché les  époux  de  fai'-ç  à  temps  les  actes  de  reconnoissance. 

La  rèo;le  suivin  i  laquelle  le  mari^ige  légitimoit  de  plein  droit, 
avoif  été  admise  dans  le  système  où  la  rtcherche  de  la  paternité 
n'étoit  ras  inrera  te.  Alors  l'enfant  conservoit  toujours  le  dro  t  de 
prouver  contre  ses  pèe  et  mère  l'origine  de  sa  naissance;  il  n'avoit 
pas  Lies  in  d'êtie  reconnu.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  de  pare  nité  cons- 
tante que  par  L  reconnuis  ince  mètie  du  père  ,  ainsiqu'on  l'expliquera 
dans  la  suite  ,  il  est  indispensable  que  l'enfant  soie  d'abord  avoué 
pour  être  ensuite  léizitimé. 

la  lé  îtimation  n'est  point  un  effet  nécessaire  du  matiage  :  elle 
n'est  qu  un  bénéfice  de  la  loi.  Autrefois  même,  dans  plusieurs  pays, 
elle  devoir  être  rendue  solennelle  par  des  cérémonies  publi.jues  au 
mon  ent  de  la  ce  ébtation 

Dans  d'au-re-î  ,  t?!s  que  l'Angleterre  ,  on  ne  l'a  point  adoptée  ; 
elle  y  a  été  consi^éée  comme  favo'.i^ant  le  concubinage. 

Dans  la  loi  prooos  e  ,  si  on  la  regarde  comme  utile  à  l'ordre 
public,    ce  n'es"  qu'avec  des  précautions  dictées  par  l'expérience. 

Les  enfan  né«  hors  iUdria^'e  n'ont  point  en  leur  faveur  de  pré- 
somption lég.  le  de  leur  nais'^ance  ;  ils  n'ont  qu'un  témoignage  :  il 
doit  être  donné  dans  un  temps  non  suspect.  La  loi  ne  peut  laisser  à 
des  épouï  la  faculté  de  s'attribuer  des  enfans  par  leur  constntemenc 
mutuel.  Les  famil'.es  ne  doive;;!  pas  être  dans  une  concinuelle  in- 
certitude. 

La  pudeur  ou  la  crainte  par  lesquelles  on  suppose  que  les  père  et  mère 
ont  pu  être  enchaînés  avant  le  mariage  et  a  l'époque  de  sa  célébration, 
ne  «ont  pas  des  motifs  d'admetfie  une  reconnoissance  rardive. 

La  loi  ne  peut  faire  encrer  en  considération  une  f<iusse  pudeur  et  des 
vues  d'intérêt.  Il  est  au  contraire  dans  ses  principts  que  rien  ne  peuc 
Code  civil.  L 
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dispenser  d'obéii:  à  sa  conscience  ,  et  de  remplir  les  devoirs  de  la 
nature. 

Cette  légitimation  est  admise  même  en  faveur  des  enfans  décéde's 
<]ui  ont  laissé  une  postérité,  et  dans  ce  cas  elle  profite  à  leurs  des- 
cendans. 

L'équité  a  prescrit  cette  mesure.  La  légitimation  du  père  auroit  eu 
sur  le  sort  et  sut  la  fortune  de  ses  enfans  une  telle  influence  ,  qu'elle  ne 
Sduroit  être  re^ardie  comme  un  bienfait  qui  lui  soit  personnel.  C'est 
un  chef  de  famille  que  la  loi  a  voulu  créer  :  si  ce  chef  n'existe  plus,  ses 
descend.ms  doivent  être  aJmis  à  le  représenter. 

Une  déclaration  du  26  novembre  i^»3v^  avoir  déclaré  incapables 
de  route  succession  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  pères  avoient 
entretenues,  et  qu'ils  avoient  épousées  à  l'extrémité  de  la  vie. 

Cette  disposition,  qui  ne  fut  d'abord  appliquée  qu'aux  pères,  fut  en- 
suite étendue  oux  femme<i  par  un  édit  de  1697  »  ^^  l'incapacité  de  suc- 
céder fut  rendue  commune  aux  enfans  même  qui  naîtroient  après  ces 
mariages ,  et  a  leur  postérité. 

Aucune  loi  semblable  n'avoit  encore  été  rendue.  Elle  fut  déte  mi- 
née par  quelques  arrêts  dont  les  plus  anciens  sont ,  de  peu  d'années,  anté- 
rieurs à  la  déclaration  de  jôSg.  Elle  dérogeoit  au  droit  commun,  qui 
donnoit  alors  au  mati^8;e  la  force  de  légitimer  les  enfans.  Elle  a  tou- 
jours trouvé  de  nombreux  contradicteurs.  L'expéiience  d'un  siècle  et 
demi  prouve  que  la  société  n'en  a  pas  retiré  des  avantages  réels  ,  et  il 
peut  en  résulter  des  inconvéniens  très-graves. 

Et  d'abord  n'y  a-t-il  pas  contradiction  à  permettre  le  mariage  à  quel- 
que époque  de  la  vie  que  ce  soit,  et  à  priver  ce  mariage  d'un  effet  aussi 
important  eue  celui  de  la  légitimation  des  enfjus  cjui  pourroient  en 
naître  ou  qui  seroient  nés  antérieurement  ? 

Ce  contrat  exi^e  des  formalités  et  des  cérémonies  extérieures  qui 
donnent  la  certitude  que  les  époux  y  ont  consenti  avec  réflexion  et  avec 
persévérance. 

Comment  supposer  qu'ils  aient  été  capables  de  réflexion  pour  leur 
mariage,  et  qu'ils  aient  été  incap.^bks  de  faire  avec  discernement  Ix 
leconnoissance  d'tnfans  qu'ils  auroient  eus  antérieu-^emenr. 

Le  mariage,  dans  son  institution  et  dans  sa  fin  ,  est  tout  en  faveur 
des  enfans.  Quelle  seroit  donc  cette  espèce  de  mariage  incompatible 
avec  leur  lé<^itimité  ? 

On  a  senti  que  dans  la  loi  de  1639  il  y  avoit  une  inconséquence  , 
en  ce  que  le  mariage  contracté  à  l'extrémité  de  la  vie  étoit  sufïîsaiit 
j'our  !é'j.itimer  les  enfans  nés  postérieurement ,  tandis  que  ce  mariage 
étoit  déc'aré  insuflî<;ant  pour  légitimer  des  enfaais  dont  la  naissance  <t  - 
roit  antérieure.  On  a,  dans  la  loi  de  1607,  fait  cp<:ser  ce:te  contradic- 
tion par  une  di'^position  plus  étrange  encore  et  plus  destructive  de  tous 
les  ptincipes.  On  a  enveloppé  dans  la  même  proscription  les  enlans  nés 
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depuis  an   mariage   légitime  ,     ccmrae    ceux    nés    antérieurement. 

Si  on  peut  citer  quelques  exemples  de  reconnoissances  suggérées, 
combien  d'autres  dictées  par  !a  conscience  auront  été  étouffées  !  La 
seule  crainte  de  la  ftaude  ne  doit  point  être  un  motif  pour  interdire  des 
actes  commandés  par  la  justice. 

On  a  craint  que  le  concubinage  ne  fut  encouragé  ,  si  les  femmes  qui 
se  livrent  à  ce  désordre  pouvoient  se  marier  à  l'époque  où  l'homme 
près  du  tombeau  ne  seroit  plus  arrêté  par  aucune  considération. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  recherches  sur  le  concubinage  d'uns 
femme  devenue  épouse  légitim.e,  n'ont  présenté  que  des  scènes  scan- 
daleuses ,  sans  utilité  pour  les  mœurs  :  l'honnêteté  publique  ne  peur  pas 
permettre  que,  pour  sacrifier  des  enfans ,  on  commence  par  déshonorer 
Ja  mère.  Son  mariage  ne  seroit  pas  annullé  j  elle  seroit  décorée  du  titre 
c!.e  femme  ;  sa  conduite  antérieure  seroit  couverte  de  ce  voile  ré'^Dec- 
table  ;  et  cette  conduite  ne  pcurroit  plus  être  opposée  qu'a  ceux  qui 
n'en  sont  pas  coupables. 

Les  mariages  a  l'extrémité  de  !a  vie  sont  très-rares  5  ce  qui  prouve 
qu'il  n'est  point  dans  le  cœur  de  l'homme,  sur-tout  lorsqu'il  a  des  en- 
fans  ,  d'attendre  ses  derniers  momens  pour  assurer  leur  sort. 

Le  respect  dû  aux  mœurs  ,  la  justice  à  rendre  aux  enfans ,  'e  déses- 
poir d'un  homme  qui,  surpris  par  les  maux  avant-coureurs  de  iamort, 
ne  pourroit  plus  réparer  ses  torts  ;  le  malheur  d'une  femme  qui  le  plus 
souvent  a  été  séduite  par  des  promesses  trop  long-temps  retardées  ; 
ous  ces  motifs  ont  fait  rejeter  ,  dans  le  nouveau  code,  la  législation 
sur  l'effet  des  mariages  contractés  à  l'extrém-iré  de  la  vie. 

Une  autre  espère  de  légirimation  avoir  lieu  dans  l'ancien  tegime. 
Elle  se  faisoit  par  l'autorité  du  prince  ;  elle  n'atrribuoit  point  tous  les 
droits  de  la  légitimité.  Le  principal  objet  de  cette  prérogative  royale 
e'toit  de  faire  cesser,  pour  ceux  qui  obtenoient  cette  faveur  ,  l'inca- 
pacité de  remplir  des  dignités  et  des  emplois. 

Cette  incapacité  a  été  regardée  comme  une  prosciiprion  inutile  ec 
même  nuisible  à  l'ordre  social.  Depuis  long-temps  le  préjugé  qui  renoit 
les  enfans  naturels  dans  l'avilissement  a  été  détruit  par  la  raison  et  pac 
l'humanité. 

Cette  espèce  de  légitimation  n'a  point  dû  reparoître  dans  le  nouveau 
code. 

Après  avoir  réglé  le  sort  des  enfans  naturels  qui  peuvent  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent,  la  loi  s'occupe  de  ceux  qui  ne  peuvent 
aspirer  aux  droits  d'enfans  légitimes. 

Ce  sont  des  victimes  innocentes  de  la  faute  de  leurs  paren'".  L'ordre 
social  a  exigé  que  des  prérogatives  fussent  accordées  aux  enfans  rés  de 
mariages  légitimes.  La  nécessité  de  maintenir  la  barrière  qui  les  sépare, 
a  été  reconnue  par  tous  les  peuples  :  mais  la  dignité  du  mariage  n'exigé 
point  qu'ils  soient  étrangers  a  ceux  dont  ils  tiermen:  la  naissance.  La 

L  a 


(  i64  ) 

loi  seroit  à  la  fois  impuissante  tt  barbare  qai  vemdroit   étouffer  le  cri 
de  la  n.'iture  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent  l'existence» 

Les  pères  et  mères  ont  envers  leurs  eufans  naturels  des  devoirs  d'au- 
tant plus  grands,  qu'ils  ont  à  se  reprocher  leur  infortune.  La  loi  a  seu- 
lement été  obligée  de  poser  des  bornes  au-delà  desquelles  l'institution 
du  mariage  seroit  compromise. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  sort  des  enfans  naturels,  rien  n'est  plus 
difficile  que  de  conserver  un  juste  équilibre  entre  les  droits  qu'ils  tien- 
nent de  leur  naissance  ,  et  les  mesares  qu'exige  la  nécessité  de  main- 
tenir l'organisation  des  familles.  Il  semble  que  ce  soit  un  écueil 
contre  lequel ,  jusqu'ici ,  les  législateurs  ont  échoué  j  ils  ont  trop  exigé 
pour  l'ordre  social,  ou  ils  l'ont  trop  négligé. 

Dans  l'ancien  régime  ,  on  donnoit  aux  enfans  naturels  qui  n'étoient 
point  reconnus  par  leurs  pères  ,  trop  de  facilité  à  inquiéter  des  familles 
auxquelles  ils  croient  étrangers,  et,  sous  les  rapports  de  la  fortune,  ils 
étoient  traités  avec  une  rigueur  excessive. 

Pendant  la  révolution  ,  la  loi  ancienne  a  été  réformée  en  ce  qu'elle 
admettoit  des  recherches  odieuses  sur  la  paternité  ;  mais  on  s'est  laissé 
entraîner  par  des  sentimens  de  bienfaisance  :  on  leur  a  donné  des 
droits  qui  les  assimilent  sous  un  trop  grand  nombre  de  rapports  aux 
enfans  légitimes. 

On  a  cherché ,  dans  le  nouveau  code ,  à  réparer  ces  erreurs ,  et  à 
poser  enfin  les  justes  limites  ,  entre  lesquelles  ni  les  droits  de  la  na- 
ture ni   ceux  de  la  société  ne  seront  violés. 

La  part  que  !e<;  enfans  naturels  auront  dans  les  biens  de  leurs  pères 
et  mères ,  et  la  qualité  dans  laquelle  ils  pourront  réclamer  cette  part, 
seront  déterminées  au  titre  des  successions.  Il  s'agit  seulement  ici 
d'établir  les  rè2;les  ,  pour  reconnoître  le  lien  qui  les  unit  aux  auteurs 
de  leurs  jour«. 

Depuis  long-temps,  dans  l'ancien  régime  ,  un  cri  général  s'étoit 
élevé  contre  les  recherches  de  paternité.  Elles  exposoient  les  tribu- 
naux aux  débats  les  plus  scandaleux  ,  aux  jugemens  les  plus  arbitraires, 
à  la  jurisprudence  la  plus  vari^ible.  L'homme  dont  la  conduite  étoit 
la  plus  pure  ,  celui  même  dont  les  cheveux  avoient  blanchi  dans 
l'exercice  de  toutes  les  vertus ,  n'étoient  point  à  l'abri  de  l'attaque 
d'une  femme  impudente  ou  d'enfans  qui  lui  étoient  étrangers.  Ce 
génie  de  calomnie  laissoit  toujours  des  traces  affligeantes.  En  un  mot, 
les  recherches  de  paternité  étoient  regardées  comme  le  fléau  de  la 
société. 

Une  loi  très  -favorable  aux  enfans  naturels  fut  rendue  par  la  Con- 
vention ,  le  12  brumaire  an  2  ;  cependant  elle  crut  devoir  faire  cesser 
l'abus  des  procès  dont  les  enfans  voudroient  encore  tourmenter  les 
familles  sans  motifs  plausibles. 

Il  fut  réolé  pour  le  passé  que  «  la  preuve  de  leur  possession  d'état 
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»  ne  pourroit  résulter  que  de  la  reprt'sentation  d'écrits  publics  ou 
>5  privés  du  père  ,  ou  de  la  suite  de  soins  donnés  à  titre  de  pater- 
«  nité  et  sans  interruption  tant  à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation  , 
«  et  qu'il  en  seroit  de  même  à  l'égard  de  la  mère.    " 

Quant  à  l'avenir  ,  il  fut  statué  que  «  l'état  et  les  droits  des  enfans 
«  naturels  dont  le  père  et  la  mère  seroient  encore  existans  lors  de  ]a 
»  promulgation  du  code  civil  ,  seroient  en  tous  points  réglés  par  les 
93  dispositions  de  ce  code,  et  que  néanmoins,  en  cas  de  mort  de  la 
»  mère  avant  la  promulgation,  h  reconnoiss  nce  du  père,  faire  de- 
"  vant  un  officier  public  ,  suffiroit  pour  constater  l'érat  de  cet  enfant,  « 

A  cette  même  époque  ,  une  partie  du  code  civi  é:oit  préparée,  et  on 
se  disposoit  à  la  promulguer  d'un  jour  à  l'autre.  On  y  avoit  établi  que 
la  loi  n'admet  point  a  recherche  de  la  paternité  non  avouée,  et  que  la 
preuve  de  la  reconnoissance  du  père  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclara- 
tion, faite  devant  un  officier  public. 

Dans  la  loi  proposée,  cette  sage  disposition  quiir.terdit  les  recher- 
ches de  la  paterniti-  ,  a  été  maintenue.  Elle  ne  pourra  jamais  êtie 
établie  contre  le  p^re  que  par  sa  propre  reconnoissance,  et  encore  faudra- 
t-il,  pour  que  les  familles  soient  à  cet  égard  à  l'abri  de  toute  surprise, 
que  cette rsconnoissance  ait  été  faite,  ou  par  l'acte  même  de  naissance, 
ou  par  un  acte  authentique. 

La  loi  proposée  n'admet  qu'une  seule  exception  :  c'est  le  cas  d'en- 
lèvement, dont  l'époque  se  rapporte  à  celle  de  la  conception.  Alors 
le  ravisseur  pourra,  sur  la  demande  des  personnes  intéressées  ,  être  dé- 
claré père  de  l'enfant. 

Dans  ce  cas  le  délit  du  ravi'^seur  et  la  forte  présomption  qu'il  esc 
l'auteur  de  la  grossesse  de  la  femme  ,  lorsque  l'enlèvement  se  rap- 
porte à  l'époque  de  la  conception  ,  sont  des  motifs  suffisans  pour 
qu'il  puisse,  s'il  n'a  pas  de  moyens  de  défense  valable,  être  déclaré 
père  de  l'enfant.  On  se  portera  moins  facilement  à  ce  genre  de  crime 
et  on  en  subira  la  peine  la  plus  naturelle ,  si  on  peut  appeler  ainsi 
l'accomplissement  des  devoirs  d'un  père. 

La  règle  exclusive  de  la  recherche  de  la  paternité  ne  s'applique 
point  à  la  mère.  11  ne  s'agit  point  à  son  égard  de  pénétrer  les  mys- 
tères de  la  nature  :  son  accouchement  et  l'identité  de  l'enfant  sont  des 
fai:s  positifs  et  qui  peuvent  être  constatés. 

Cependant  la  loi  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  contre  le 
genre  de  preuves  qui  pourra  être  admis.  Si  la  crainte  des  vexations 
et  de  la  diffamation  a  fait  rejeter  les  recherches  de  la  paternité  ,  ce 
seroit  pour  les  femmes  un  malheur  encore  plus  grand  ,  si  leur  hon- 
neur pouvoir  être  compromis  par  quelques  témoins  complaisans  ou 
subornés.  On  ne  présume  point  qu'un  enfant  ait  été  mis  au  monde 
sans  qu'il  y  ait  par  écrit  quelques  traces,  soit  de  l'accouchement,  soit 
des    soins    donnés  à  cet  enfant.   Il   étoit   donc   à   la  fois    de  jus- 
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tice  particulière  et  d'honnêteté  publique  de  n'admettre  l'enfant  à  prou- 
ver qu'il  est  identiquement  le  même  que  celui  dont  la  mère  qu'il  ré- 
clame est  accouchée ,  que  dans  le  cas  où  il  aura  déjà  uq  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

La  reconnoissance  des  enfans  adultérins  ou  incestueux  seroit  de  la 
part  du  père  et  de  la  mère  l'aveu  d'un  crime.  Il  a  été  réglé  qu'elle  ne 
pcTjrroi:  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  nés  d'un  commerce  libre. 

On  a  voulu  ét!;-ilement  éviter  le  scandale  public  que  cau^eroit  l'ac- 
tion judiciaire  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  qui  rechercheroit 
son  état  dans- la  preuve  du  délit  de  ceux  qu'il  prétendroit  en  même 
temps  être  les  auteurs  de  ses  jours.  Ils  ne  seront  dans  aucun  cas  admis 
à  la  recherche,  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité. 

La  déclaration  de  la  mère  sur  la  paternité  ne  pouvant  devenir  un 
titre  pour  inquiéter  celui  qu'elle  auroit  désigné  ,  il  devoir  être  décidé, 
par  réciprocité  et  par  le  même  motif  d'honnêteté  publique ,  que  celui 
qui  se  reconnoirroir  pour  père  ne  pourrcit  point  donner  des  droits 
contre  la  femme  qu'il  indiqueroit.  La  reconnoissance  du  père  ,  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  ,  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  du 
père. 

Il  semble,  au  premier  coup-d'œil,  que  la  reconnoissance  du  père 
ne  devroit  être  d'aucun  effet  quand  elle  est  désavouée  par  la  mère. 
C'est  elle  qui  doit  avoir ,  plus  encore  que  celui  qui  se  reconnoît  pour 
le  père  ,  le  secret  de  la  paternité.  Mais  il  est  possible  que  la  mère  , 
soit  par  haine  conrre  le  père  qui  s'est  reconnu,  soit  par  d'autres  con- 
sidérations ,  désavoue  cette  reconnoissance.  On  a  trouvé  qu'il  seroit 
trop  dur  que  le  cri  de  la  conscience  et  de  la  nature  de  la  part  du  père 
fut  étouffé  par  un  seul  témoignage  qui  pourroit  même  souvent  être 
suspect. 

Il  faut  encore  observer  qu'il  seroit  contraire  aux  mœurs  que  la  re- 
connoissance du  père  ne  pût  être  faite  sans  indiquer  la  mère  ,  afin 
qu'elle  avoue  ou  désavoue.  Il  pourroit  même  arriver  qu'elle  mourût 
avant  d'avoir  fait  sa  déclaration.  Le  père  doit  donc  avoir  le  droit  de 
reconnoîrre  l'enfant  sans  indiquer  la  mère  ;  et  puisqu'il  n'a  pas  besoin 
de  son  concours ,  c'est  un  motif  de  plus  pour  que  le  désaveu  de  la  mère 
indiquée  ne  paisse  nuire  aux  enfans. 

Il  est  un  cas  dans  lequel  un  enfmt  naturel  ne  pourroit  se  prévaloir 
de  la  reconnoissance  du  père  j  c'est  celui  où  el  e  auroit  été  donnée  par 
l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  auroit  eu,  pendant 
son  mariage  ,  d'un  autre  que  de  son  époux.  Une  pareille  reconnoissance 
ne  pourra  nuire  ni  à  l'autre  époux  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 
11  ne  peut  pas  dépendre  de  l'un  des  époux  de  changer  ,  après  son 
maria^^e  ,  l-  "^ort  de  sa  famille  légitime ,  en  appelant  des  enf.ins  na- 
turels qui  demanderoient  une  part  dins  les  biens.  Ce  seroit  viole» 
la  foi  sous  laquelle  le  m.ariage  £\uroit  été  contracté.  Si  l'ordre  public 
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ne  permet  pas  cjue  des  époux  reconnoissent,  après  leur  mariace ,  leurs 
propres  enfans  qu'ils  voiidroient  légitimer,  à  p'us  forte  raison  les 
enfans  qui  sont  étrangers  à  l'un  d  eux  ,  ne  peuvent  -  ils  acquérir 
depuis  le   mariage,  des  droits  contraires  à  ceux  des  enfans  légitime:. 

Cependant  il  peut  arriver  qu'à  l'époque  de  la  dissolution  de  ce 
mariage  ,  il  ne  reste  pas  de  descendans.  Il  n'y  a  point  alors  de  motit 
pour  que  la  reconnoissance  ne  reçoive  pas  son  exécution  ,  comme  elle 
l'auroit  eue  ,  s'il  n'y  avoir  point   eu   d'enfans  eu  marisge. 

Une  dernière  précaution  prise  par  la  loi ,  est  que  toute  reconnois- 
sance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère  ,  de  même  que  toute  réclamation 
de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  autont 
intérêt. 

Les  enfans  légitimes  sont  sous  l'égide  du  mariage.  Leur  état  civil 
n'est  pas  susceptible  d'èire  attaqué  tians  les  cas  oii  peut  l'être  une 
simple  reconnoissance  d'enfans  naturels.  Nul  ne  peut  ,  par  son  seul 
témoignage  ,   être  utile  à   l'un  ,   en  faisant  une  injustice  à  l'autre. 

Enfin  il  a  été  regardé  comme  important  de  rappeler  et  de  con<:a- 
crer  la  maxime  qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  récla' 
mations  d'état.    C'est  une  des  principales  garanties  de  la  liberté  civile. 

Tels  sont ,  citoyens  législateurs ,  les  motifs  des  dispositions  conte- 
nues au  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation. 

Il  étoit  nécessaire  de  remplir  dans  la  législation  le  vide  immen<;e 
que  bissoit  le  défaut  de  règle  générale  et  positive  sur  une  mat-ère' 
aussi  importante  ,  et  presque  toujours  expesée  aux  variations  de  juris- 
prudence des  tribunaux.  Ce  sera  sans  doute  un  grand  bienfait  de  la 
loi  ,  lorsque  chacun  y  trouvera  son  sort  clairement  fixé  sur  des  prin- 
cipes que  son  cœur  et  sa  raison  ne   po.j:rcn:  mécounoître. 

Ces  motifs  oui  été  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat  Bigot-PrÉamenec. 
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NEUVIÈME      LOI 

Relative   à   V adoption   et  à   la  Jïliation, 

Du  3  Germinal  an  XI. 

TITRE    VIII    DU    CODE. 

De  l'adoption  et  dz  la  tutelle  officieuse. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  l'adoption. 

Section     première. 

De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

Article     oS/. 

L'adoption   n'est  permise  qu'aux   personnes  de    l'un  ou  de  l'autre 

sexe,   âgées  de   plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de 

l'ado.i.'ion  ,  ni    enfans    ni    descendans   légitimes  ,  et   qui   auront  au 

m  >ins  quinze   ans  de  plus  que   les   individus   qu'elles  se    proposent 

'  d'a-^  opter 

3J8.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux 
épo'ix. 

Hors  le  cas  de  l'article  357  ci-après ,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qu'jvcc  le  consen'em  nr  de  l'autre  conjoint. 

5^9  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'avec  l'individu 
à  qui  l'oM  aura,  dans  *;a  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins ,  fourni 
des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus,  ou  envers  celui  qui 
auroit  s-iuvé  la  vie  a  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  reti- 
rant des  flammes  o.i  des  flots. 

Il  suffira  dans  ce  deuxième  cas  q'ie  l'a^^optant  soit  majeur ,  plus  âgé 
que  l'adopté  j  sans  enfant  ni  desceiidans  l-'gitimes  ,  et,  s'il  est  marié, 
que   son  conjoint  consente  à  l'a'^optJMn. 

34°-  L'-idoption  ne  pourra,  tn  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  ma- 
jorité de  l'adopté.  Si  l'adopté  ,  ayant  encote  ses  père  et  mère,  ou  l'un 
des  deux,  n'a  poini  acompli  •■a  vin^r-cirqu  ème  année,  il  sera  tenu 
de  rapporter  'e  consentemei  t  donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère, 
ou  par  le  survivant ,  et,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  de  requérir 
leur  conseil. 

34  i.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoprant  à  l'adopté,  en  l'ajou- 
tant au  nom  propre  de  ce  dernier. 
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342.  L'af^opr^  restera  dan<;  sa  famille  naturelle  ^  et  y  conservera  tou-; 
ses  droits.  Néanmoins  le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté 
et  ses  descendans  ; 

Enrre  les  enfans  adoptifs  du  même  individus 

Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourroient  snrvanir  à  l'adoprant  ; 
Fntre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproquemenî  en- 
tre l'adoptant  et  le  conjomt  de  l'adopté. 

343.  L'oblig;arion  naturelle  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté 
et  ses  pèie  et  mère,  oe  se  i^ournu  des  alimens  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté, 
l'un  envers  l'autre 

344.  L'adopté  n'acquittera  aucun  droit  de  successibilité  sur  les 
tiens  des  parens  de  l'adoptant  ;  mais  il  a'jra  sur  la  succession  de 
l'adoprant  les  mêmes  droits  que  ceux  c]u'y  auroit  l'enfant  né  en  ma- 
riage ,  même  qu  ;nd  il  y  auroit  d'autres  enfans  de  cette  dernière  qua- 
lité nés  depuis  l'adoption. 

345  Si  l  aJopté  meurt  sans  descendans  légitimes,  les  choses  don- 
nées par  l'adoprint ,  ou  rtcueillis  d^ns  sa  succession  ,  et  qui  existeront 
en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté  ,  retourne/onr  à  l'adoptant  ou  à  ses 
descend'ins,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parens, 
et  ceux-ci  exclueront  toujours  ,  pour  les  objets  mêmes  spécifiés  au 
présent  article  ,  tous  héririers  de  l'adoctant  autres  que  ses  descendans. 

346.  Si  du  vivant  de  l'adoptant  ,  et  après  le  décès  de  l'adopté  ,  les 
enfans  on  descendans  laiss's  par  celui-ci  mouroient  eux-mêmes  sans 
postérité  ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données  ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  !a  per- 
sonne de  l'adoprant ,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers ,  même  eu 
ligne  descendante. 

Section     IL 

Des  formes  de  l'adoption. 

Article     34/. 

La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être 
adopteée  ,  se  présente. ont  devant  le  ju2:e-de-paix  du  domicile  de  l'adop- 
tant pour  y  passer  ac^e  de  leurs  consencemens  respectifs. 

34^-  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise  dans  les  dix  jours  sui- 
vans,  par  la  partie  la  plu»;  diligente  ,  au  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vera le  domicile  de  l'adoptant,  pour  être  soum.is  à  l'homologation  de 
ce  tribunal. 


349-  Le  tril-unal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après  s'être 
procuré  les  renseigntmens  convenables,  véiifîera  i'''.  si  toutes  les  con- 
tritions ie  la  loi  sont  remplies  ;  a**,  si  la  personne  qui  se  propose 
<i  adopter  jouit  .l'une  bonne  réputation. 

3  o.  Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouvernement ,  et 
sans  aucune  autre  forme  di  procédure,  le  tribunal  prononcera  sans 
énoncer  de  motifs  ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  Heu ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adoption. 

35 1.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la 
plus  diligente  ,  souir.is  au  tribunal  d'appel ,  qui  instruira  dans  les 
rnèmes  formes  que  le  tribunal  de  prcmièie  insrance  ,  et  prononcera 
sans  énoncer  de  motifs:  le  juge>vent  est  confi-mé  ,  ou  le  jugement 
est  réformé ,  et  en  conséque.ice  il  y  a  Lieu  ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'adoption. 

Tout  jugement  du  tribunal  d'appel  qui  admettra  une  adoption  ,  sera 
prononcé  à  l'audience,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exem- 
plaires que   le  tribunal   jugera  convenable. 

353.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement  ,  l'a  ioprion 
sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  , 
sur  le  registre  de  l'étît    civil  c'u  lieu  cù  i'adoj"tant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura    lieu    que  sur  le  vu   d'une  expédition  en     j 
forme  du    jugement  du  tri't>unal    d'appel ,  et  l'adoption  restera  sans 
effet  si   elle  n'a  été   inscrite  dans  ce  délai. 

354.  Si  l'adoptant  venoit  à  mourir  après  que  l'acre  constatant  la 
volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge- 
de-paix,  et  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  qoe  ceux-ci  eussent 
définitivement  prononcé  ,  l'instruction  sera  continuée  ,  et  l'adoption 
admise  s'il  y  a   lieu 

Les  héritiers  Je  l'adcprant  pourront ,  s'ils  croyent  l'adoption 
inadmissible  ,  remettre  au  commissaire  du  Gouvernem-ent  tous  mé- 
moires et  observations  à  ce  sujet. 

CHAPITRE    IL 

De  la    Tutelle  officieuse. 

A  R  T   r  c  L  t     355. 

Tout  indivihi  âgé  de  plus  de  cinquante  nn«;  ,  et  sans  fnfans  ni 
descemlans  légitimes ,  qui  voudra  ,  tUirani:  la  minorité  d'un  individu  , 
se  l'atraclicr  par  un  titre  légal ,  {-ourra  devenir  son  tuteur  officieux  » 
en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  oit  dii 
survivant  d'entre  eux  ,  ou, à  teur  défaut ,  d'un  conseil'  de  famille  ,  ou 
enfin,   si  l'enfant  n'a  point  de  parens  connus,  en  obtenant  le   co&- 
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sentement   <3es  admini'îtratenrs  de  l'hotpice  où  il  aura  été   recueilii , 
ou    de    la  municipalité  an  hçn   «de  sa  résitlence. 

356.  Un  époux  rse  peur  cevenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  con- 
sentement de  r.iucre  conjoint. 

357.  Le  juj^e-de-paix  du  domicile  de  l'enfant  Gre5;<;era  procès-verbal 
de*;  demandes  et  consertemeus  lel-ittfs  à  la  tutelie  officieuse. 

35S.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  âgés 
de   moins  de   quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  loiue  stipulation  par- 
ticulière ,  l'obliiTanon  de  nourrir  le  pupil'e  ,  de  l'élever  ,  de  le  m.ettre 
en  état  de  gaî^ner  sa  vie. 

359.  Si  ce  pupille  a  quelque  bien  ,  et  s'il  étoit  antérieurement 
en  tutelle ,  l'administration  de  ses  biens  com.me  celle  de  sa  per- 
sonne pa<>sei  a  au  tuteur  officieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  impu- 
ter les  dépenses  d'éducation  sut  les  revenus  du   pupille. 

360.  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tu- 
telle ,  et  dans  U  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pu- 
pille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposi- 
tion sera  valable  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  pomt  d'en- 
fans légitimes. 

36i.Dansle  cas  oii  le  tuteur  officieux  mourroit  ,  soit  avant  les 
cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité  ,  des  moyens  de  subsis- 
ter ,  dont  la  quotité  et  l'espèce  ,  s'il  n'y  a  été  antérieurement 
pourvu  par  une  convention  formi.elle,  seront  réglées  ,  soit  amiable- 
nient  entre  les  représentaas  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit 
judiciairement  en  cas  de  contestation. 

362.  Si  à  la  majorité  du  pupille  son  tuteut  officieux  veut  l'a- 
dopter ,  et  que  le  premier  y  consente  ,  il  sera  procédé  à  l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent,  et  les  effets  en 
seront  en  tous  points  les  mêmes. 

363.  Si  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  cir  pupil'e  , 
les  réquisitions  par  lui  faites  à  soia  tuteur  officieux  à  fin  d'adop- 
tion sont  restées  sans  effet  ,  et  que  le  pupille  1  e  se  trouve  point 
en  état  de  gagner  sa  vie  ,  le  tuteur  officieux  poutra  être  condamné 
à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourroit  se  trouver 
de   pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  orocurer  un 
métier,  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auroient  pu  avoir 
lieu  dans    la  prévoyance  de  ce   cas. 

364.  Le  tuteur  officieux  qui  auroit  eu  l'administration  de  quel- 
ques biens  pupillaires ,   en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas. 
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Exposé  des  motifs  du  Titre  VIII  du  Code  eivii. 
Citoyens  Législateurs  , 


Le  Gouvernement  vous  présente  aujonrd'hui  le  huitième  titrt  do  I  " 
xoJe  civil,   qui    traite  de  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse. 

Ln  prononçant  le  ncHi  d'une  institution  qui,  jusqu'à  la  révo- 
lution ,  n'avoir  point  figuré  parmi  les  aces  de  l'état  civil  des 
Français  ,  et  qui  ,  memt  depuis  cette  époque,  n'a  reçu  aucune 
organisation  ,  je  vois  votre  atiention  se  diiiger  sur  elle  avec  cet 
intérêt  et  peut  -  être  même  cette  inquiétude  qui  environnent  tout 
essai   en  matière  de  législation. 

Cette  inquiétude  vertueuse,  le  Gouvernement  l'a  éprouvée  aussi  j 
elle  lui  a  imposé  le  devoir  d'approfondir  cette  importante  matière:  il 
croit  avoir,  sans  blesser  aucune  de  nos  institutions,  trouvé  dans 
celle-ci  de  nouveaux  élémens  de  bienfaisance  et  de  prospérité  pu- 
bliques. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  a  fallu  écarter  tout  ce  qui  n'étoit 
pas  en  harmonie  avec  nos  mœurs  :  mais  av^nt  de  rejeter  les  modèles 
<5ue  l'antiquité  nous  otfroit  sur  cette  matière ,  il  convenoit  de  les 
apprécier,  et  il  n'est  pas,  en  ce  moment,  inutile  d'appeler  votre 
propre  jugement   sur  ces  anciennes  institutions. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'adoption  que  quelques  exemples  indiquent 
comme  ayant  existé  chez  les  Hébreux,  et  dont  l'organisation  esc 
restée  sans  traces  ,  supposé  même  qu'elle  ait  jamais  été  chez  ce 
peuple  une  institution  régulière. 

Je  dirai  peu  de  choses  aussi  de  l'adoption  des  Athéniens,  qui, 
selon  qu'on  peu:  l'induire  de  quelques  fragmens  historiques ,  n'avoit 
lieu  qu'en  faveur  d'enfans  maies,  dans  la  vue  de  perpétuer  le  nom, 
et  ne  lioient  pas  l'adopté  de  telle  sorte  qu'il  ne  pût  retourner  à  sa 
lamille  primitive  ,  pourvu  qu'il  laissât  uu  fils  iégitune  à  la  famille  dans 
laquelle  il  étoit  entré  par  l'adoption. 

Quand  la  pensée  se  porte  sur  l'adoption  des  anciens,  c'est  à  celle 
des  Romains  qu'elle  s'arrête  comme  à  celle  dont  les  documens  nous 
entêté  le  plus  complètement  transmis  et  peut-être  aussi  comme  ayant 
appartenu  à  celui  des  peuples  anciens  dont  les  institutions  se  sont  le  plus 
généralement  naturalisées  chez  nous. 

Mais  qu'étoit  ce  que  l'adoption  même  des  Romains?  une  mutation 
complète  de  la  familk  ;  l'adopté  ou  l'adro^é  sortoit  de  sa  famille  et 
acquLtoit  dans  celle  de  l'adoptant  les  droits  d'agnat  ou  parent  par 
mâles,  c'est-à-dire  qu'il  succédolt  non- seulement  à  l'adoptant  ,  mais 
aux  parens  de  ctlui-ci ,  à  l'exclusion  ces  parens  par  femmes,  tant  qu'on 
admit  dans  les  successions  la  différence  entre  a^natsec  cognats. 
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Tels  étoicnt  chez  les  Romains  les  efrets  de  l'adoption  ciout  je  n'exa- 
minerai poinc  les  formes  primicives  si  souvent  violées  sur  la  fin  de  la 
république,  et  plus  encoie  sous  les  empeieurs. 

C'étoic  une  image  complète  de  la  paternité  ,  et  l'on  voit  que  la 
fiction  ne  s'arrêtoit  pas  même   à  la  personne  de  l'adoptant. 

Il  seroit  difficile  d'admettre  en  France  une  législation  qui  contrade 
aussi  essentiellement  les  idées  reçues. 

Comment,  en  effet,  sans  le  consentement  d'une farrilîe,  y  introduire, 
et  dans  cous  ses  degrés,  un  individu  que  la  nature  n'y  a  point  placé?  car 
c'est  la  nature  qui  fait  les  familles  j  un  contrar  peut  les  unir  ,  mais  l'allié 
n'est  point  un  parent ,  il  n'en  a  pas  les  droits ,  et ,  dans  le  contra:  de 
mariage  même  ,  l'un  des  époux  n'acquiert  à  l'ésatd  de  l'autre  ,  et  à 
plus  forte  raison  vis-à-vis  des  parens  de  l'autre  époux  ,  ni  la  famille  , 
ni  U  successibilité  qui   en  est  la  suite. 

Et  si  pour  obtenir  de  si  vastes  effets  en  faveur  de  l'adopté,  il 
eût  fa'lu  faire  consacrer  chaque  adoption  pir  un  acte  solennel  du 
pouvoir  politique,  quels  inconvéniens  d'un  autre  ordre  n'en  eussent 
pas  dérivé  î 

Au  milieu  de  tant  de  difficultés  on  a  senti  que  l'adoption  des 
Romains  ,  dirigée  d'ailleurs  par  des  vues  plus  polirique".  que  civiles , 
ne  convenoit  point  à  nos  m.œurs  ,  et  l'un  conçoit  bien  que  celle  des 
Germains,  dont  parie  l'auteur  de  \' Esprit  des  Lois  .  ne  pouvoir  pas 
même  devenir  la  matière  d'un  sérieux  examen  ;  car  si  quelques  traits 
relatifs  aux  mœurs  de  nos  ancêtres  sont  lus  avec  intérêt ,  comme  des 
débris  échappés  au  naufrage  des  temps  ,  ils  ne  peuvent  guères  au  dix- 
neuvième  siècle  éclairer  les  travaux  du  législateur. 

Ainsi  l'adoption  ,  si  elle  ne  pouvoir  exister  qu'avec  les  caractères 
qu'on  vient  d'examiner,  devroit  rester  bannie  de  nos  institutions.  Mais 
un  exemple  plus  rapproché  de  nos  temps  et  de  nos  mœurs  existe  près 
de  nous. 

L'adoption  a  trouvé  place  et  faveur  dans  le  code  prussien^  là, 
elle  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  famille  entre  l'adopté  et  ses  parens  j 
là  aussi  elle  n'établit  entre  l'adoptant  et  l'adopté  qu'un  contrat  per- 
sonnel, et  dont  les  effets  circonscrits  entre  eux  n'atteignen:  nul  autre 
membre  de  la  famille. 

Si,  dans  le  code  cité  ,  l'organisation  de  cette  idée  principale  est  sus- 
ceptible d'améliorations,  du  moins  le  vrai  point  de  départ  y  est  fixé, 
et  nous  l'avons  suivi ,  ou  plutôt  nous  nous  sommes  rencontrés  dans  la 
même  voie  ,  après  a^'oir  examiné  beaucoup  d'autres  systèmes. 

Ainsi,  la  possibilité  de  faire  une  bonne  loi  a  été  aperçue,  et  plu- 
sieurs adversaires  de  cette  institution  s'y  sont  ralliés  lorsqu'ils  ont  re- 
connu qu'elle  étoit  compatible  avec  nos  habitudes  sociales. 

Eh  l  comment  ,  sans  faire  injure  au  Peuple  français,  pourroit-on 
penser  que  son  caractère  répugne  a  une  institution   qui  doit  être  touc 
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à  la  fois  un  acte  àe  consolation  pour  celui  qui  adopte  ,  et  un  acte  de 
bienfaisance  envers  celui  qui  est  adopté  2 

Que  U  loi  la  consacre  ,  et  les  mœurs  y  applaudiront  :  elles  y  ga* 
gneront  aussi;  car  le  bien,  pour  se  faire,  a  souvent  besoin  d'être 
indiqué. 

Autrefois  ,  dans  l'absence  de  l'adoption  ,  n'a-t-on  pas  vu  des  ins- 
titutions d'héritiers ,  sous  condition  de  porter  le  nom  de  l'instituant  ï 
Il  faut  mieux  faire  aujourd'hui  ;  il  faut  donner  aux  passions  hu-» 
maines  un   écoulement  heureux ,  en  les  dirigeant  vers  un  but  uàle. 

Admettez  une  adoption  sagement  organisée  ,  et  vous  verrez  les 
citoyens  qui  n'ont  ni  enfars  ,  ni  l'espoir  d'en  obtenir,  se  choisir  de 
leur  vivant,  et  psur  leur  vieillesse,  un  appui  dans  cette  classe  nom- 
breuse d'enf.ins  peu  fortunés  ,  qui,  à  leur  tour,  paieront  d'une  éter- 
nelle reconnoissance   le  bienfait  de  leur  éducation   et  de  leur  érat. 

Ce  ne  sera  plus  l'orgueil  qui  présidera  à  cet  acte  ;  l'habitant  des 
campagnes  adoptera  comme  celui  des  villes  ,  et  plus  souvent  peut- 
être. 

Le  bien  se  fera  pendant  la  vie  de  l'adoptant ,  il  en  recueillera 
lui-même  les  fruits  ;  et  s'il  y  a  au-delà  de  la  vie  des  avantages  ré- 
servés à.  l'adopté ,  l'adoptant  aura  élevé  un  citoyen  pour  l'Etat, 
avant  de  s'être   donné  un  héritier   à  lui-même. 

Mais  pour  que  ce'te  institution  donne  tout  ce  qu'elle  promet  » 
il  faut  qu'elle  soit  i"itn  organisée;  et  c'est  ici  que  vient  naturelle- 
jnen:  iexposition  des  bases  de  notre  projet. 

J'ai  déjà  suffisamment  annoncé  que  l'adoption  n'opérant  pas  un 
changement  de  famille  ,  l'àdopcant  ne  sera  qu'un  prorecteur  légal , 
qui  sans  jouir,  m.ême  fictivement,  des  droits  de  la  paternité  com- 
plète, en  aura  cependant  quelques-uns  :  ce  sera,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi ,  une  quasi-paternité ,  fondée  sur  le  bienfait  et  la  recon- 
noissance. 

Mais  cette   quasi-paternité,   par   qui   pourra-t-elle   s'acquérir? 

Par  qui  ?  Puisque  l'adoption  n'est  accordée  que  comme  conso- 
lation à  l'adoptant,  il  doit  non-seulement  être  sans  enfans ,  mais  il 
doit  encore  avoir  pissé   l'âge  où  ]a   société  invite  au  matiage. 

Le  mariage  !  Je  viens  ,  citoyens  Législateurs ,  de  prononcer  le  mot 
qui  appelle  le  plus  votre  attention  ;  car,  bonne  en  soi,  l'adoption 
manqueroit  son  but  si  elle  nuisoit  au  mariage  :  mais  Ips  droits  du 
matiage  et  ses  vrais  intérêts  ne  seront-ils  pas  suffisamment  respectés  , 
quand  la  faculté  d'adopter  ne  sera  accordée  qu'aux  j  ersonnes  âgées 
de  plus  de   cinquante  ans  ? 

Voyons  d'abord  deux  époux  arrivés  à  cet  âge  :  peuvent-ils  espé- 
rer que  leur  union  stérile  jusque  là  cessera  d^'  rêt:e,  et  la  nature 
même  ne  leur  interdit-elle  point  cet  espoir  ? 

Ce  que  j'ai  dit   de  la  femme  mariée  s'applique  également  à  celle 
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«^ui  ne  Test  pas  ^  car  le   terme  de  la  fécondité  leur  est  commun. 

A  lézard  des  hommes,  si  cette  limite  n'existe  pas  invinciblement 
pour  eux,  il  en  est  bien  peu  qui  après  cinquante  ans  songent  au 
mariage  ,  et ,  disons  plus ,  il  est  peu  dans  l'intérêt  social  qu'ils  y 
songent. 

Mais  ici  se  place  la  discussion  d'un  point  important  et  longue- 
ment agité  dans  les  délibérations  qui  ont  précédé  l'émission  du 
piojer. 

Convient-il  d'ajouttr  à  la  condition  d'âi-e  ,  celle  d'ctie  ou  d'avoir 
^té  marié  j  ou,  en  d'autres  termes,  convient-il  de  refuser  le  béné- 
fice de  l'adoption  aux  célibatairts  ? 

Les  lois  contre  le  célibat  ont  été,  chez  les  différens  peuples  de 
la  terre ,  plus  ou  moins  sévères ,  selon  le  besoin  des  sociétés  pour 
lesquelles  elles  étoient  faite*:. 

Les  lois  de  Lycuri^ue  sont  comptées  parmi  les  plus  rigoureuses 
qui  aient  été  portées  contre  le  célibat;  mais  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  posirion   des  Spartiates. 

Toutefois  si  la  faculté  d'adopter,  accordée  aux  célibataires  âgés  de 
plus  de  cinquante  ans  ,  pouvoir  être  un  encouragement  g'^néral  au 
célibat,  il  faudroit  sans  doute  leur  ravir  cette  faculté,  plutôt  que 
d'exposer  la  société  toute  entière  aux  maux  résultant  de  l'abandon 
des  mariages. 

Ce  point  accordé,  voyons  si  les  craintes  qu'on  a  manifestées  à  ce 
sujet  sont  fondées. 

Les  partisans  de  l'exclusion  des  cdibataires  la  fondent  moins  sur 
les  moyens  qui,  au-delà  de  cinquante  ans,  peuvent  leur  rester  en- 
core pour  se  reproduire ,  que  sur  la  crainte  de  voir  les  jeures  gens 
mêmes  s'éloigner  du  mariage,  dans  la  perspective  de  la  faculté  qu'ils 
auront  d'adopter  un  jour. 

Vaine  terreur  1  c'est  trop  accorder  à  la  prévoyance  de  l'homme  et 
trop  peu  aux  impulsions  de  la  nature:  qu'on  s'en  fie  à  celle-ci  ;  et  de 
même  qu'on  préfère  ses  enfans  à  ceux  d'autrui  ,  de  même  aussi  le 
mariage  sera  généralement  préféré  à  l'adoption. 

Qu'arrivera-t-il  avec  l'adoption  ?  Ce  qui  arrivoit  avant  elle  et 
sans  elle  :  il  y  aura  toujours  quelques  célibataires  sans  doute ,  mais 
ce  sera  une  exception  dans  la  société  ,  et  cette  exception  ne  devra 
point  sa  naissance  au  calcul  qu'on  suppose  j  elle  existe  aujourd'hui, 
elle  a  toujours  existé. 

Tel  homme  se  trouvera  parvenu  au  revers  de  la  vie  sans  avoir 
songé  au  mariage  ,  uniquement  par  insouciance  ;  tel  autre  ne  s'en 
sera  abstenu  que  pour  cause  de  maladies  eu  d'infirmités  ;  tel  autre 
enfin  pour  soutenir  de  proches  p:rens  auxquels  il  tiendra  lieu  de 
père  ,  car  il  peur  se  trouver,  jusque  dans  le  célibat,  quelques  mo- 
tifs louables ,  ou  du  moins  quelques  excuses  légitimes. 
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Eh  bien  ,  arrêtons- nous  d'abord  à  la  première  espèce  ,  la  moins 
favorable  de  toures. 

Cet  iiomme  frivole  et  insouci.ait  n'a  point  payé  sa  dette  à  ^a 
pairie  :  cela  estvraij  mais  le  temps  opportun  de  la  payer  sesa  passé  , 
e:  les  mariages  tardifs,  rarement  heureux  pour  les  individus,  sont 
plus  rarement  encore  utiles  à  la  société. 

Pourquoi  dore  ne  pas  admettre  cet  homme  à  réparer  ses  torts 
par  la  voie  la  plus  convenable  a  sa  situation  ?  pourquoi  lui  inter- 
dire un  acte  de  bienfaisance  ?  Lui  refuser  l'aJoption ,  ne  seroit  ce 
pas  lui  dire  :  Tu  as  été  inutile  jusqu'à  présent ,  nous  te  condamnons 
à  l'être  toujours  ? 

Mais  si  Tattention  se  porte  sur  les  autres  classes  de  célibataires  , 
et  principalement  sur  les  individus  que  des  infirmités  ont  el  ignés 
du  mariage  ,  combien  l'exclus. on  ne  seioit-eile  pas  plus  injuste  en- 
vers eux  ! 

Ceux-là  sont  sans  reproches,  ils  ne  sont  qu'à  pliindre  :  si  l'on 
eût  pu  avancer  pour  eux  l'époque  de  i'adoprion  ,  peut-être  l'eût-on 
dû;  mais  s'il  eût  été  trop  dangereux  de  modifier  la  lègle  générale 
en  leur  faveur,  dans  la  crainte  des  applications  abusives,  comment, 
lorsqu'à  force  de  ménatfemens  ils  auront  poussé  leur  débile  exis- 
tence jusqu'à  cinquante  ans  ,  leur  refuseroit-on  la  tacnlré  d'adop- 
ter ?  car  l'adoption  qui  sera  pour  les  autres  une  simple  jouissance  , 
deviendra  souvent  pour  eux   un   vrai  besoin. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point ,  ciroyens  Législateurs  j  mais  ces 
détails  devenoient  nécessaires  sut  l'objet  qui,  dans  le  dernier  plan, 
a  été  le  plus  controversé. 

Je  reprends  la  série  des  conditions  imposées  à  l'adoptant  :  n'avoir 
ni  enfans  ni  descendant  légitimes  ,  et  être  âgé  de  plus  de  cinquante 
ans  :  Voilà  les  deux  premières. 

Il  convenoit  aussi  de  déterminer  le  nombre  d'années  dont  l'adop- 
tant doit  ê:re  plus  âgé  que  l'adopté  :  cette  protection  légale  que 
doit  résulter  de  l'adoption  perdroit  toute  sa  dignité  sans  cette 
condition. 

D'autres  règles  viennent  ensuite  :  ainsi  plusieurs  personnes,  autres 
que  des  époux,    ne  peuvent  adopter  le  même  enfant. 

L'exception  en  faveur  des  époux  est  tracée  par  la  nature  des  choses 
et  par  la  titre  même  qui  les  unit. 

Associés  dans  l'espoir  d'obtenir  des  enfans  que  la  nature  leur  a 
refusés ,  ou  que  la  mort  leur  a  enlevés ,  ils  sont  admis  a  en  adopter 
d'autres, qui,  remplaçant  à  leur  égard  les  enfans  du  mariage,  peuvent 
appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  des  époux. 

J'ai  dit  qu'ils  pouvoient  appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  ;  car  ils 
peuvent  aussi  n'appartenir  qu'à  un  seul ,   si  un   seul  les  adopte. 

II    est    en  effet    possible    ,que    l'un  des   époux   éprouve    le   deic 

ou 
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ôtt  même  le  besoin  d'adopter ,  sans  que  ce  désir  ou    ce   besoin  soit 
partagé  pur  l'autre  époiix. 

Cette  différence  naîtra  le  plus  souvent  de  la  différence  de  leur 
situation  respective  vis  à  vis  de  leurs  parcns. 

L'un  des  époux  aura  de  proches  parens  ,  objets  de  son  affection  , 
et  à  l'égard  desquels  il  ne  voudra  point  déranger  l'ordre  naturel  de 
sa  succession. 

L'autre  n'aura  que  des  parens  éloignés ,  à  peine  connus  de  lui. 

De-là  l'adoption  quij  dans  notre  système,  pourra  être  faite  sépa- 
rément par  un  é;oux  ,  pourvu  que  l'autre    y  consente. 

Ce  consentement,  essentiel  en  pareil  cas,  placera  l'adopté  vis-à- 
vis  de  l'époux  non  adoptant  dans  une  position  à  peu  près  semblable 
à  celle  où  se  trouve,  vis-à-vis  d'un  beau-père  ou  d'une  belle -mère  , 
l'enfant  né  d'un  autre  mariage,  mais  avec  plus  d'avantage  peut-être, 
parce  qu'il  n'y  aura  pas  près  de  lui  d'autres  enfans ,  objets  d'une  préfé- 
rence assez  ordinaire  de  la  part  de  ceiui  des  époux  a  qui  ils  appartiennent. 

Je  viens  ,  citoyens  Législateurs ,  d'examiner  par  qui  la  quasi-paternité 
réfultante   de  l'adoption  pouvoit    être   acquise. 

Le  moment  est  venu  d'examiner   envers  qui  elle  peut  l'être. 

L'idée  principale  qui  s'est  toujours  attachée  à  l'adoption  ,  et  celle 
qui  l'a  rendue  recommandable  aux  amis  des  institutions  libérales 
et  philantropiques ,  c'est  qu'elle  devoit  venir  au  secours  de  l'être 
foible  ;  et  l'attention  s'est  immédiatement  fixée  sur  l'enfant ,  ou  du 
moins  sur  l'individu  mineur. 

Le  fond  de  cette  pensée  étoit  vrai ,  et  pourtant  on  a  failli  en 
déduire  de  faux  résultats  ,  lorsque ,  confondant  le  fait  avec  le  con- 
trat,  on  supposoit  que  ce  contrat  devoit  être  passé  durant  \i.  mino- 
rité même  j  car  un  acte  aussi  important  n'auroit  pu  devenir  parfait 
que  par  la  ratification  de  l'adopté  à  sa  majorité  ,  et  ce  point  écoic 
même   reconnu. 

Mais  alors  que  seroient  devenus  les  actes  intermédiaires  î  Quel  eût 
été  le  sort  de  l'adoption,  si  l'adopté  étoit  mort  après  l'adoptant, 
et  néanmoins  avant  sa  majorité  ?  Auroit-il  été  saisi  de  l'hérédité , 
l'auroit-il  transmise  ?  En  matière  d'état  ,  tout  ce  qui  n'a  pas  le 
caractère  absolu  de  la  fixité  devient  toujours  inquiétant  et  souvent 
funeste. 

Quelle  eût  été  d'ailleurs  la  situation  d'un  adoptant  irrévocable- 
ment lié  ,  vis-à-vis  d'un  enfant  qui  n'eût  pas  été  lié  lui-même  ?  et 
l'adoption  n'eût-elle  point  par-là  perdu  tout  son   charme? 

En  conservant  l'idée  principale  des  «îecours  accordés  à  l'enfance  , 
le  projet  qui  vous  est  soumis  l'a   organisée  d'après  d'autres  vues. 

Rendre  le  contrat  parfait  dès  son  principe  ,  et  n'y  faire  concourir 
«ue  des  majeurs  ,  sans  effacer  la   cause  essentielle  du  contrat,  c'est- 
Code  civil.  M 
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à-dire  les  itrvïces  rendus  en  minorité  ^  ttl  étoit  le  problème  à  ré- 
soudre }  il  a  été  résolu. 

L'adopticwi  ne  pourra  se  conclure  qu'à  la  majorité  de  l'adopté  5  mais 
elle  devra  avoir  été  précédée  de  six  ans  de  soins  et  de  services  à  lui 
rendus  pendant  sa  minor-ïté. 
•  Ainsi  l'on  a  conservé  ce  qu'il  y  avoit  de  grand  et  de  bon  dans  les 
vues  primitives  ,  et  l'adoption  acquerra  un  nouveau  degré  d'utilité 
ijuand  elle  ne  sera  plus  seulement  dictée  par  l'espoir  des  bons  offices 
réciproques  ,  mais  par  l'expérience  qu'on  en  aura  déjà  faite  ,  et  lorsque - 
préparée  pnr  la  bienfaisance  elle  sera  scellée  par  la  sympathie. 

Cette  condition  des  services  préalables  a  paru  si  essentielle  dans  le 
principe  du  contrat ,  et  si  heureuse  dans  ses  effets  ,  qu'on  n'a  pas  cru 
devoir  en  dispenser  l'oncle  vis-à-vis  de  son  neveu  ,  comme  cela  étoit 
demandé  pat  quelques  personnes. 

Qu'importe  ici  cette  qualité  pour  motiver  l'exception  ? 
La  nature  place  le  neveu  d'un  homme  sans  enfans  au  nombre  de  ses 
héritiers. 

Cette  qualité  indépendante  de  l'adoption  lui  assigne  des  droits  que 
son  parent  pourra  même  étendre  par  des  dispositions  particulières  j 
mais  pour  acquérir  le  droit  d'adopter,  il  y  a  des  soins  préalables  qui  le 
donnent,  et  dont  on  ne  sauroit  se  départir  sans  énerver  l'institution 
dès  son  origine. 

Que  seroit-ce  d'ailleurs  que  cette  adoption  soudaine  ,  sinon  ni» 
moyen  de  dépouiller  souvent  les  frères  même  de  l'adopté ,  de  la  ré- 
serve légale  qui  pourra  exister  pour  eux  dans  l'ordre  des  successions. 

Si  donc  il  s'agit  de  l'adoption  ,  même  d'un  neveu  ,  qu'elle  soit  en 
tous  points  soumise  aux  conditions  qui  la  rendent  favorable  et  juste 
envers  tous  ceux  qui  y  sont  appelés. 

Des  principesposés,  il  résulte  que  celui-là  seul  pourra  Atre  adopté, 
devenu  majeur  ,  qui ,  pendant  sa  minorité  ,  aura  été  secouru  pat 
l'adoptant. 

Cependant  la  majorité  de  vingt-un  ans  ne  suffira  à  l'adopté  pour 
former  le  contrat  qu'autant  qu'il  se  trouvera  sans  père  ni  mère. 

Si  tous  deux  ou  l'un  d'eux  sont  vivans  ,  il  faudra  suivre  les  règles 
établies  au  titre  du  mariage  ,  car  il  s'agit  ici  d'un  acte  non  moius 
important. 

Dans  ce  cas,  et  jusqu'à  vingt  cinq  ans  accomplis  ,  l'adopté  aura 
besoin  du  consentement  de  ses  père  et  mère;  à  tout  âge  ,  il  devra 
requérir  leur  conseil.  Les  droits  des  père  et  mère  de  l'adopté  seront 
ainsi  respectés  autant  qu'ils  dévoient  l'être. 

Mais  jusqu'ici ,  citoyens  Législateurs ,  nous  n'avons  considéré  qu'une 
classe  d'adoptés. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir  d'une  autre  espèce  d'adop» 
Cion  dirigée,  non  envers  l'individu  à  qui  l'on  aura  donné  l'être  mora^ 
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par  tous  les  soins  que  l'enfance  appelle  ,  mais  envers  celui  dont  ca 
aura  reçu  le  service  extraordinaire  de  la  conservation  de  sa  propre  vie, 
dans  des  circonstances  propres  à  signaler  un  grand  dévouement. 

Cette  position  est  l'inverse  de  celle  dans  laquelle  se  feront  hs  adcrp- 
lions  ordinaires ,   mais  elle  mérite  peut-être  plus  de  faveur  encore. 

Un  citoyen  sauve  la  vie  à  un  autre  ,  soit  dans  un  combat ,  soit  ca 
Le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Qui  n'applaudiroit  point  à  la  faculté  qu'aura  l'homme  sauvé  ,  d'ac- 
quitter sa  dette  en  adoptant  celui  qui  lui  aura  conservé  la  vie  ? 

Ici  le  sentiment  entraîne  ,  et  le  premier  mouvement  porte  à  rejeter 
touteentrave ,  toute  condition,  dans  un  cas  si  favorable. 

Cependant,  citoyens  Législateurs ,  s'il  est  quelques-unes  des  condi- 
tions générales  qui  peuvent  è:re  remises  dans  ce  cas  extraordinaire  , 
il  en  est  d'autres  aussi  que  des  considérations  non  moins  fortes  ne  per- 
mettent pas  d'elFdcer. 

Ainsi  ,  s'il  y  a  des  enfans  ,  leurs  droits  préexisians  s'opposent  à 
l'adoption,  m^is  sans  exclure  tous  les  autres  actes  que  la  reconaois- 
sance  admet  ,  qu'elle  commande  même ,  et  qui  deviendroient  la 
propre  dette  des  enfans ,  si  leur  père  étoit  capable  de  l'oublitr  ,  ou 
hors  d'état  de  la  remplir. 

Excepté  ce  cas  ,  et  celui  où  le  libérateur  seroit  plus  âgé  que  l'homme 
à  qui  il  auroit  sauvé  la  vie  ,  il  sera  permis  à  celui-ci  de  l'adopter  : 
cette  dernière  modification  étoit  commandée  par  la  nature  même  des 
choses  ,  car  on  ne  peut  adopter  plus  âgé  que  soi. 

Au  surplus ,  citoyens  Législateurs ,  cette  seconde  cause  d'adoption 
que  la  loi  doit  consacrer  comme  un  encouragement  aux  grandes  et 
belles  actions,  ne  sera  toujours  qu'une  exception  dans  le  système 
général  j  non  que  la  générosité  'nanque  au  caractère  français ,  mais 
parce  qu'heure'i'"ement  peu  d'hommes  se  trouveront  dans  la  situation 
ctitique  qui  seule  peut  donner  naissance  à  cette  exception. 

Fixons  maintenant  les  effets  de  l'adoption  à  quelque  cause  qu'elle 
se  rapporte. 

L'adopté  qui  ue  sort  pas  de  sa  famille  en  conservera  le  nom,  mais  il 
y  ajoutera  celui  de  l'adoptant. 

L'obligation  réciproque  de  s'aider  dans  le  besoin  existera  entte  eux 
par  le  seul  effet  de  l'adoption  3  ainsi  le  commandent  la  morale  et  le  titre 
qui  les  unit. 

Il  a  paru  même  conforme  aux  principes  de  la  matière  ,  d'appliquer 
à  l'adopté  quelques-unes  des  prohibitions  de  mariage  qui  ont  lieu  dans 
la  propte  famille. 

Ainsi  le  mariage  ne  pourra  avoir  lieu  entre  l'adoptant  et  l'indiviiîii 
adopté  ,  ni  entre  les  enfans  adoptifs  du  même  homme  ,  ni  entre  l'adopté 
et  les  enfans  qui  pourroient  survenir  à  l'adoptant ,  ni  enfin,  en  cas  de 
veuvage  ,  entre  l'adopté  et  l'époux  de  l'adoptant. 
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L'affiniré  morale  établie  par  l'adoption  entre  les  personnes  de  cette 
qualité,  et  les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître  enrte 
elles,  prescrivoient  de  ne  point  offrir  d'aliment  à  leurs  passions  par 
l'espoir  du  mariage. 

Voyocs  maintenant  quels  seront  les  effets  de  l'adoption  par  rapport 
à  lasuccessibilité. 

Le  projet  accorde  à  l'adopté  vis-à-vis  de  l'adoptant  tous  les  droits 
d'un  enfant  lé^^itime. 

Je  m'arrête  ici  pour  répondre  à  une  objection  dirigée  contre  cette 
proposition. 

Comment,  a-t-on  dit  ,  cette  successibilité  qui  absorbe  tout,  se 
conciliera-t-elle  ,  dans  le  cas  cii  l'adoptant  auroit  des  frères  ou  des 
neveux  ,  avec  la  réserve  que  la  législation  actuelle  leur  fait,  et  que 
la  législation  projetée  modifie  sans  l'anéantir  r  Ces  frères,  ces  neveux 
seront-ils  pleinement  écartés  de  la  succession? 

Oui ,  ils  le  seront  ,  mais  sans  qu'il  en  résulte  d'incohérence  dans 
le  système  général  de   nos  lois. 

Ce  sera  une  prime  accordée  à  l'adoption  sur  le  testament  et  à 
l'homme  utile  qui  aura  élevé  un  citoyen,  sur  celui  qui,  au  terme 
de  son  inutile  carné i e  ,"  voudroit  disposer  sans  réserve. 

L'on  vient  de  parler  de  la  successibilité  de  l'adopté  j  une  autre 
disposition  s'y  rattache. 

Comme  cette  successibilité  sort  du  droit  commun  ,  elle  a  lieu  sans 
réciprocité  j  mais  !e  projet  consacre  le  droit  qui  appartient  à  l'adop- 
tant de  reprendre  les  choses  par  lui  données  à  l'adopté  ,  dans  le 
cas  où  celui-ci  mourroit  sans   enfaas. 

Rien  de  plus  juste  que  ce  retour  ;  car  si  les  parens  de  l'adopté 
cuccèdent  à  celui-ci  par  le  principe  qu'il  est  resté  dans  la  famille  , 
leurs  droits  ne  peuvent  raisonnablement  s'étendre  aux  choses  données 
par  l'adoptant  quand  elles  existent  en  nature  ,  et  qu'il  se  présente 
pour  les  reprendre. 

Citoyens  Législateurs ,  vous  connoissez  maintenant  les  conditions, 
les  causes  et  les  effets  de  l'adoption;  il  reste  à  vous  donner  une 
idée  des  formes  dans  lesquelles  elle  devra  être  prononcée. 

S'il  ne  s'agissoit  ici  que  d'un  acte  de  l'état  civil  gisant  dans 
un  fait  simple  ,  tel  qu'une  naissance  ,  un  décès  ou  même  «n  ma- 
riage ,  il  suffiroit  sans  doute  de  s'adresser  directem.ent  à  l'officier 
'de  l'état  civii  pour  le  constater;  mais  d'assez  nombreuses  conditions 
en  forment  l'essence,  pour  que  leur  examen  soit  la  matière  d'un 
jugement  préalable. 

Ain<;i  ,  après  une  demande  d'adoption  reçue  par  le  juge-de-paix, 
le  tribunal  de  première  insrance  ,  et  ensuite  celui  d'appel  (  sur  le 
renvoi  o(?-ciel  et  nécessaire  qui  lui  sera  fait  de  la  procédure  et  du 
premier  jugement  )  ,  vérifieionc  si  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sont  remplies. 
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Mais  leur  mission  ne  se  bornera  point  à  ce  simple  examen  ;  ils 
auront  aussi  à  examiner  la  moralité  de  l'adoptant  et  la  réputation 
dont  il  jouir. 

Le  besoin  de  cette  disposition  s'est  fait  sur-tout  sentir  quand  la 
question  a  été  traitée  sous  le  rapport  des  mœurs  domestiques. 

I/adoption  pouiroit  devenir  un  présent  funeste  si  l'adoptant  étoit 
sans  mœurs  j  qu'il  soit  donc  examiné  sous  ce  rapport  important. 

Et  remarquez  combien  notre  institution  va  ,  par  ce  moyen,  s'enno- 
blir encore. 

Tout  individu  qui  craindroit  les  regards  de  la  justice  ne  se  pré- 
sentera pomt  pour  adopter ,  ou  du  moins  il  sera  repoussé  par  les 
tribunaujc  ;  mais  celui  qui  sera  admis  par  eux  ,  obtiendra  par  ce  seul 
fai:  un  éclatant  témoignage  de  sa  bonne  conduite  ,  un  titre  d'au- 
tant plus  honorable,  que  donné  et  confirmé  à  la  suite  d'un  examen 
judiciaire  par  des  hommes  à  qui  la  loi  recommande  une  juste  sé- 
vérité ,  il  ne  pourra  être  confondu  dans  la  foule  de  ces  vagues  té- 
moignages accordés  par  la  foiblesse  à  l'importunité  ;  et  quand  le  nom 
d'un  adoptant  sera  prononcé,  l'on  pourra  ajourer  :  C'est  un  honnêie 
homme. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  indique  assez  que  la  procédure  doit  être 
secrète  et  les  jugemens  rendus  sans  énonciation  de  motifs  j  car  si 
les  tribunaux  sont  appelés  à  rejeter  queUjuefois  en  cette  matière 
des  demandes  imprudentes  faites  par  des  hommes  sans  mœurs,  il  se- 
roit  sans  util'té  de  les  mulcter  par  une  fâ:heuse  publicité. 

Cette  publicité  commencera  quand  le  tribunal  d'appel  aura  admis 
l'adoption.  C'est  alors  aussi  que  l'adopàon  devra  être  portée  sur  les 
registres  de  l'état  civil ,  et  qu'elle  sera  véritablement  accomplie. 

Notre  tâche  finiroit  ici,  citoyens  Législateurs,  si  elle  n'eût  consisté 
qu'à  vous  entretenir  de  l'adoption  5  mais  à  côté  de  cette  institution 
principale  ,  il  en  a  été  placé  une  secondaire,  la  Tutelle  officieuse^ 
dont  il  me  reste  à  vous  rendre  brièvement  compte. 

De  la  Tutelle  officieuse. 

Pour  en  prendre  une  juste  idée  ,  il  faut  se  placer  dans  les  circons- 
tances qui  pourront  y  donner  lieu. 

Un  homme  aura  le  dessein  d'adopter  un  enfant  5  mais  l'adoption  ne 
■peut  avoir  lieu  qu'à  la  majorité  de  cet  enfant  ,  et  après  six  ans  au 
•moins  de  soins  par  lui  reçus  en  minorité. 

Cet  enfant  peut  bien  sans  tutelle  ni  aucun  contrat  préalable, 
être  confié  aux  soins  officieux  d'un  tiers,  et  acquérir  par-là  l'aptitude 
a  l'a  loption  future  5  le  fait  suffira  sans   le  secours  d'un  contrat. 

Mais  il  peut  arriver,  et  sans  doute  il  arrivera  souvent  que  la 
famille  de  l'enfant  ne   se   décidera  à  le  remettre  qa'ea.obtenanî  pour 

M  3 


(    l52    ) 

lui  une  assurance  de  secours  pendant  le  temps  difficile  de  la  minorité, 
assurance  sans  laquelle  l'enfant  pourroit  être  gardé  ou  renvoyé,  selon 
la  volonté  ou  le  caprice  de  la  personne  qui  l'auroit  recueilli  ,  et  se 
trouveroit  dans  la  situation  la  plus  précaire. 

D'un  autre  côté  ,  le  désir  que  l'on  vient  de  supposer  à  la  famille  de 
l'enfant,  pourra  bien  être  partagé  parla  personne  même  qui  s'en  sera 
chargé  ;  il  naîtra  souvent  de  la  prévoyance  d'un  décès  qui  laisseroit 
l'enfant  sans  secours  et  sans  titre  pour  en  obtenir;^ 

Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  hypothèses  ,  qu'y  a-t-il  de  plus  favora- 
ble qu'un  contrat  qui  aura  pour  objet  d'assurer  des  secours  à  un  mineur 
et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Faciliter  de  telles  conventions  et  même  y  inviter  ,  tel  est  le  but 
de  la  tutelle  officieuse  ;  ce  n'est  point  une  promesse  d'adopter  ,  ni  un 
moyen  préliminaire  de  l'adoption ,  puisque  les  soins  sans  tutelle  sufHsent 
pour  y  parvenir. 

C'est  un  contrat  renfermé  dans  le  strict  objet  des  secours  qu'on 
promet  au  mineur  j  c'est  un  acte  qui  complète  notre  système  de  bien- 
faisance ,  et  qui  ,  sans  attribuer  aucun  des  effets  de  l'adoption  ,  ni  en 
être  la  voie  nécess^iiciaent  préj^aratoire  ,  en  est  plus  exactement  Vauxi- 
liaire. 

Néanmoins  ,  comme  cet  acte  indique  le  désir  d'adopter ,  et  que 
s'il  étoit  permis  de  suivre  cette  première  impulsion  avant  l'âge  de 
cinquante  ans,  elle  poûiroit  dès  ce  moment  étouffer  toutes  disposi- 
tions au  matiage  s  et  comme  la  loi  ne  doit  point  affoiblir  ces  dispo- 
sitions ,  tant  qu'elles  sont  dans  l'ordre  de  la  nature  et  dans  l'intérêt 
social,  l'on  a  pensé  qu'il  convenoit ,  même  quant  à  l'âge,  d'imposer 
au  tuteur  officieux  les  mêmes  conditions  qu'à  l'adoptant. 

Au  surplus ,  la  tutelle  officieuse  n'ofïre  ,  dans  sou  organisation  , 
qu'un  bien  petit  nombre  de  points  qui  aient  besoin  d'explications  j 
car  on  n'a  point  à  s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  entrer  dans  un  tel  con- 
trat par  la  seule  volonté  de  l'homme. 

Si  cette  volonté  s'est  expliquée  sur  la  quotité  des  secours,  ainsi 
«ue  sur  la  nature ,  il  faudra  l'exécuter. 

La  loi  ne  posera  elle-même  de  règles  générales  sur  ce  point ,  qu'au- 
tant que  nulle  stipulation  spéciale  n'accompagneroit  la  tutelle  offi- 
cieuse. 

Dans  le  silence  de  l'homme ,  secourir  et  non  enrichir  le  pupille  , 
t,el  est  le  principe  qui  a  paru  devoir  être  suivi ,  et  dont  on  a  dé- 
veloppé les  résultats  dans  quelques  articles  du  projet  ,  applicables  , 
dans  certains  cas,  aux  héritiers  même  du  tuteur  officieux. 

Il  reste  ,  citoyens  Législateurs  ,  à  vous  parler  d'un  acte  dont  l'objet 
a  paru  asseï  favorable  pour  faire  exception  à  la  règle  qui  n'admet 
d'adoption  qu'à  la  majorité  de  l'adopté. 

Pans  le  cas  où  il  se  seroit  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la  tu-» 
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telle  officieuse  ,  l'on  vous  propose  d'admettre  l'aioption  testameBr 
taire ,  et  de  lui  donner  tous  les  effets  de  l'adoption  ordinaire. 

Tel  homme ,  souvent  sexagénaire ,  aura  recueilli  v.n  enfant  de  sir 
ans  à  qui  il  aura  pendant  huit  ou  dix  ans  prodigué  les  soins  les 
plus  tendres. 

Celui  ci  y  aura  répondu  par  de  justes  éga-ds  et  par  un  naïf  attache- 
ment, orné  de  coût  ce  que  l'eafance  a  d'aimable. 

Le  vieillard  sent  sa  fin  approcher,  et  voudtoit  consommer  son 
ouvrage  :  !e  pupille  est  parvenu  à  son  adolescence  j  mais  il  n'est  point 
ma'eur  encore. 

Placés  l'un  et  l'autre  dans  le  vestibule  da  temple ,  ils  n'avoient  plus 
que  quelques  mois ,  quelques  jours  peut-être  à  passer  pour  qu'il  s'ou- 
vrît entièrement  à  leuts  vœux. 

Qiùm  testament  puis'-e,  en  ce  cas,  effacer  les  obstacles  de  la  nature, 
et  remplacer  l'acte  bienfaisant  qui  alloir  s'accomplir. 

Citoyens  Législateurs  ,  tout  le  plan  du  proiet  relatif  à  l'adoption 
et  à  la  tutelle  officieuse  vient  de  vous  être  développé. 

Nulle  matière  n'a  été  plus  approfondie  ;  elle  étoir  neuve,  et  elle  a 
été  envi'^agce  sous  beaucoup  de  faces ,  avant  qu'on  se  soit  fixé  sur  le 
système  qui  a  été  adopté. 

A  force  de  persévérance  ,  on  est  arrivé  à  des  résultats  simples  , 
faciles,  et  dégagés  de  tous  les  inconvéniens  des  projets  antérieurs. 

Si  ces  inconvéniens  avoieni  frappé  de  bons  e'^prits  et  fermé  leurs 
cœurs  aux  douces  émotions  que  fait  naître  le  nom  seul  de  l'adop- 
tion ,  elles  y  renaîtrent  lorsque  le  nouveau  plan  sera  apprécié  ,  et  Yo:s- 
qu'cn  verra  que,  sans  murarinn  de  familles,  sans  incertitude  sur  le 
sort  du  contrat ,  et  sans  détriment  pour. la  population,  le  projet  soumis 
à  votre  sanction  n'a  pour  objet  que  de  consoler  les  mariages  sr^iles 
et  les  célibataires  infirmes  ,  et  d'ouvrir  pour  eux  et  pour  de  jeunes  en- 
fans  le  plus  souvent  sans  appui  ,  une  nouvelle  source  de  prospérité  ré- 
cipreque. 

Cis  motifs  ont  été  exposés  par  le  Cor.seiller  cCÉtat  Berlier, 
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DIXIÈME      LOI 

Relative   à  la  puissance  paternelle. 

Du  3  Germinal  an  XI. 

TITRE    IX    DU    CODE. 

De.  la  puissance  paternelle. 

Article     365. 

L'enfant ,  à   tout  âge  ,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère» 

366.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation . 

367.  Le  père  seul  exerce  cette   autorité   durant   le  maria{;e, 

368.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per- 
mission de  son   père  ,    si  ce  n'est   pour  enrôlement  volontaire,  après 

'âge  de  dix  huit  ans  révolus. 

369.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves 
sur  la  conduite  d'un  enfant,   aura    les   moyens  de  correctior»  suivans. 

370.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés  ,  le 
père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der un  mois  ;  et  à  cet  effet  ,  le  président  du  tribunal  d'arrondis- 
sement devra,  sur  sa   demande,   délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

071.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  oa 
l'émancipation ,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son 
enfant  pendant  six  mois  au  plus  5  il  s'adressera  au  président  dudit 
tribunal,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  commisiîaire  du  Gou- 
vernement ,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera ,  et  pourra  , 
dans  le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le 
père. 

372.  Il  n'y  aura  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire  ,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation ,  dans  le- 
quel les  motifs  n'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer 
tous  les    frais  ,   et  de  fournir  les  alimens  convenables, 

373.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  déten- 
tion par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si  après  sa  sortie  l'enfant  tombe 
dans  de  nouveaux  écarts  ,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  or- 
donnée de  la  manière    prescrite  aux  articles  précédens. 

374.  Si  le  père  est  remarié  ,  il  sera  tenu  ,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit ,  lors  même  qu'il  seroit  âgé  de  moins  <ic 
^ze  ans,   de  se   conformer  à   l'article  371. 
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375.  La  mère  survivante  er  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir 
un  er.fant  qu'avec  le  concours  des  doux  plu:,  proches  parens  pater- 
nels,  et  par  voie   de  ré:]uiGition  ,  confoimément   à  l'article  ^71. 

376.  Lors^jUe  l'enfa:  r  aura  des  biens  personnels  ,  ou  !o"squ'il 
exercera  un  état,  sa  dttenrion  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize 
ans  ,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition  en  la  forme  prescrite 
par  l'article   371. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  tribunal  d'appel.  Ce  commissaire  se  fera  rendre 
compte  par  celui  près  le  tribunal  de  première  instance ,  et  fera  son 
rapport  au  président  du  tribunal  d'appel  ,  qui  ,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignemens ,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

377.  Les  articles  370,  371  ,  373  et  373  seront  communs  aux 
père  et  mère  des   enfans  naturels  légalement  reconmis. 

378.  Le  père  durant  le  mariage  ,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens 
de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ,  ou  jusqu'à 
l'émancipacion  qui  pourroit  avoir  lieu   avant  l'âge  de  dix-huit   ans. 

379.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  ; 
1".  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ^ 

a°.  La  nourriture  ,  l'entretien  er  l'éducation  des  enfans  selon  leur 
fortune  ; 

3«.  Le  paiemenr  des  arrérages   ou  intérêts  deiî  capitaux  j 
4**.  Les  frais  funéraires  et  ceux    de  dernière  maladie. 

380.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et 
mère  contre  lequel  le  divorce  auroit  été  prononcé  ,  te  elle  cessera 
à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

381.  Elle  ne  s'étendra  pàs  aux  biens  que  les  en'^ans  pourront  acqué- 
rir par  un  travail  et  une  industrie  séparés ,  ni  à  ceux  qui  leur  se- 
ront donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et 
mère  n'en  jouiront  pas. 

Exposé  des  motifs  du  Titre  IX  du  Code  civil. 

LÉGISLATEURS, 

Le  projet  de  loi  sur  le  mariage  constitue  la  famille  ;  celui  reiatif  à 
la  paternité  et  a  la  filiation  désigne  les  individus  qui  la  composent  : 
le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  relatif  à  la  puissance 
paternelle,  établit  les  lois  qu*  doivent  y  maintenir  l'ordre,  prescrit  les 
principaux  devoirs  ,  reconnoît  les  droits  principaux  qui  obligent  en 
qui  lient  plus  étroitement  entre  eux  les  membres  de  toutes  ces  petites 
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sociétés  nsturellcs  dont  l'agrégation  civile  forme  la  grart^e  famille. 
Ce  projet  institue  ,  pour  veiller  à  l'observation  de  ces  devoirs ,  à  la 
conservation  de  ces  droits,  la  n.igistrature  paternelle,  la  plus  sacrée 
de  toutes  les  magistratures  ,  indépendante  de  toutes  les  conventions,  et 
^ui  les  a  toutes  précédées. 

Nous  naissons  faibles,  assiégés  par  les  maladies  et  les  besoins;  la 
nature  veut  cjue  dans  ce  premier  âge  ,  celui  de  l'enfance  ,  le  père  ec 
la  mère  aient  fur  leurs  enfans  une  puissance  entière,  qui  est  toute  de 
défense  et  de  protectii)n. 

Dans  le  second  âge  ,  vers  l'époque  de  la  puberté,  l'enfant  a  déjà 
obfetvé  ,  réfléchi.  Mais  c'est  à  ce  moment  même  ,  où  l'esprit  com- 
mence à  exercer  ses  forces,  où  l'imaginaiion  commence  à  déployer  ses 
2i!es ,  où  nulle  expérience  n'a  formé  le  jugement;  c'est  à  ce  moment 
t>u  ,  faisant  les  premiers  pas  dans  la  vie  ,  livré  sans  défense  à  toutes 
les  passions  qui  s'emparent  de  sotî  cœur ,  vivant  de  désirs  ,  exagérant 
ses  espérances ,  s'aveuglant  sur  les  obstacles  ,  qu'il  a  sur-tout  besoin 
fjirune  main  ferme  le  protège  contre  ces  nouveaux  ennemis ,  le  dirige 
a  travers  ces  écueils  ,  dompte  ou  modère  à  leur  naissance  ces  passions 
tourment  ou  bonheur  de  la  vie  ,  selon  qu'une  main  maladroite  ou 
habile  leur  aura  donné  une  bonne  ou  une  mauvaise  direction.  C'est  à 
cette  époque  qu'il  a  besoin  d'un  conseil ,  d'un  ami  qui  puisse  défendre 
sa  raison  naissante  contre  les  séductions  de  toute  espèce  qui  l'environ- 
neront, qui  puisse  seconder  la  nature  dans  ses  opérations,  hâter, 
féconder,  agrandir  ses  heureux  iXévelof^emens.  La  puissance  paternene  ^ 
qui  est  alors  toute  d'administration  domestique  et  de  direction  ,  pourra 
seule  procurer  tous  ces  avantages ,  ajouter  la  vie  morale  à  l'existence 
physique,  et,  dans  l'homme  naissant ,  préparer  le  citoyen. 

Er.fin  arrive  l'âge  où  l'homme  est  déclaré  par  la  loi ,  ou  reconnu 
par  son  père  en  état  de  marcher  seul  dans  la  route  de  la  vie.  A 
cet  âge  ordinairement  il  entre  dans  la  grande  famille  ,  devient  lui- 
même  le  chef  d'une  famille  nouvelle  ,  et  va  rendre  à  d'autres  les  soins 
qui  lui  ont  été  prodigués  :  mais  c'est  au  moment  même  où  la  nature 
&  la  loi  relâchent  pour  lui  les  \\cns,  àt  la  puissance  paternelle  y  que 
la  raison  vient  en  resserrer  les  noeuds.  C'est  à  ce  moment  que, jetant 
les  regards  en  arrière  ,  il  retrouve  dans  des  souvenirs  qui  ne  s'efracenc 
ja.Tiais ,  dans  l'éducation  dor>t  il  recueille  les  fiuits ,  dans  cette  existence 
dont  seulement  alors  il  apprécie  bien  la  valeur,  de  nouveaux  liens 
formés  par  la  reconnoissance  j  c'est  sur-tout  dans  les  soins  qu'exigent 
de  lui  ses  {Hopres  enfans ,  dans  les  danj^ers  qui  assiègent  leur  berceau  , 
dans  les  inquiétude»;  qui  déclnrent  son  cœur  ,  dans  cet  amour  inetFable  , 
quelquefois  aveugle  ,  toujours  sacré  ,  toujours  invincible  ,  qui  attache 
pour  la  vie  le  père  à  l'enfant  qui  vient  de  naître  ,  que,  retrouvant  les 
soins,  les  inquiétudes ,  l'amour  dont  il  a  été  l'objet,  il  puise  les  motifs 
de  ce  respect  sacré  qui   le  saisit  à  la  vue  des  auteurs  de  ses  jouis. 
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En  vain  la  loi  civile  l'afFianchiroit  alors  cîe  toute  espèce  à'autorùi 
paternelle  ;  la  nature ,  plus  forte  que  la  loi ,  le  maintiendroit  éternelle- 
ment sous  cette  autorité.  Désormais  libre  possesseur  de  ses  biens,  libre 
dans  la  disposition  qu'il  peut  en  faire  ,  libre  dans  toute  sa  conduite  ce 
dans  les  soins  i.;u'il  donne  à  ses  propres  enfans  ,  il  sent  qu'il  n'est  pas 
libre  de  se  soustraire  à  la  bienfaisante  autorité  qui  ne  se  fait  plus  main- 
tenant sentir  que  par  des  conseils  ,  des  vœux  ,  des  bénédictions.  La 
nature  et  la  reconnoissance  lui  i^résenrent  alors  les  auteurs  de  ses  jours 
sous  l'aspect  d'une  divinité  domestique  et  tutélaire.  Ce  n'est  plus  ua 
devoir  dont  il  s'acquitte  envers  eux  ,  c'est  un  culte  qu'il  leur  rend 
toute  sa  vie  ;  et  le  sentiment  qui  l'attache  à  eux  ne  peut  plus  être 
exprimé  par  les  mots  de  respect,  de  reconnoissance  ou  d'amour,  c'est 
désormais  la  pièce  filiale  aîonat  la  piété  paternelle. 

Voila  ,  Législateurs  ,  les  vérités  que  la  nature  a  gravées 
dans  nos  cœurs;  voilà  son  code  sur  la  puissance  paternelle.  Il  faut 
l'avouer,  il  n'est  pas  entièrement  semblable  à  celui  que  nous  trou- 
vons dans  nos  livres j  ec  le  dernier  état  de  notre  législation,  en 
provoquant  quelques  -  uns  des  résultats  que  je  viens  de  vous  ofFiir  , 
p'y  arrive  pas  par  les  mêmes  moyens.  Dans  son  code  ,  l'iiomme  a  subs- 
titué l'intéièt  au  sentiment  ;  il  a  méconnu ,  étouffé  la  vcix  de  la  nature, 
et  ,  au  lieu  de  reconnoître  la  puissance ,  il  a  créé  le  despotisme 
paternel. 

Sur  cette  importante  partie  de  la  législation ,  comme  sur  beaucoup 
d'autres  ,  les  Français  étoient  et  sont  encore  gouvernés  p.Tr  des 
principes  difFérens ,  opposés  ;  8c  les  principes  sont  plus  ou  moins  ri- 
goureux ,  plus  ou  moins,  relâchés,  selon  que  la  partie  du  sol  français 
où  ils  sont  professés  est  régie  par  le  droit  écrit  ou  par  le  droit  coutumier. 

La  législation  des  Romains ,  si  conforme  en  beaucoup  cfe  points 
à  la  nature  ,  si  fidèle  interprête  de  la  raison  ,  s'écarte  de  l'une  et 
de  l'autre  d'une  manière  bien  étrange  :  lorsqu'elle  s'occupe  de  la 
puissance  paternelle  ,  elle  méconnoît  alors  et  le  droit  naturel  et  le 
droit  des   gens,   et  prend  peur  règle  unique  ses  institutions  civiles. 

Aussi  Justinien  reconnoît-ii  que  la  puissance  paternelle,  telle  qu'elle 
éîoit  exercée  chez  les  Pvomains ,  étoit  toute  particulière  à  ce  peuple. 

Sous  l'empire  de  cette  législation ,  et  par  le  droit  ancien ,  le  père 
de  famille  avoit  une  puissance  égale  à  celle  du  maître  sur  l'esclave. 
Relativement  au  père  de  famille  ,  le  fils  de  famille  n'étoit  pas  même 
çpnsidéré  comme  une  personne ,  mais  comme  une  chose  dont  le  père 
de  famille  avoit  l'absolue  propriété  i  il  pouvoir  en  user ,  en  abuser. 
Le  père  pouvoit  ,  som  cette  législation ,  charger  de  fers  son  fils  ;  i! 
pouvoir  le  vendre ,  il  pouvoit  le   tuer. 

Cette  puissance  duroit  pendant  toute  la  vie  du  père  de  famille  >' 
et  embrassoit  alors  tous  ses  biens. 

Cette  législacion  peint  avec  une  rare  fidélité ,  et  le  législateur  <juî 


î'î  créée ,  et  les  féroce;  compagnons  de  se;  brigancîages  ,  et  la  î>ar- 
l"aiie  du  siècle  et  des  lieux  auxquels  elle  a  pu    convenir. 

Mais  en  même  temps  que  Romulus  marquoit  ainsi  cette  législation 
«l'une  ineffaçable  empeinte  ,  il  lui  confénit  ce  principe  de  vie,  ce 
caractère  de  durée  ,  on  diioit  presque  d'éternité,  que  cet  homme 
extraordinaire  a  imprimé  à  toutes  ses  institutions. 

Elle  conserva  toute  sa  sévâité  ausri  'ong  temps  que  Us  mœurs  des 
Romains  con-^ervèrent  toute  leur  âprecé  j  el!c  ne  fléhit  qu'avec  elles. 

Ainsi  Numa  décida  que  le  père  ne  pourroit  vendre  le  fils  qui  se 
seroit  ma.ié  oe  son  consentement  ;  et  par  u  suite  ce  droit  de  vnJre  ne 
fut  permis  que  dans  le  cas  d'extrême  misè.e  des  parens  ,  pour  des 
enfans  qui  vicndroient  de  naître  ,  et  sous  la  condirlon  de  pouvoir 
toujours  les  racheter. 

Ainsi  ,  mais  apiès  une  longue  succession  de  siècles  ,  le  droit  de  vie  et 
de  mort  fut  restreint  à   ce'ui  d'une  correction  modérée. 

Enfin  ,  le  droit  accordé  au  père  de  famille  de  s'empirer  de  tous 
les  bieiîs  de  son  fils  éprouva  de <;  restrictions  considérables  par  les  lois 
qui  enlevèrent  au  père  Je  famille  la  jouissance  de  â'wexs  pécules. 

Mais  ,  telle  qu'elle  est  modifiée  suivant  le  dernier  état  du  droù 
romain  a-lmis  en  France  ,  la  puissance  paternelle  rappelle  encore,  par 
les  princip.  s  sur  lesquels  elle  repose,  parles  di'tinctions  qu'elle  établit, 
et  par  quelques-uns  de  ses  résultats ,  sa  sauvage  origine  et  son  farouche 
auteur. 

En  effet,  dans  le  dernier  état  des  choses,  la  puissance  paternelle 
n'est  fondée  que  sur  les  principes  du  droit  civil  ;  elle  est  étrangère  à 
toutes  les  affections  que  le  droit  naturel  commande. 

Le  père  seul  est  investi  de  cette  puissance  ,  et  malgré  les  droits 
donnés  par  la  nature  ,  mais  sans  dou'e  ,  en  conséquence  de  cette  an- 
tique législation  qui  plaçoit  jadis  l'épouse  sous  l'empire  de  l  '  puissance 
paternelle  ,   !a  mère  n'a  aucune  participitit<n  à  cette  puissance. 

Dans  le  dernier  état  de  cette  législation  ,  le  fils  de  fannlle  reste  de 
droit  sous  la  puissance  paternelle  pendant' toute  la  vie  de  son  père.  Il  y 
est  maintenu  quand  même  il  auroit  60  ans,  à  moins  qu'il  ne  plaise  au 
père  de  l'émanciper. 

Comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation  ,  le  fils  de  famille 
marié,  non  émancipé,  n'a  point  sur  ses  enfans  cette  puissance  que  son 
père  exerce  sur  lui,  ils  sont  encore  sous  la  puissance  de  son  père  j  con- 
séquence révoltante,  mais  exacte,  du  principe  sur  lequel  toute  la  théo- 
rie de  cette  législation  est  établie. 

Relativement  aux  biens  qui  appartiennent  aa  fils  de  famille,  U  loi 
conserve  tou'e  sa  première  injustice. 

A  l'exception  des  pécules  ,  tout  appartient  au  père  \  le  père  a  la  pro- 
priété des  biens  d'une  certaine  nature,  et  la  jouissance  de  tous  les 
autres  pendant  tout  le  temps  que  subsistera  la  puissance  paternelle  ^ 
c'est-à-dire  pendant  toute  sa  rie. 
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Pendant  la  vie  <3e  son  père ,  le  fils  de  famille  ,  même  majeur,  ne  peut 
s'obliger  pour  cause  de  piëc. 

Il  ne  peut  tester,  même  avec  le  consentement  de  son  père. 

Voilà,  sauf  quelques  exceptions  de  détails,  les  principes  fondamen- 
taux qui  gouvernent  encore  aujourd'hui  les  départemens  de  la  Répu- 
blique soumis  au  régime  du  droit  écrit. 

Il  suffit  de  les  énoncer  pour  prouver  qu'ils  sont  contraires  à  route 
idée  de  liberté,  d'indust  ie,  de  commerce  ;  qu'ils  contrarient,  déna- 
turent et  anéantissent  dans  son  principe  la  puissance  paternelle  elle- 
même ,  qu'ils  flétrissent  la  vie  et  nuisent  à  la  prospérité  générale. 

L'on  observera  peut-être  que  ces  principe-  ne  font  jamais  suivis  à  la 
rigueur  ;  que  l'émancipation  antérieure  au  mariage ,  ou  par  mariage  y 
obvie  à  tous  les  abu^  :  l'on  prouvera  alors  qu'il  est  jugé  depuis  long- 
temps que  cette  législation  est  incompatible  avec  nos  mœurs,  et  que 
son  abrogation  a  été  nécessaire. 

Quelques  uns  des  principes  du  droit  écrit  sur  cette  matière  ont  été 
adoptés  par  quelques  coutumes.  Ils  y  paroissent  en  d'autant  plus  grand 
nombre,  ils  y  dominent  avec  d'autant  plus  de  force,  que  les  départe- 
mens gouvernés  par  ces  coutumes  sont  plus  voisins  de  ceux  qui  sont 
régis  pat  le  droit  écrit. 

Mais  ces  coutumes  si  différentes,  si  opposées  entre  elles  sur  tous  les 
autres  points  de  législation,  ont  été  aussi  divisées,  aussi  opposées  soir 
dans  le  choix  qu'elles  ont  fait  de  diverses  parties  du  système  de  la 
puissance  paternelle,  soit  dans  les  modifications  plus  ou  moins  pronon- 
cées qu'elles  ont  fait  éprouver  aux  dispositions  qu'elles  empruntoient 
dans  ce  système  au  droit  romain. 

Ainsi,  à  l'inconvénient  résultant  de  l'admission  d'un  système  pea 
moral  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences ,  cette  fusion  a  ajouté 
l'inconvénient  aussi  grave  résultant  d'une  multitude  de  contradictions 
nouvelles  introduites  dans  cette  multitude  de  législations  coutumières, 
déjà  si  discordantes  et  si  opposées  entre  elles  sur  tous  les  autres  points. 

Et  le  désordre  résultant  de  toutes  ces  législations  opposées  se  fait 
d'autant  plus  sentir,  lorsqu'il  s'agit  de  \dL  puissance  paternelle ,  que  si  ce 
statut,  en  tant  qu'il  donne  au  père  ia  jouissance  des  biens  du  fîls  de 
famille  ,  est  un  statut  réel  qui  n'a  conscquemuient  de  pouvoir  que  sur 
les  biens  de  son  territoire;  ce  m.ême  statut,  en  tant  qu'il  met  le  fils 
de  famille  dans  l'incapacité  d'agir,  de  contracter  et  de  tester  ,  est  ua 
statut  personnel,  dont  l'effet  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  le  père  avoir 
son  domicile  au  temps  de  la  naissance  du  fils  de  famille  ;  et  ce  statut 
ëtend  son  empire  sur  la  personne  du  fils  de  famille  ,  en  quelque  lieu  que 
le  père  ou  le  fils  aillent  par  la  suite  demeurer. 

Il  faut  donc  avouer  qu'entre  les  lois  civiles  qui  jusqu'à  ce 
moment  ont  régi  nos  personnes  &  nos  biens  ,  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  aie  besoin  d'une  plus  prompte,  d'une  plus  entière  réforme. 
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€t  qui  ramène  à  ce  que  la  nature  ordonne,  et  qui  doive  recevoir  un« 
plus  uniforme  application. 

Ne  pouvant,  sur  cette  imponante  question,  trouver  aucun  se- 
cours dans  la  loi  romaine  ;  ne  trouvant  dans  les  coutumes  que  des 
vues  imparfaites ,  marchant  entre  l'exagération  et  la  foiblesse  ,  le 
législateur  a  dû  consultet  la  nature  et  la  raison. 

La  nature  et  la  raison  exigent  évidemment  l'établissement  et  l'exer- 
cice de   la  puissance  paternelle. 

Jusqu'à  la  majorité  ,  cette  puissance  est  dans  les  mains  des  au- 
teurs de  nos  jours ,  moyen  de  détense  et  de  direction  j  et  si  cette 
puissance  est  donnée  paî  la  nature  au  père  et  à  la  mère,  il  est  facile 
de  reconnoître  que  la  raison  exige  que  le  père  seul  puisse  l'exercer  j  et 
que  la  mère  ne  commence  à  en  jouir  réellement  qu'à  l'instant  où 
elle  devient  veuve. 

Après  la  majorité  ,  la  puissance  paternelle  est  toute  de  conseil 
et  d'assistance  ;  elle  se  borne  dans  ses  effets  à  obtenir  du  fils  de 
famille  des  témoignages  éternels  de  respect  et  de  reconnoissance. 

Elle  appartient  au  père  et  à  la  mère  ;  elle  exis;e  le  consentement 
de  l'un  et  de  l'autre  au  mariage  du  fils  de  famille  j  elle  donne  à 
l'un  et  à  l'autre  le  pouvoir  de  récompenser  la  piété  filiale  et  de 
punir  l'ingratitude. 

Voilà  la  puissance  paternelle. 

Voilà,  d'après  la  nature  et  la  raison  ,  l'étendue  j  mais  aussi  voilà 
les  bornes  de  cette  puissance. 

et  C'est  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par  la  loi  qui 
35  donne  au  père  et  à  la  mère  ,  pendant  un  temps  limité  et  sous 
»  certaines  conditions  ,  la  surveillance  de  la  personne  ,  l'administra-? 
»  tion  et  la  jouissance  des   biens  de  leurs  enfans.  » 

Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter ,  ne  contient 
qu'une  partie  des  dispositions  qui  constituent  la  plénitude  de  cette 
puissance.  Tout  ce  qui  ect  relatif  au  consentement  des  père  et  mère 
exigé  pour  le  mariage  de  leurs  enfans ,  est  porté  au  titre  de  cette 
institution  ;  et  ce  qui  a  trait  à  la  liberté  de  disposer ,  se  trouvera 
sous  le  titre  des  testamens. 

Le  projet  actuel  s'occupe  donc  principalement,  je  dirois  presque 
uniquement,  de  l'effet  de  cette  puissance  pendant  la  minorité  du 
fils   de  famille. 

L'article  i^r.  est  le  seul  du  projet  qui  impose  à  l'enfant  un  de- 
voir qu  il  devra  remplir  à  tout  âge  ;  toutes  les  autres  dispositions 
de  ce  titre  le  supposent  dans  les  liens  de  la  minorité  ,  et  c'est  sous 
cet  unique  point  de  vue  que  la  puissance  paternelle  y  est  traitée. 

Le  législateur  commence  par  déclarer  que  l'enfant  ,  à  tout  âge  , 
doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  En  étendant  à  la  vie 
•ntière  la  durée  de  cette  obligation ,  le  législatfuc  a  obéi  à  la  na- 


{  19^  ) 

ture  er  à  la  morale  j  il  a  écouté  la  nature  ,  la  raison  et  Tintérêt  Ae  !a 
société  ,  lorsque  ,  par  l'arcicle  qui  suit ,  il  prononce  que  l'enfant  ni 
ne  reste  sous  l'autorité  paterne. le  que  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
cmancipacion. 

Il  règle  ensuite  que  le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage. 

Le  législateur  a  dû  prévoir  que  quelquefois  les  exemples ,  les 
exhortations  d'un  père  ,  que  les  privations  qu'il  impo'"era,  que  les 
peines  légères  qu'il  fera  subir ,  seront  insuffisantes  ,  inefficaces  pour 
maintenir  dans  le  devoir  un  enfant  peu  heareusement  né  ,  pour 
corriger  de  perverses  inclinations.  Il  appel  e  alors  l'autorité  publique 
au  secours  de  la  magistrature  paternelle.  Dans  certains  cas,  le 
magistrat  ne  fait  que  légaliser  pour  ainsi  dire  ,  ne  fait  qu'ordonner 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  volonté   ou  père. 

La  loi  du  24  soiit  1792  établissoit  dans  cette  occasion  un  tribunal 
de  famille  ,  qui  pouvoir  admetrre  ,  mais  qui  pouvoir  rejeter  la  plain;e 
du  père  ,  la  décision  de  ce  tribunal  ne  pouvoir  être  exécutée  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge  rendue  en  connoissance  de  cause. 

Cet  ordre  de  choses,  étoit  inconvenant,  inefficace. 

Il  créoit  un  procès  entre  le  père  et  le  fils  j  procès  que  le  père  ne  pou- 
voir perdre  sans  compromettre  son  autorité. 

Il  n'établissoit  aucune  nuance  relativement  à  l'âge  et  à  la  situation 
de  l'enfant. 

Le  projet  produit  ces  distinctions  ;  il  règle  le  pouvoir  du  père  par  des 
«onsidérations  prises  de  l'âge  de  l'enfant  &  de  sa  situation. 

Autant  il  est  raisonnable  de  donner  au  père  le  droit  de  faire  en- 
fermer ,  de  sa  seule  autorité  et  pour  quelques  jours ,  un  enfant  de  douze 
ans  ,  autant  il  sereit  injuste  de  lui  abandonner  et  de  laisser  pour  ainsi 
dire  à  sa  discrétion  un  adolescent  d'une  éducation  soignée  ,  et  qui  an- 
nonceroit  des  talens  précoces.  Quelque  confiance  que  méritent  les 
pères,  la  loi  ne  doit  cependant  pas  être  basée  sur  la  fausse  supposition 
que  tous  sont  également  bons  et  vertueux  j  la  loi  doit  tenir  la  balance 
avec  équité,  et  le  législateur  ne  doit  pas  oublier  que  les  lois  dures  pré- 
parent souvent  les  révolutions  des  Etats. 

Le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  doivent  donc  être  auto- 
risés a  peser  les  motifs  d'un  père  qui  veut  faire  enfermer  un  jeune 
homme  au-dessus  de  seize  ans.  Il  doit  leur  être  permis  de  refuser  l'ordre 
d'arrêter  et  de  fixer  la  durée  de  la  détention. 

Il  faut  des  précautions  plus  sévères  encore  lorsque  l'enfant  dont  un 
père  demande  l'arrestation,  a  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exerce 
déjà  un  état  dans  la  société.  Si  cet  enfant  a  pour  père  un  dissipareur,  il 
€St  hors  de  doute  que  le  père  cherchera  à  le  dépouiller,  qu'il  se  ven- 
gera des  refiis  de  l'enfant,  et  que  peut-être  il  lui  fera  acherer  sa  liberté. 

Il  esc  même  de  toute  justice  dans  cette  dernière  hypothèse ,   que 
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l'enfant  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  président  er  le  commissaire 
du  tribunal  d'appel ,  contre  la  décision  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  aura  dû  recevoir  une  exécution  provisoire. 

Le  concours  de  l'autorité  pour  l'arrestation  au  fils  de  famille  n'esC 
accordé  qu'avec  de  g.andes  précautions,  si  le  père  qui  se  plaint  est 
remarié.  La  loi  n£  lui  sup|)Ose  plus  alors  la  même  tendresse  ni  la  même 
imparrialité. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  motifs  de  la  plainte  ne  paroîtront  jamais 
dans  aucun  acte  ,  pas  même  dans  l'ordre  d'arrestation.  Donner  de  la 
publiciré  à  des  erreurs,  à  des  foiblesses  de  jeunesse,  en  éterniser  le 
souvenir,  ce  seroit  marcher  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose  j 
et  de  ces  punitions  mêmes  qui  ne  sont  infligées  à  l'enfance  que  pour 
éparg;ner  des  tourmens  à  râffe  mûr  ,  ce  seroit  faire  naître  des  chagrins 
qui  flétriroient  le  reste  de  la  vie. 

En  accordant  les  mêmes  droits  à  la  mère  survivante  non-remariée  , 
le  projet  veut  que  dans  tous  les  cas  elle  ne  puisse  faire  détenir  un  enfant 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  paternels,  et  par  voie 
de  réquisition ,  sur  laquelle  le  juge  devra  prononcer  en  connoissance 
de  cause. 

Le  législateur  a  dû  prévoir  que  la  mère ,  trop  f  )ible  ou  trop  légère- 
ment alarm'^e  ,  pourroit  peut-être  trop  facilement  recourir  à  ces 
moyens  extrêmes  j  d'un  autre  coté  ,  il  a  dû  penser  qu'une  veuve  sans 
défense  ,  dont  toutes  les  actions  sont  exposées  à  la  critique  de  la  ma  - 
lignite  ,  devoit  se  ménager  ,  dans  le  concours  des  deux  plus  proches 
parens  parernels ,  des  témoins  impartiaux  qui  pussent  toujours  attester 
la  nécessité  de  cette  mesure  de  rigueur  ,  et  qui  fussent  les  garans  de  sa 
bonne  administration. 

Un  des  articles  du  projet  accorde  la  même  puissance  et  les  mêmes 
droits  aux  père  et  mère  des  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  on  doit  penser  que  cette  dispo- 
sition ne  se  trouvoit  pas  dans  le  droit  romain.  L'adoption  ou  la  légiti- 
mation pouvoit  seule  dans  ce  cas  donner  au  père  la  puissance  paternelle; 
c'est  toujours  la  conséquence  très-exacte  du  principe  qui ,  dans  leur 
législation,  tiroit  la  puissance  paternelle  du  ieul  droit  civil.  Mais  le 
législateur  qui  a  reconnu  que  cette  puissance  uniquement  fondée  sur 
la  nature  ne  recevoir  de  la  loi  civile  qu'une  confirmation  ,  a  dû  ,  pour 
être  conséquent,  accorder  au  père  ou  à  lanière  qui  reconnoissent léga- 
lement leur  enfant  naturel,  et  sur  cet  enfant,  une  puissance  et  des 
droits  semblables  à  cfux  auxquels  donne  naissance  une  union  légitime. 
C'est  ainsi ,  et  d'après  le  même  principe  ,  que  ,  dans  le  projet  relatif  au 
mariage  ,  vous  avez  vu  le  législateur  exiger  de  l'enfant  naturel  qui 
vent  se  marier  ,  le  consentement  du  père  ou  de  la  mère  naturels  qui 
l'auront  légalement  reconnu. 

.Après  avoir  constitué  la  puissance  paternelle,   établi  les  devoirs 

qu'elle 
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cju'elic  impose ,  les  droits  qu'elle  accorde  ,  fixé  ses  limites  et  54 
duice  ;  après  avoir  ainsi ,  de  concert  avec  la  nature ,  donné  de^ 
alimens  ,  des  défenseurs  à  l'enfance  ,  des  soins  ,  des  instructions  , 
une  bonne  éducation  à  la  jeunesse  ,  c'est-à-dire  après  a/oir  établi 
quels  sont  les  droits  onéreux  attachés  à  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle ,  le  législateur  a  dtt  en  déterminer  les  droits  utiles. 

La  loi  romaine  accorde  au  père  (  sauf  l'exceprion  de  divers  pé- 
cules )  tout  ce  qui  appartiendra  au  fils  de  famille  pendant  la  vis 
du  père. 

La  plupart  des  coutumes  ne  recounoi'jsent  point  de  droit  utile  gftaché 
à  l'exercice  de  la  puissance  paccrnelle  ,  et  celle  de  Paris  garde  sui 
ce  point  !e  silence  le  plus  absolu  ;  car  il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  droit  dont  nous  parlons  ,  celui  qui  résultoit  du  droit  de 
garde  noble  ou  bourgeoise  accordé  au  survivant  ^ur  les  biens  des 
enfans  restés  en  minorité. 

Ainsi ,  une  légisiation  accorde  tout  pendant  que  l'autre  ne  donna 
tien. 

C'est  encore  en  évitant  ces  deux  exrrèmes  que  le  ^ouvernemen  1 
propose  la  disposition  que  contient  le  quato'rzième  article  du  projer. 

11  y  distingue  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  durant  le  ma» 
iiage  ,   de  l'exercice  de  cette  même  puissance  après  sa  dissolution. 

Au  premier  cas  ,  il  donne  au  père  la  jouis'"ance  des  biens  da 
ses  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à"  l'é- 
mancipation qui  pouira  avoir  lieu  avant  cet  âge. 

Après  la  dissolution  du  mariage ,  il  accorde  ies  mêmes  droits  au 
père  ou  à  la  mère  survivant. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  législateur  exige  qu'a  l'cpoque  où 
l'eiuant  aura  accompli  sa  dix-huitième  année  ,  les  père  et  mère 
cessent  de  conserver  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans  ,  parce 
que  si  les  pères  jouissoient  des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  la 
majorité  de  ces  derniers,  on  auroit  à  craindre  que  pour  se  conserver 
cet  avantage  dans  toute  son  étendue ,  ils  ne  se  refusassent  à  con- 
sentir à  une  émancipation  ou  à  un  mariage  dont  pourroit  dépendre 
le   bonheur  et  la  fortune  de  leurs  enfans. 

Enfin  ,  en  prononçant  par  cet  article  que  la  mère  jcuit ,  dans 
cette  circonstance  ,  des  droits  qu'il  accorde  au  père ,  le  législateur 
étaMit  un  droit  égal ,  une  égale  indemnité  là  où  la  nature  avoit 
établi  une  égalité  de  peines  ,  dç  «oins  et  d'affections  ,  il  répare  , 
par  cette  équitable  disposition  ,  l'injustice  de  plusieurs  siècles  ;  il 
fait,  pour  ainsi  dire  ,  entrer  pour  la  première  fois  la  mère  dans  la 
famil'e  et  la  rétablit  dans  les  droits  imprescriptibles  qi;'ei]e  tenpit 
de  la  nature,  droits  sacrés,  trop  méprisés  par  les  législations  an- 
ciennes ,  reconnus ,  accueillis  par  quelques-unes  de  nos  coutumes  ,  et 
noramment  par  celle  de  Paris,  leais  qui,  eftacés  dans  nos  ^des  , 
Code  civil,  iS 
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anrolent  cjÛ  se  retrouver  écrits  en  caractères  ineffaçables  cîans  le 
cccur  de  tous  les  enfans  bien  nés. 

Mais  en  mcme  temps  que,  fidèle  interprête  de  la  nature,  le 
moderne  législateur  rend  le  nom  de  mère  à  toute  sa  dignité  j  en 
même  temps  ,  gardien  austère  des  bonnes  mœurs ,  il  refuse  à  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé  ,  la  jouissance 
accordée  par  l'artic'e  i^----  Celui  contre  lequel  le  divorce  a  été 
prononcé  ,  a  ,  par  un  délit  grave  ,  brisé  les  nœuds  les  plus  sacrés  : 
pour  lui ,   il  n'y  a  plus   de  famille. 

Enfin,  une  dernière  disposition  prononce  que  cette  jouissance 
cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 
Quelques  motifs  parloient  en  faveur  des  mères  qui  ne  se  marient 
eue  pour  conserver  à  leurs  enf  ns  l'établissement  formé  par  leur  père, 
mais  cette  exception  ne  peut  effacer  l'inccnvenance  qu'il  y  auroit  à 
établir  en  principe  que  la  mère  peut  porter  dans  une  autre  fa- 
mi  le  les  revenus  des  enfans  du  premier  lit,  et  eurichir  ainsi,  à  leur 
préjudice  ,  sou  époux. 

Ces  motifs  o.'zc  été  exposés  par  le  Conseiller  d'État  Real. 
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ONZIÈME      LOI 

Helatlve   à   la   minorité  ^    à   la   tutelle  et  à 
V  cniancipotlon . 

Du  5  Germinal  an  XI. 

TITRE     X    DU    CODE.      ^ 

De   la  Minontc  j  de    la   Tutelle  et    de  l' Emancipation. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  minorité. 

Article     3u3. 

Le  mineur  e';t  l'individ'i  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  cjui  n'a  point 
encore  l'âge    ds  vingt-un  ans  accomplis. 

CHAPITRE    II. 

De   la    Tutelle. 

Section     premier  k. 

De  la   Tutelle   des  père  et  mère. 

Article     383. 

Le  père  est,  durant  le  mariage  ,  administrateur  des  biens  personnels 
de  Tes  enfans  mineurs. 

Il  est  comptable  ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus  ,  res  biens 
dont  iJ  n'a  pas  la  jouissance,  et,  quant  à  la  propriété  seulement, 
de  ceux  des  biens  doijt   la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

?;84.  Apiès  ]a  dissolution  du  mariage  anivée  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  l'un  o'es  époux  3  la  tutelle  ces  ei.fans  mineurs 
et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père 
et  mère. 

385.  Pourra,  néanmoins,  le  père  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice  un  conseil  spéci  il ,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire 
aucun  acte  relatif  a  la  tutelle. 

Si  le  père  spLcifie  les  actes  pour  lesquels  !e  con<;eil  sera  nommé, 
la   tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sjns  son  s:siscance. 

386.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
l'une  des  manières  suivantes  : 

1°.  Far  acte  de  dernier*  volonté,  j 

N  a 
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2°.  Par  une  àéclaration  faire  ou  devant  le  juge-de-paix  ,  assisté 
de  son   giefHer  ,   ou  devant  notaires. 

387.  Si  j  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  enceinte ,  il  sera 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  le   conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant  j  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le 
curateur  en  sera  de  plein   droit  le  subrogé  tuteur. 

388.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  5  néanmoins, 
et  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à 
ce  qu'elle   ait  fait  nommer  un  tuteur. 

3t>9.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier ,  elle  devra  ,  avant  l'acte 
de  mariarre ,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la 
tutelle  doit  lui   être   conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation  ,  elle  perdra  la  tutelle  de  p'ein 
droit ,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toute» 
les  suites  de   la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée. 

390.  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqué  ,  conser- 
vera la  tutelle  à  la  mère  ,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  co- tuteur 
le  second  mari,  qui  deviend-^a  solidairement  responsable,  avec  sa 
femme  ,    de   la  gestion  postérieure  au  mariage. 

Section     IL 

De   la  tutelle  déférée  par  U  pire  ou  la   mcre. 

Article      391. 

Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  m.ême  étranger, 
n'appartient  qu'au  dernier   mourant   des  père  et  mère. 

392.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formées  prescrites 
par  l'article  356 ,  et   sous  les    exceptions    et   modifications  ci-après  : 

393.  La  m.ère  remariée  et  non  maintenue  dans  ia  tutelle  des  enfans 
de  son  premier  mariage ,    ne  peut  leur  choisir   un  tuteur. 

394'  Lorsque  la  mère  remariée  ,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura 
fait  choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage  ,  ce  choix 
ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

395.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'ac-» 
cepter  la  tutelle ,  s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes 
qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  ça 
charger. 

Section     II  L 
De  la  tutelle  des  ascendans. 
Article     396, 
Lorsqu'il  a'a  pas  été  choisi  au  mineur  un    tuteur  par  le  dernrec 
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riourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son 
aïeul  paternel  j  à  défaut  de  celui-ci  ,  à  son  aïeul  maternel  ;  et  ainsi 
en  remonranc,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soii  toujours 
préféré    à  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 

097.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mi- 
neur, la  concurrence  se  trouvoit  établie  entre  deux  ascendans  du  degré 
supe'ricur ,  qui  appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur, 
la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul 
paternel  du  père  du  mineur. 

098.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bi-^aïeuls  ce  la 
ligne  maternelle  ,  la  comination  fera  faite  par  le  conseil  ce  famille, 
qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  ascendans. 

Section     IV. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Article     399. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  s.ins  père 
ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendans  mâles; 
comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  Tune  des  qualités  ci- dessus  expri- 
mées se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  psrlé 
ci-après  ,  ou  valablement  excusé  ,  il  sera  pourvu  par  un  conseil  de 
Famille   à  la  nomination  d'un  tueur. 

400.  Ce  conseil  sera  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  dili' 
gence  des  parens  du  m.ineur  ,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
intéressées ,  soit  même  d'ofHce  ,  et  à  la  poursuite  du  juge-de-pais 
du  domicile  du  mineur  :  toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge- 
de-paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

40 !.  Le  conseil  de  famille  sera  composé  ,  non  compris  le  juge- 
de-paix,  de  six  parens  ou  alliés,  pris,  tant  dans  la  commune  où  la 
tutelle  sera  ouverte  ,  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres  , 
moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant 
l'ordre  de   proxinùré  dans    chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'al.ié  du  même  degré  ,  ft  parmi  les  pa- 
rens du  même  degré  ,    le    plus  âgé  à  celui  qui  le   sera  moins. 

402.  Les  frères-germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs-ger- 
maines sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'ar- 
ticle précédent. 

S'ils  sont  six  ,  ou  au-delà  ,  i!s  seront  tous  membres  du  conseil 
de  famille  ,  qu'ils  compoc,eront  seuls ,  avec  les  veuves  d' ascendans 
et  les  ascendans  valablement  excusés  ,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  pareus  ne  seront  appelés 
rue  po«r  compléter  le  conseil. 
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403.  Lorsque  les  païens  ou  alliés  de  l'une  oo  âe  l'autre  ligne  se 
trouveront  en  nombre  suffisant  sur  les  lieux  ,  ou  dans  la  distance 
désignée  par  l'article  4*^1 ,  le  jua,e-cie-paix  appelera,  soit  des  parens 
ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances  ,  soit  dans  la  com- 
raurie  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  ea  des  relations  Iia- 
birueîies  d'amitié   avec  le  père   ou  la  mère  du  mmeur. 

404.  Le  juge-de-paix  pourra  ,  lors  même  qu'il  y  auroit  sur  les 
lieux  un  nombre  suftisant  de  parens  ou  alliés  ,  permettre  de  citer  ,  à 
quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés  ,  des  parens  ou  a!:iés  plus 
proches  en  degrés,  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parens  oa  alliés 
présens  ;  de  manière  toutefois  que  cel.i  s'opère  en  retranchant  quel- 
ques-uns de  ces  derniers  ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les 
précédens  articles. 

405.  Le  délai  pour  comparoître  sera  réglé  par  le  juge-dcpaix  à 
jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  encre  la  citation 
iiorifiée  et  le  jour  indiqué  pour  ia  réunion  du  conseil  ,  un  inter- 
valle de  rrois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
dans  la  commune  ,  ou  dans  la  distance  de  deux  m.yriamètres. 

Toutes  les  fois  que  ,  parmi  les  parties  citées  ,  il  s'en  Trouvera  de  do- 
miciliées au-iela  de  cette  distance ,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriamètres. 

406.  Les  parens,  alliés  ou  amis  ,  ainsi  convoqués  ,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 

407-  Tout  parent,  allié  ou  ami  convoqué  ,  et  qui  ,  sans  excuse 
légirime  ,  ne  compiroîtra  point ,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cinquante  francs  ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  jage-ae- 
paix. 

408.  S'il  y  a  excuse  suffisante  ,  et  qu'il  convienne  soit  d'attendre 
le  membre  absent  soit  de  le  rerrplaccr,  en  ce  cas,  comme  en  tout 
autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge-de-paix  pourra 
ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

409.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge-de-paix , 
a  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des 
trois  quarts  au  moins  de  ces  membres  convoqués  sc^a  nécessaire  pour 
pour  qu'elle  délibère. 

4'0-  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge-de-paix,  qui 
y  aura  voix  délibérative,  etprépondérante  en  cas  départage. 

4ïi.  Quand  le  mineur  domicilié  en  France,  possédera  de*;  biens 
dans  les  Colonies,  ou  réciproquement,  l'admii-iiscration  spé.iale  de 
ces  biens  sera  dorinêe  à  un  protutear. 

En  ce  cas ,  !e  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans  ,  tt  non 
re;.pcnc.;l>le!,  l'un  envers  l'auriC  pyur  kur  r'cstioa  respective. 
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4i2.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité  ,  du  jour  de 
sa  nomination  ,  si  elle  a  lieu  en  sa  piésence,  sinon  du  jour  qu'elle  lui 
aura  été  notifiée. 

4i3.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux 
héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion 
de  U-ur  auteur  ;  et,  s'ils  sont  majeurs  ,  ils  seront  tenus  de  la  continuer 
jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Section     V. 

Du  subrogé  tuteur. 

Article      4i4« 

Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommépar  le  conseil 
«le  famille. 

Ses  fonctions  coiisi^teront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lois- 
f[u'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

4' 5.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une  personne 
de  l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections  i  ,  2  et  3  ci-dessus ,  ce 
ïuteur  devra  ,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  faire  convoquer ,  pour  ia 
nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme 
il  est  dit  en  la  section  4- 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité  , 
le  conseil  de  famille,  convoqué  soit  sur  la  réquisition  des  parens,  créan- 
ciers ou  autres  parties  intéressées  ,  soit  d'office  par  le  juge-de-paix  , 
pourra  ,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tu-eur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans 
préjudice  des  indemnités  dues  au  mineuf. 

4i6.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  auiA 
lieu  immédiatement  après  cel'e  du  tuteur* 

417.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  fubiogé 
tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères-gersiains,  dans  celle  de; 
deux  lignes  à  laque'le  le  tuteur  n'appartiendra  point. 

4it>.  Le  fubrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteiir, 
lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante ,  ou  qu'elle  sera  abandojinée  paf 
absence  j  mais  il  devra  en  ce  cas ,  sous  peine  des  domniages-intétérs 
qui  pourroicnt  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la  nonùnatio.i 
d'un  nouveau  tuteur. 

419.  Les  fonctions  du  subtogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque 
que  la  tutelle. 

420.  L*s  dispositions  contenues  dans  les  sections  6  et  7  ci  aprts 
s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  '^u  subrogé 
tuteur  ,  ni  votet  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  coivoqués  -^ouc 
cet  objet. 
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Section     V  Î. 
Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle» 

A    R    T    I    C    L    ?       421. 

Sont  (^iispfnsés  c^e  la  tutelle 

Les  membies  des  autorités  établies  par  les  titres  2  ,  5  et  4  <^e  l'AcéJ 
tonstiturionnel , 

Le:  juges  au  tribunal  de  cassation ,  coirsmissaires  et  sabstitUts  près  té 
fhème  tribunal  : 

Les  commissàiires  Je  la  coirptabilité  nationale  j 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  oépartemenl 
autre  of'e  celui  où  la  tutelle  s'établit, 

42?..   Sont  également  dispensés  de  la  tutelle 

Les  militai'es  eu  ncrivité  de  service,  et  tous  autres  citoyen»;  qui  rem- 
plissent ,  iîorS  du  territoire  de  la  République,  une  mission  du  Gouver- 
neinent. 

42-^.  Si  la  mission  est  non  aiitbentJQue  et  contestée  ,  la  dispense  né 
sera  prononcera  qu'après  que  le  Gouvernement  se  sera  expliqué  par  là 
voie  du  ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  arti- 
culée comme  excuse. 

424.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédens,  qui 
ont  accepté  la  tutelle  po-térieurem.ent  aux  fonctions  ,  services  ou  mis- 
sions qui  en  di'pensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger 
pour  cette  cau^e. 

ài5.  Ceux  au  contraire  à  qui  lesdites  fonctions ,  services  ou  missions , 
aufont  été  conférés  posténeurement  à  l'acccptairion  et  gestion  d'une 
tutelle  ,  pourront ,  s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer  dans 
le  mois  un  conseil  de  famiille  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions ,  services  ou  mis-ions,  le  nouveau 
tuteur  réclan-e  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle 
pourra  lui  être  rendue  par  le  const-ij  de  fanùlle 

4^6.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter 
la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existeroit  pas,  dans  j.i  distance  de 
quatre  myriamètres ,  des  parens  ou  alliés  en  éf.it  de  gérer  la  tutelle. 

427.  Tout  irdivi  lu  âî;é  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut  refiv 
rer  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  av^nt  cet  âge,  pourra,  à 
soixante-dix  ans,  re  Faire  décharpjer  de  la  tutelle.  , 

428.  Tout  indivi-:a  atteint  aune  infirmité  grave  et  dûment  j^s■^ 
tifiée,  e-ît  dispensé  de  la  tutelle. 

11  pourra  même  s'en  faite  décharger,  si  cette  infîrm.ité  est  survenu» 
(i^rpois  sa  noir.inaticni 


4-9-  C)e'JX  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  p-.:c  ûirpcn^é 
ci'en  accepter  une  troisième. 

Celui  cjL'i,  époux  ou'pèie  ,  5;era  déjà  chargé  d'une  tutelle  ,  ne  pourra 
être  tenu  d'en  accepter  une  seconde  ,  excepté  celle  de  ses  enfans. 

430.  Ceux  qui  ont  cinq  entans  légitimes,  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  autre  que  celle  de^dits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique, seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  ènf.ns  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront 
eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuelltment  existans. 

43 1.  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser 
à  l'abdiquer. 

432.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère 
la  tutel'e  ,  il  devra  sùr-'e  champ,  et  sous  peine  d'être  décla' é  non-' 
recfvable  dans  toute  réclamation  ultci'ieuie  ,  proposer  Ses  excuses  , 
sur  lesquelles  le  conseil  de  f.imille  délibérera. 

4*^3.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  a«^isté  à  la  délibération  qui  lui 
à  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  f.^mil!e  peur 
délibérer  sur  ses  excuses. 

Les  dil:gencés  à  ce  sujet  devront  avoir  lieil  dans  le  délai  de  trois 
jours  ,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomina- 
tion ,  lequel  dclai  sera  augmenté  d'un  jour  par  troi";  myri^mètres  de 
distance  du  heu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle; 
passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. 

434.  Si  ses  excuses  sont  reietées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  pour  les  faire  admettre  j  mais  il  sera,  pendant  le  litige, 
tenu  d'administrer  provisoirement. 

435.  S'il  parvient  à  se  faiie  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront 
rejeté  l'excuse,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'Instance. 

S'il  succombe ,  il  y  sera  condamné  lui-même. 

Section     VIL 

De  l'incapacité ,  des  exclusions  et  destitutions  de  la  tutelle; 

Article     4^6. 

Ke  peuvent  être  tuteurs  ri  membres  des  conseils  de  famille 

1''.   Les  mineurs ,  excepté  l'j  père  ou  la  mère  j 

2.'^.   Les  interdits  ; 

3°.  Les  femmes  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  j 

4".  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  aveè  îè 
mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur  ,  sa  fofune  ,  Cii 
>tne  partie  notable  de  res  biens  ,  sont  compromis. 

437.  La  çonda'i^nation  à  une  peine  afilictive  ou  infamante  em* 
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porte  ^e  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même 
la  destifution ,  dans  le  cas  où  il  s'agiroit  d'une  tutelle  antérieure- 
jTient  déférée, 

438.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables ,  s'ils, 
sont  en  exercice  , 

1°.  Les  gens  d'une  inconduite  notoire  ; 

z°.  Ceux  dont  la  gestion  attesteroit  l'incapacité  ou  l'infidélité. 

439.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  ne 
pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

44'^-  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur  , 
elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille  ,  convoqué  à  la  diligence 
du  ■subrogé  tuteur  ,  ou  d'office  par  le  juge-de-paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation  ,  quand 
elle  sera  ftarmellement  requise  par  un  ou  plusieurs  pirens  ou  alliés  du 
mineur,  au  dc^ré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

/|4» .  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclu- 
sion ou  la  destitution  du  tuteur ,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

442.  Si  le  tuteur  adhère  à  !a  délibération  ,  il  en  sera  fait  mention, 
et  ie  nouveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation 
de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  qui  pro- 
ro  icera  ,  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le 
subroo;é  ruteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 

443.  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  ,  pour- 
ront intervenir  dans  la  cause  ,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  ai- 
laire  urgente. 

Section     VII  L 
De  r administration  du.  tuteur. 

Article     444" 

Le  tuteur  pren^lra  soin  de  li  personne  du  mineur,  et  le  représentera 
dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  Pt  répondra  des 
domm.iges-intéréts  qui  pourroient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur ,  ni  les  prendi*'  a  ferme  ,  à 
moins  cme  le  conseil  de  f-imille  n'ait  autorisé  le  subrogé-tuteur  a  lui 
en  pas'tr  bail,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  cor.tre 
£on   pupille. 

^4.).  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination  ,  dûment 
ccanuc  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été -jp- 
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posés ,  et  fera  procéder  immédiatement  à   l'inventaire   c{es  biens  du 
mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  parle  mineur,  il  devra  le  déclarer  dans 
l'inventaire  ,  à  peine  de  déchéance  ,  et  ce  ,  sur  la  réquisition  que 
l'oiti-ier  public  sera  tenu  de  lui  en  Faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
procès-verbal. 

4^)0.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
fera  vendre,  en  présence  du  subrogé -tuteur ,  aux  enchères  reçues  par 
un  officier  public  ,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès- 
veihal  de  vente  ftr;i  mention,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que 
le  conseil  defamil'e  l'auroit  autorise  à  conserver  en  nature. 

447-  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  lé- 
gale des  biens  du  mineur  ,  sont  dispensés  de  vendre  les  meub'es  ,  s'ils 
préièrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 

Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire  ,  à  leurs  frais ,  une  estimation  à  juste 
vaUur,  par  un  expert  quisera  nommé  par  le  subrogé-tuteur,  et  prêtera 
serment  devant  le  juge-de  paix  :  ils  rendront  la  valeur  estimative  de 
ceux  «les  meubles  qu  ils  ne  pourroient  représenter  en  nature. 

44^-  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  a'itre  que  celle 
des  fhre  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  apeiçu  ,  et  selon 
l'imponance  des  biens  régis  ,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration  cle 
ses  biens. 

Le  même  acte  spéciSeri  ri  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa 
gestion,  d^un  ou  plusieurs  admiuistratiurs  particuliers,  salariés  et 
gérant  sous  sa  responsabilité. 

4I9.  Ce  conseil  déterminera  positivement  !a  somme  à  laquelle  com- 
mencera, pour  le  tuteur,  l'obligation  d'emp!o)»<r  l'excédant  des  revenus 
sur  la  dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  dtlai  de  six  mois; 
passé  lequel,  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 

à,oo.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laauelie  doit  c  >mmencer  l'empioi  ,  il  devra,  aprè>  le  délai 
exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  em- 
ployée, quelque  mocique  qu'elle  soit. 

4ii.  Le  tuteur  ,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour 
le  mineiir ,  ni  aliéner  ou  hvpot  :équer  ses  biens  immeubles  sans  y  être 
autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Certe  autoris<.rion  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avant.ijge'é vident. 

Dans  le  premier  cas ,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisa- 
tion qu'après  qo'il  aura  été  constaié  ,  par  un  compre  sommaire  pié-^entu 
par  le  tuteur  ,  que  les  deniers  ,  eiïets  mobiliers  et  revenus  du  mineur 
sont  in';uffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  ,  dans  tous  les  cas  ,  les  immeubles 
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r^ui  devront  ctce  vendus  de  préférence  j  et  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles. 

452.  Les  délibérations  du  conseil  de  famiîle  ,  relatives  à  cet  objet» 
ne  seront  exécutée?  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtcna 
l'homologation  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance,  qui  y 
statuera  en  la  chambre  du  conseil  ,  et  après  avoir  entendu  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

453.  La  vents  se  fera  publiquement ,  en  présence  du  subrogé 
tuteur ,  aux  enchères  ,  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal 
civil ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches 
apposées  j  par  trois  dimanches  consécutifs  ,  aux  lieux  accoutumés  dar.$ 
]e  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  iliaire  des  com- 
munes où  elles  auront  eu  lieu. 

454.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  4^1  *t  4^^  po'J^* 
l'aliénation  des  biens  du  mineur  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un 
jugement  auroit  ordonné  la  licica-tion  sur  la  provocation  d'un  co- 
propriétaire par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas  ,  la  licitarion  ne  pourra  se  faire  que  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent  j  les  étrangers  y  seront  nécts- 
sairement  admis. 

455.  Le  ruteilr  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue 
au  mineur  ,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  j 
Tacceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

456.  Dans  le  cas  où  la  succession  ,  répudiée  au  nom  du  mineur, 
h'auro  t  pas  été  acceptée  par  un  autre  ,  elle  pourra  être  reprise  ,  soit 
par  le  tuteur  ,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  dii 
conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur  ,  mais  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise  ,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  et  autres  actes  qui  auroient  été  légalement  faits  durant  la 
vacance. 

457.  La  donation  faire  au  mineur  ne  pnurra  être  acceptée  par  le 
tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famiile. 

Elle  aura»  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égatd  du 
majeur. 

45B.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action 
lelativeaux  droits  immobiliers  du  mineur  ,  ni  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  faiuille. 

459.  La  même  autorisation  sera  né- essaire  au  tuteur  pour  provo- 
quer un  partage  j  mais  il  pourra,  sans  retce  autoiisaticn  ,  répondie  a 
une  demande  en  parta'^e  dirigée  contre  le  mineur. 

460.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  TefTet  qu'il  auroit  entre 
majeurs  ,  !e  partage  devra  être  fait  en  justice  ,  et  précédé  d'une 
testimation  faite  pr.r  experts  no.iimés  par  le  tribunal  civil  du  lieu  de 
i  ouverture  de  la  succession. 


(    2C5   ) 

Les  expsrrs  ,  après  avoir  prêcé  devant  le  président  du  même  tribunal, 
ou  aurre  juge  par  lui  délégué  ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remi 
plir  leur  mission  ,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  à  la  for- 
mation des  lots ,  qui  seront  tirés  au  sort ,  et  en  présence  ^  soit  d'un 
membre  du  tribunal ,  soit  d'un  nocaire  par  lui  commis  ,  lequel  fera 
la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 

46\.  Le  ruteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur  qu'après 
y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ,  et  de  Tavis  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  civil. 

La  transaction  ne  sera  vala-ile  qu'aurant  qu'elle  aura  été  homolo- 
gnée  par  le  tribunal  civil,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

462.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur  piurra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  p^r  ce  conseil,  provoquer  la  ré- 
clusion du  mineur  ,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet, 
aji  titre  de  la  Puissance  paterne/le. 

SECTION       IX. 

Des  comptes  de  la  Tutelle, 
Article     4^3. 

Tout   tuteur  est   comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  fînjt. 

4*^4-  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu, 
nicme  durant  la  tutelle  ,  de  remettre  au  subrogé-tuteur  des  états 
de  situation  de  sa  gestion  ,  aux  époques  que  le  Conseil  de  famille 
auroit  jugé  à  propos  de  £xer  ,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
<^tre  astreint  à   en  fournir  plus  d'un   chaque   année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis  sans  frais  ,  sur 
papier  non  timbré  ,   et  sans  aucune  formalité  de  justice. 

465.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ,  ou  obtenu  son  émancir- 
pation  j  le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées  , 
çt  dont  l'objet  sera  utile. 

éfdd.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
rent devenu  majeur,  sera  nul  ,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  rediitioii 
d^un  çompce  détaillé ,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives ,  Je 
t'^\~  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  comptes,  dix  jours  au  moins 
vrxvx  le  traité. 
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467.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations  ,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière 
civile. 

468.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  âh  par  le  tuteur, 
portera  intérêt,   sans  demande,  a  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur  ,  ne 
courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la 
clôture  du  compte. 

469.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle  se  prescrit  par  dix  ans ,  a  compter  ée  U 
majorité. 

CHAPITRE    TII. 

De  /'Emancipation. 

Article     470- 

Le  mineur  est   émancipé  de  plein  droit  par   le  mariage. 

471.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  erre  émancipé  par 
son  père,  ou  ,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère  ,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge   de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seu'.e  déclaration  du  père  ou 
de  la  mère ,  reçue  par   le  juge-de-paix  assisté  de  son  greffier. 

472.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère,  pourra  au'îsi ,  mais  seu- 
ment  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil 
de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas  ,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  oui  l'aura 
autorisée  ,  et  de  la  déclaration  que  le  juge-de-paix ,  com.ne  prési- 
dent du  conseil  de  famille  ,  aura  faite  dans  le  même  acte  ,  que  /> 
mineur  est  émancipé. 

473.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'éman- 
cipation du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent ,  er  qu'un 
ou  plusieurs  parens  on  alliée  de  ce  mineur  ,  au  degré  de  cousins 
germains  ou  à  des  degrés  plus  pioches ,  le  jugeront  capable  d'être 
émancipé  ,  ils  pourront  requérir  le  juge-de-paix  de  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge-de-paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

474.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé  ,  as- 
sisté d'un  curateur  qui   lai  sera  nommé  par  le  conseil  de   tamille. 

475.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excèilera 
point  neuf  ans  j  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et 
fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration  ,  sans 
ctre  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur  nt 
le  seroit  pas  lui-même. 
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47^«   Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  défendre  , 
même  recevoir  et  donner  déciiarge  d'un  capital  mobilier,    sans  Tas- 
sistance  de  son   curateur ,  qui ,    en  ce  dernier  cas ,    surveillera  l'em- 
ploi du  capital  reçu. 

477.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts  ,  sous  aucun 
prétexte,  sans  une  délibéracion  du  conseil  de  famiLe  ,  homoloG;uîe  par 
h  tribunal  civil ,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

478.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
faire  aucn  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  obser- 
ver les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  regard  des  obligations  qu'il  auroit  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement ,  elles  seront  ré  iuctibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux 
prendront  à  ce  sujet  en  considération  la  fortune  ou  mineur  ,  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui , 
l'utilité  ou  l'iniuiiité  des  dépenses. 

479.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auroient  été 
réduits  en  vertu  de  l'article  précédent  ,  pourra  être  prive  du  béné- 
fice de  l'émancipation  ,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes 
formes  que   celles   qui   auront   eu  lieu  pour  la   lui  conférer. 

4^0.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur 
rentrera  en  tutelle   et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

4^»'  Le  mineui  érrancipé  qui  fait  un  commerce,  esc  réputé 
majeur  pour  les    faits  relatifs  à  ce    commerce. 

Exposé  des  motifs  du  Titre  X  du  Code  civil. 

Citoyens     Législateurs, 

Déjà  plusieurs  projets  de  lois  destinés  à  faire  partie  du  code  civil 
TOUS  ont  été  présentés ,  et  déjà  quelques-uns  ont  obtenu  votre 
sanction. 

Nous  vous  apporrons  aujourd'hui  la  suite  ,  mais  non  la  fin  de  ce 
grand  travail. 

Le  titre  qui  va  vous  être  soumis  est  celui  qui  traite  de  [a  minorité ^ 
de  la  tutelle  et  de  t émancipation. 

Sa  division  en  trois  chapitres  répond  à  chacune  des  matières  in- 
diquées dans  son  texte. 

Nous  allons  en  motiver  les  principales  dispositions. 

De  la  Minorité. 

Le  premier  chapitre ,  relatif  à  la  minorité  ,  se  compose  d'un 
icul  article. 
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Cet  article  ,  en  rilglaut  que  ie  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  'h 
Vautre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  , 
Srarue  par-là  même  qu'on  esc  majeur  à  cet  âge. 

Cette  disposition  a  été  maintenue,  quoiqu'elle  se  trouvât  en  op- 
position avec  des  souvenirs  récens,  car,  avant  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  la  minorité  duroic  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
èur  presque  tous  les  points^  du  territoire  Français. 

L'exemple  de  plusieurs  Etats  voisins  don:  les  lois  fai=;oient  cesser  la 
minorité  à  un  âge  moins  avancé  ;  celui  plus  frappant  encore  de  quel- 
ques-unes de  nus  anciennes  provinces,  comme  Wdnjou  et  le  Maine , 
où  la  minorité  cessoit  à  vingt  ans ,  sans  que  l'ordre  public  ni  les  in- 
térêts privés  en  souffrissent  ;  les  développemens  sur-rout  de  notre 
organisation  morale  qui  se  trouvoient  avancés  en  raison  des  progrès 
que  les  lumières  avoient  faits  depuis  plusieurs  siècles  :  toutes  ces 
circonstances  sollicitoient  depuis  long -temps  une  réforme,  et  peut- 
être  elles  n'eussent  point  pxévalu  contre  d'anciennes  habi-udes  sans 
la  révolution  ,  qui ,  en  ébranlant  tout ,  dut  froisser  beaucoup  d'in- 
térêts ,   mais  détruisit  aussi  beaucoup  de  préjugés. 

Alors  on  osa  examiner  la  question,  et  l'on  reconnut  que  l'incapar 
cité  civile  résultante  de  la  minorité  ,  portée  au-delà  du  vrai ,  mectoit 
la  sociité  en  perce  réelle  de  toute  la  somme  de  travaux  et  de  transfé- 
rons qu'y  eue  versée  l'individu  paralysé  par  la  loi. 

On  reconnut  aussi  que  la  capacité  naturelle  écoit  la  vraie   mesure  * 
de  la  capacité  légale;    et,   comme   on  ne  pouvoit  méconnoître  que 
cette    capacité    e^iscoit,     sinon   chez   tous    les   individus,  du   mons 
pliez  le  plus  grand  nombre,  à  vingc-un  ans,  le  terme  de  la  minorité 
fut  fixé  a  cet  â»e. 

Il  ne  peut  ècre  aujourd'hui  question  de  changer  cette  importante 
disposition  ;  car  la  législation  des  onze  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  indépendamment  des  motifs  qui  la  fondèrent,  est  ici  for- 
tinée  par  la  constitution,  qui,  en  fixant  la  m^oxité  politique  à  vingc-uft 
ans ,  a  adopcé  elle-même  la  mesure  indiquée  pour  la  majoiicé  civile  ^  et 
a  voulu  les  meccre  en  harmonie. 

De   la    Tutelle. 

Tout  mineur  n'est  pas  nécessairement  en  tutelie  ;  celui  dont  les 
nère  et  mère  sont  vivans  trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels, 
et  s'il  a  quelques  biens  personnels ,  l'administration  en  appavcieut  à 
son  père. 

La  rucelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la  mère;  car  alors, 
en  perdant  un  de  s.es  procecteurs  naturels,  le  mineur  récia.ne  déjà 
ftrte  protection   plus  spéciale  de  la  Ici. 

Mais  quel  sera  ,  dans  ce  cas ,  le  cuactère  de  la    tutelle  î    Que! 

sera- 
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sera-t-il  dans  le  caî  où  le  mineur    ajra   perdu    non    seulement    son 
père  ou  sa  mère  ,  mais  tous  les  deux  ? 

Ici,  comme  sur  beaucoup  d'autres  points  ,  il  y  avoir  à  se  décider 
entre  des  usages  fort  opposes. 

Dans  une  grande  partie  de  la  France  ,  toute  tutelle  étoit  datlve  , 
c'est-à-dire  donnée  par  le  juge  d'après  le  choix  fait  par  la  famille 
assemblée. 

Dans  d'autres  patties  du  territoire  français  ,  et  plus  spécialement 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  aàmettoit  la  tutelle  légitime  et  la 
tutelle  testamentaire  :  ainsi  le  père  avoit  de  droit  la  tu:elie  de  son 
fils  ,  et  l'ascendant  celle  du  petit-fils,  si  le  pèie  n'avoit ,  par  son 
testament,  désigné  un  autre  tureur. 

Le  projet  a  adopté  ce  dernier  système  comme  plus  conforme  au 
voeu  de  la  nature  ,  et  comme  honorant  davantage  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  homînes,  le   caraccère  du    père  de  famille. 

Mais  en  même  temps  il  a  paru  juste  de  taire  participer  les  mères 
aux  honneurs  de  la  tutelle  légitime. 

Autrefois  elles  pouvoient  être  tutrices  de  leurs  enfans ,  mais  ce 
n'étoit  que  par  une  espèce  de  déro2;ation  au  droit  comBun,  nisl 
à  principe  filiorum  tutelum  spscialiter  postulent  ,  disoit  la  loi 
romaine. 

Cependant,  avoient-elles  pour  leurs  enfans  moins  de  tendresse  et 
d'affection  que  leurs  pères  î  et,  en  leur  accordant  comme  un  droit  ce 
qu'elles  n'obtenoient  que  comme  une  grâce,  ne  sera-ce  pas  leur 
rendre  justice,  et  relever  'eur  caractère  trop  long-remps  méconnu? 

Cette  proposition  a  d'ailleurs  une  connexion  intime  avec  celle  qui 
vous  a  été  faite,  dans  le  projet  relatif  à  la  puissance  paternelle ^ 
d'accorder  à  la  mère  survivante  les  fruits  provenans  des  biens  de 
son  enfant ,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  i'àge  de  dix-huit  ans  ; 
car,  en  jouissant  pour  elle,  elle  administrera  pour  son  entant,  ec 
l'ancienne  objection  tirée  du  psu  de  capacité  qu'on  lui  supposoic 
pour  administrer  des  biens,  se  réduira  à  bien  peu  de  chose,  quand 
on  réfléchira  que  la  mère  doit  avoir  l'usufruit  Icgal  de  ces  mêmes 
"  biens  donc  on  avoit  craint  jusqu'à  ce  jour  de  lui  confier  l'admi- 
ni'^traiion. 

Si  toutefois  le  père  de  famille,  vrai  juge  Je  la  capacité  de  sa 
femme,  a  lui-même  conçu  cette  inquiétude  ,  il  pourra,  sans  lui  ôter 
la  tutelle,  lui  désigner  un  conseil,  et  cette  exception  satisfera  sans 
doute  à  l'intérêt  du  mineur. 

Ce  même  intérêt  appeloit  une  autre  exception,  dans  le  cas  où  la 
tutrice  se  remarieroit. 

Sans  vouloir    frapper  de  défaveur  ces  secondes  unions   qui,  dans 
les  campagnes  ec   chez  les  artisans,  ont  souvent  pour  objet  de  rendre 
un  nouveau  protecteur  à  des  orphelins ,  il  en  résulte  toujours  que  la 
Code  civil,  O 
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femme  passe  dans  une  nouvelle  société  dont  le  chef  est  arranger  â 
ses  enfans;  et  si  ce  fait  ne  sauroit ,  sans  injustice,  lui  faire  perdre 
la  tutelle  de  plein  doit ,  du  moins  suffit-il  pour  appeler  la  famille  à 
délibérer  si  elle  doit  lui   être  conservée. 

Dans  ce  cas  encore  ,  si  la  mère  maintenue  dans  la  tutelle  choisit 
un  tuteur  par  son  testament ,  ce  choix  devra  être  confirmé  par  la  fa- 
mille. 

Aux  exceptions  près  que  nous  venons  de  tracer  ,  il  a  paru  juste 
de  traiter  ies  mères  comme  les  pères  eux-mêmes  ,  et ,  en  effaçant  de 
trop  fortes  inégalités  entre  les  deux  sexes,  de  resserrer  par  les  droits 
civils  les  liens  de  la  nature. 

Ainsi  les  pères  et  mères  auront  de  plein  droit  la  tutelle  de  leurs 
cnfans  :  ainsi  le  dernier  mourant  pourra  par  son  testament  leur 
choisir  un  tuteur  ;  et  ce  dernier  acte  de  sa  volonté  a  paru  le  titre 
le  plus  respectable  après  celui  qui  l'avait  appelé  lui-même  à  la 
tutelle. 

Au-delà  vient  la  tutelle  des  ascendans  ,  qui  fait  partie  encore  de 
la  tutelle  légitime. 

Mais  la  tutelle  que  nous  venons  d'envisager  comme  un  droit  est 
aussi  une  charge. 

Une  mère  (ce  cas  sera  rare)  pourroit  trouver  le  fardeau  trop 
pesant  j  un  ascendant  très-âgé  pourra  craindre  d'y  succomber;  l'excuse 
déduite  du  sexe,  ou  celle  offerte  par  l'âge  viendront  à  leur  secours; 
mais  leur  volonté  seule  réglera  l'exercice  ou  l'abandon  de  leurs  droits , 
car  il  a  paru  dangereux  de  les  subordonner  à  la  confirmation  d'un 
conseil  de  famille  qui  pourroit  capricieusement  refuser  sa  sanction  à 
l'ordre  tracé  par  la  nature  ;  il  eût  ,  dans  cette  hypothèse  ,  été  plus 
simple  et  moins  injurieux  de  rendre  la  tutelle  purement  dative. 

Si  cependant  le  tuteur  ,  soit  légitime  ,  soit  testamentaire  ,  ctoit 
sans  conduite ,  ou  atteint  de  quelques-unes  des  autres  causes  qui 
excluent  de  la  tutelle ,  le  conseil  de  famille  pourra  et  devra  en  pour- 
suivre l'application. 

C'est  ainsi  que  les  intérêts  civils  du  mineur  seront  garantis  s?ns 
altérer  la  dévolution  légitime  ,  et  sans  que  l'exception  se  mette  à 
la  place  du  principe. 

Mais  un  enfant  peut  rester  sans  père,  mère  ni  ascendans  ,  et  sans 
que  le  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  lui  ait  désigné  de 
tuteur  ;  et  c'est  ici  qu'eu  l'absence  des  personnes  présumées  lui 
porter  une  affection  supérieure  à  toutes  les  autres  affections  ,  le  con- 
cours des  collatéraux  deviendra  nécessaire  et  la  tutelle  essentielle- 
ment darive. 

Poui  parvenir  à  une  bonne  org2nisation  des  conseils  de  famil'e  , 
il  a  paru  nécessaire  de  les  rendre  ptu  nombreux  ,  de  n'y  admettre 
que  les  plus  proches  parens  de  chaque  ligne  ,  et  d'obvier  à  l'influence 
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d'une  ligne  sur  l'autre ,  par  l'dppel  û'un  nombre  ëgal  àe  parens  prLs, 
dans  chacune. 

On  appelera  donc  les  trois  plus  proches  parens  de  chaque  li^ne. 
Voilà  (  sauf  le  cas  des  frères  germains  et  majeurs,  s'ils  excèdent  ce 
nombre,  )  la  limite  qu'on  a  cru  devoir  adopter  ;  elle  rortera  le  con- 
seil de  famille  au  nombre  de  sept,  en  y  comprenant  le  juge-de  paix, 
qui  en  sera  membre  et  ptésident,  et  dont  le  caractère  impariial  dirigera 
les  résultats  vers  le  bien  et  l'utilité  du  mineur. 

Ainsi  di'^.paroitront  beaucoup  d'intrigues,  et  principalement  celles  à 
la  faveur  desquelles  on  portoit  souvent  sur  un  parent  éloigné  et  peu 
affectionné  la  charge  que  devoft  na'urellement  supporter  le  parent  le 
plus  proche  ;  abus  qui  existoit  déjà  du  temps  de  Domat ,  et  dont  il  se 
plaint  en  son  discours  préliminaire  sur  le  titre  des  tutdlcs. 

L'on  n'a  pourtant  pas  dû  ériger  en  principe  que  le  plus  proche 
parent  seroit  toujours  et  nécessairement  tuteur  ;  c'eût  été  étendre  la 
tutelle  légitime  au-delà  de  ses  justes  limites,  et  il  est  possible  que  quel- 
quefois un  cousin  convienne  mieux  qu'un  oncle,  ou  que  l'emploi  sole 
plus  facile  ou  moins  onéreux  pour  lui  ;  l'on  aura  toutes  les  garanties 
convenables  quand  ,  par  son  organisation  ,  le  conseil  de  famille  offrira 
intérêt  d'affection  et  esprit  de  justice. 

Nous  venons  ,   citoyens  législateurs  ,  d'examiner  les  diverses  espèce»- 
de  tutelles   détaillées   dans  les  quatre  premières   sections   du  chapitre 
en  discus'îion. 

Le  surplus  de  ce  chapitre  contenant  les  règles  relatives  à  toutes  les 
tutelles  ,  n'offre  que  peu  de  difficu'tés  et  d'observatio-is. 

En  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur  dont  les  fonction^:, 
assez  analogues  à  cèdes  des  curateurs  des  pays  coutumiers ,  sont  expli- 
quées en  la  section  5p. 

La  6e  sei  tion  exprime  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle ,  et 
la  7^  celles  qui  en  excluent. 

La  plupart  des  dispositions  rédigées  sur  ce  point  s'écattent  peu  os 
l'ancien  état  de  la  législation ,  et  leurs  différences  n'ont  pas  même 
besoin  d'être  analysée*^. 

Nous  en  dirons  à  peu  près  autant  des  8e  et  9e  sections  ,  relatives  à 
l'administration  du  tuteur  et  à  la  reddirion  de*-  comptes  de  tutelles. 

-Cependant  il  est  quelques  points  d'un  ordre  supérieur,  et  sur 
lesquels  il  nous  a  semblé  que  nous  devions  plus  particulièrement  fixer 
votre  attention. 

Ainsi ,  par  exemple ,  le  projet  contient  des  vues  nouvelles  au  sujet  . 
des  transactions  qui  pourront  avoir  lieu  durant  la  tutelle. 

Les  principes  admis  jusqu'à  ce  jour  ,  sans  repousser  ces  transac- 
tions ,  en  rendoient  l'u-iage  impraticable  ;  car  elles  ne  pouvoienc 
valoir  qu'autant  qu'elles  profitoient  au  pupille  et  que  celui-ci  s'en 
contentoit,  si  hoc pupilio  expédiât;  et  ce  point  de  fait,  toujours  subon- 
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donné  à  la  volonté  future   ou  mineur  ,    écartoit  nécessairement  im 
contrat  aussi  peu  solide. 

De  cette  manière  ,  toutes  les  difficultés  dans  lesquelles  un  mineur. 
étoit  engagé  deveaoient  un  dédale  d'où  l'on  ne  pouvoir  sortir  qu'à 
grsncs  frais  ,  parce  que  les  issues  conciliatoires  étoient  fermées  ,  ce 
que  si  le  tuteur  n'osoit  rien  faire  qui  eût  l'air  d'altérer  un  droi:  équi- 
voque,  de  son  côté  l'adversaire  du  pupille  ne  vouloir  point  traiter 
-avec  un  homme  dont  le  caractère  ne  lui  ofrroit  aucune  garantie. 

De-là  la  ruine  de  plus  d'un  mineur  5  de-là  aussi  de  nombreuses  en- 
traves pour  beaucoup  de  majeurs. 

Il  xronvenoic  de  mettre  un  terme  à  de  si  grands  inconvéniens  , 
et  le  projet  y  a  pourvu  en  imprimant  an  caractère  durable  aux  tran- 
sactions pour  lesquelles  le  tuteur  aura  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  ,  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  commissaire 
du  gouvernement  ,  et  après  que  le  tribunal  civil  auia  homologue  U 
transaction  sur  les  conclusions  du  même  commissaire. 
.  Tant  de  précautions  écartent  toute  espèce  de  danger  ;  elles  sub- 
viennent aussi  aux  besoims  de  la  société,  qui,  en  accordant  une  juste 
sollicitude  aux  mineurs  ,  doit  aussi  considérer  les  majeurs  ;  elles  don- 
nent enfin  à  l'administration  du  tuteur  son  vrai  complément.  Que 
^seroit-ce  en  etret  qu'un  administrateur  qui  ne  trouveroit  pas  dans  la 
législation  un  moyen  d'éviter  un  mauvais  procès,  ni  de  faire  un  arrange- 
ment utile  î 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  contient  un  autre  changement  assez 
grave  dans  la  dorée  de  l'action  qui  existera  contre  le  tuteur,  à  raisoa 
de  son  administraricn. 

Jusqu'à  ce  jour  cette  action  n'a  ,  en  général  ,  reçu  pour  limites 
que  celles  de  la  plus  longue  prescription  immobiliaire  ,  prescription 
dont  la  mesure  étoit  différente  selon  les  pays ,  mais  qui,  dans  un  grand 
nombre  ,  a'ioit  jusqu'à  trente  ans. 

Quelle  que  doive  être  désormais  la  plus  longue  prescription  ,  il  a 
paru,  dans  le  cas  particulier,  convenable  de  s'arrêter  a  celle  de  loansî 
car  si  le  pupille  esc  très-favorable  ,  il  est  impossible  de  ne  pas  prendre 
en  considération  aussi  la  situation  du  tuteur  lui-même. 

La  tutelle  fut  pour  lui ,  tant  qu'elle  dura ,  un  acte  onéreux  ,  une 
charge  de  famille  dont  les  embarras  ne  doivent  pas  être  immodé- 
rément prolongés  contre  lui  :  en  accordant  au  pupille  dix  ans  après 
sa  majorité  pour  l'exercice  de  toutes  les  actions  relative  à  la  tutelle, 
on  fait  as-sez  j  et  tout  excès  en  cette. matière  seroit  un  mai  réel  pour 
la  société  toute  entière. 

Enfin  il  existe  un  point  sur  lequel  nous  avons  à  justifier ,  non 
les  dispositions  écrite?  ,  mais  le  silence  du  projet  :  c'est  la  respon- 
sabilité qui  étoit  demande'e  contre  les  parens  nominatcurs  ^  en  cas 
d'insolvabilité  du  tuteur. 
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Cette  responsabilité  étoit  établie  par  les  lois  romaines ,  et  elle 
écoi:  spécialement  admise  par  qijelques  coutume^;  ,  notamment  par 
celle  de  Bretagne  ;  mais  tn  général  elle  étoit  étrangère  aux  pays 
coutumieis. 

A-t-on  remarqué  dans  ces  pays  que  les  intérêis  des  mineurs  y 
fussent  plus  compromis  qu'ailleurs  î 

Cette  réflexion  ,  qui  seule  eût  pu  faire  écarter  la  responsabilité 
dont  il  s'agit  ,  n'est  cependant  point  la  plus  forte  5  car  il  est  reconnu 
et  avoué  que  ,  dans  les  lieux  même  où  la  loi  avoif  établi  la  respon- 
sabilité ,  elle  étoit  tombée  en  désuétude  et  n'étoit  appliquée  par  les 
tribunaux  que  dans  le  cas  d'un  dol  évident  :  tant  il  est  vrai  que  cette 
règle  étoit  odieuse  vis-à-vis  de  parens  qui  avoient  de  bonne  foi  rem- 
pli cette  charge   de  famille  1 

Comment  d'ailleurs  pour  l'intérêt  d'un  teul  tenir  en  suspens  la 
fortune  d'une  famille  entière  ,  et  d'une  famille  innocente  î 

N'y  aura-i-il  pas  aussi  quelquefois  recours  contre  le  subrogé  tu- 
teur ,   s'il  a  mal  rempli  son  mandat  ? 

Toutes  ces  considérations  ont  dû  faire  rejeter  ce  vain  épouvan- 
tai!. 

La  garantie  des  bons  choix  ,  la  seule  propre  à  rendre  oiseuse  et  sans 
application  la  question  qu'on  examine,  se  trouvera  dans  la  bonne  com- 
position des  conseils  de  famille,  et  le  projet  qui  vous  est  offert  aura, 
pat  ce  seul  peint  ,  résolu  beaucoup  de  difScukés  ,  s'il  a  atteint  ce  but 
principal. 

Après  avoir  vu  le  mineur  en  tutelle  ,  il  reste  à  le  considérer  dans  un 
autre  état. 

D^'    t Emancipation. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  la  disposition  du  projet  qui  faiu 
résulter  l'émancipation  du  mariage  5  elle  n'a  pas  besoin  d'être  jus- 
tifiée. 

Mais  que  sera-ce  que  l'émancipation  qui ,  même  hors  ce  cas ,  pourra 
avuir  lieu  durant  la  minorité  î 

Cette  institution  seroit  mal  comprise  ,  si  on  lui  appliquoit  les  idées 
de  l'émancipation  rouiaine ,  de  cec  acte  par  lequel  un  père  mettoit  hors 
de  sa  puissance  son  h'^s  souvent  majeur. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  mineur  et  du  mineur  qui  n'a  ni  père  ni 
mère,  comme  de  celui  qui  les  a  tous  deux  ou  l'un  d'eus. 

Notre  projet  considère  le  mineur  sous  le  rapport  de  la  capacité  qu'H 
a  pour  administrer  ses  biens  et  en  toucher  les  revenus. 

Il  règle  à  quel  âge  et  de  quelle  manière  le  mineur  deviendra  habile 
à  ce  sujet,  non  plus  comme  autrefois  en  obtenant  des  lettres  du  pri'JCfi 
appelées  lettres  de  bénéfice  d'âge  ,  mais  en  remplissaut  les  conditions  qui 
seront  prescrites  par  la  loi. 

03 


(    2l4) 

Ces  premières  notions  posées,  et  bien  que  re'mancipation  embrasse 
tous  les  mineurs,  on  distinguera  entre  eux  ceux  qui  ont  père  et  mèté 
ou  l'un  des  deux  ,   et  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Le  mineur  qui  a  ses  père  et  mère  ne  pourra  recevoir  l'émancipation 
que  de  son  père  :  si  l'un  des  deux  est  more ,  le  droit  d'émanciper  le  mi- 
neur  appartiendra  au  survivant. 

Si  le  mineur  n'a  ni  père  ni  mère  ,  l'émancipation  sera  accordée  par 
le  conseil   de  famille. 

Mais  l'émancipation  accordée  par  le  père  ou  la  mère  différera  de 
l'autre  dans  deux  point*  qu'il  convient  de  iîxer. 

Le  père  ou  la  mère  pourra  émanciper  le  mineur  dès  1  âge  de  quinze 
ans;  les  affections  de  la  nature  sont  ici  g-irins  que  l'émancipation  sera 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  ;  mais  le  conseil  de  famille  ne  pourra  éman- 
ciper que  le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  ,  parce  qu'il  y  auroit  à  craindre 
qu'un  simple  tuteur,  pour  se  décharger  du  poids  de  la  tutelle  ,  ne  sup- 
posât à  son  pupille  uue  capacité  préroce ,  qu'il  ne  le  persuadât  au 
conseil  de  famille,  ec  que  l'émancipation  ne  devînt  ainsi  un  funeste 
abandon. 

Autre  différence  :  s'il  s'agit  d'un  mineur  qui  soit  sous  la  tutelle 
d'un  simple  parent  ou  d'un  étranger  ,  et  que  ce  tuteur,  soit  pour  se 
maintenir  dans  une  grande  gestion  ou  par  tout  autre  motif,  laisse 
passer  à  son  mineur  l'âqe  de  dix-huit  ans  sans  solliciter  son  émanci- 
pation que  Ton  suppose  méritée  par  une  bonne  conduite  et  une  capa- 
cité suffisante  ,  tout  parent  du  mineur  au  degré  de  cousin  germain 
ou  à  des  degrés  plus  proches  pourra  lui-même  provoquer  la  réunion  du 
conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  l'émancipation  ;  mais  cette  faculté 
n'aura  jamais  lieu  contre  un  père  administrateur  ou  tuteur  ,  ni  contre 
une  mère  tutrice  ,  parce  qu'jls  sont  juges  suprêmes  en  cette  partie  et 
que  leur  autorité  ne  doit  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfans  recevoir 
d'autres  limites  que  celle  qu'y  mettra  leur   propre  volonté. 

Après  avoir  posé  cette  double  distinction  entre  ces  deux  espèces  de 
mineurs ,  si  l'attention  se  porte  sur  les  etfets  de  l'émancipation  ,  ils 
setont  les  mêmes  pourrons  les  émancipés. 

Administrer  ses  biens  et  coucher  ses  revenus,  tel  est  le  droit  qu'ac- 
querra lémancipé  ;  mais  il  sera  loin  d'avoir  tous  les  droits  du 
majeur 

Ainsi ,  il  ne  pourra  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles  que  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  mineurs,  ni  recevoir  un  capital  mo- 
bilier sans  l'assistance  d'un  curateur. 

Il  ne  1  mu-ra  même  f  are  d'emprunt;  les  prêts  .  fléau  de  l'inexpérience, 
ne  doivent  pas  exister  pour  un  mineur  même  émancipé. 

Cepend  mt,  puisqu'il  est  appelé  à  l'administration  de  ses  biens,  iî 
doit  avoir  les  moyens  d'y  pourvoir. 

il  aura  donc  la  faculté  d'acheter  les  choses  utiles  à  son  entretien  et 
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à  rexploitation  de  ses  biens  ;  mais,  jusque  dans  l'exercice  de  cette  fa- 
culté ,  il  sera  placé  sous  une  législation  spéciale  j  car  s'il  contractoir 
des  obligations  immodérées  ,  les  tribunaux  pourront  les  réduire  en 
prenant  en  considération  la  fortune  de  l'émancipé  ,  la  nature  de  ses 
dépenses  et  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  con- 
tracté avec  lui. 

Dans  ce  cas,  il  y  aura  preuve  d'inconduite,  ou  tout  ail  moins  de 
mauvaise  administration  ;  et  ceci  a  t'ait  naître  l'idée  d'une  disposition 
tendante  à  faire  rentrer  en  tutelle  l'émancipé  qui  se  seroit  rendu  in- 
digne ou  montré  incapable  de  gérer  ses  biens. 

Dans  cette  disposition  ,  le  Gouvernement  a  aperçu  des  résultats 
d'une  grande  utilité  ;  car  l'émancipation  deviendra  un  stage  pour  la 
jeunesse. 

L'émancipé  craindra  d'en  perdre  le  bénéfice  ;  et ,  averti  que  son 
sort  dépend  de  sa  conduite  ,  il  contractera  dès  le  commencement  df  sa 
carrière  civile  des  bonnes  habitudes  qui  doivent  avoir  une  si  heuieuse 
influence  sur  le  reste  la  vie  :  ce  point  de  législation  peut  seul  produire 
une  révolution  utile  dans  l'ordre  moral. 

Tel  est,  citoyens  législateurs,  le  plan  général  du  projet  de  loi  sur  la. 
minorité  ,  la  tutelle  et  l'émancipation. 

Si  nous  n'avons  motivé  que  ses  dispositions  principales  ,  et  spé- 
cialement celles  qui  s'écartent  le  plus  de  l'ancienne  législation  ,  nous 
avons  cru  devoir  nous  arrêter  là,  dans  une  matière  qui  n'offre  au  sur- 
plus que  des  détails  nombreux  sans  doute ,  mais  simples ,  faciles  ,  et; 
peu  susceptibles  de  commentaires. 

Cfs  motifs  ont  été  exposes  par  le  Conseiller  d'Etat  Bîrlier, 
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DOUZIÈME      LOI 

B.elative   à  la   Majorité  ^    à  V Interdiction ,  et 
au  Conseil  judiciaire . 

Du  8  Germinal  an  XI. 

TITRE    XI    DU    CODE. 

De  la  Majorité ,  de  V Interdiction  ,  et  du   Conseil  judiciaire. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Majorité. 

lA    R    T  I    C    L    E       482. 

La  maioricé  est  fixée  à  \ir.gt-un  ans  accomplis.  A  cet  âge  on 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ,  sauf  la  restriction 
portée  au  titre   du   Mariage. 

CHAPITRE     II. 

T)e  l'Interdiction. 

Article     483. 

Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité' ,  de  démence 
ou  de  fureur  ,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet  état  présente  des 
intervalles  lucides, 

484.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  l'interdiction  de  son 
parent  ;  il   en  est  de  même  de  l'un  des   époux  à    l'égard  de  l'autre. 

485.  Dans  le  cas  de  fureur ,  si  i'incerdiction  n'est  provoquée  ni 
par  l'tpoux ,  ni  par  les  parens  ,  elle  doit  l'être  par  le  commissaiiC 
du  Gouvernement,  qui  ,  dans  les  cas,  d'imbécillité  ou  de  démence  , 
peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux  ,  ni 
cpouse,  ni    parent  connu, 

486.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

487.  Les  fuits  d'imbécillité,  de  démence  oa  de  fureur,  seront 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction,  présente- 
ront les  témoins  et  les  pièces. 

488.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon 
le  mode  déterminé  à  la  Section  IV  du  Chapitre  II  du  Titre  de 
la  yAnorlté ,  ds  la  Tutelle  et  de  L'Emancipation  ,  donne  son  avis 
sur   l'état   de  la  personne  dont  l'interdiction   est    dem.andée. 

489.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ,  ne  pourront  faire 
artie    du  conseil  de  famille  ;  cependant   l'époux    oii  l'épouse    et  les 

tnfans  de  !a  personne   dont  l'interdiction  sera  provoquée ,   pourrout 
y  être  adjais  .S£n5  y   avoir  voix  délibérative. 
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490'  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille  ,  le  tribunal  inter- 
rogera le  défendeur  à  la  cliambredu  conseil  ;  s'il  ne  peut  s'y  présenter  , 
il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  commis  , 
assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  commissaire  du  Gouverne- 
nient  sera  présent  a  1  interrogatoire. 

4oi.  Après  le  piemier  interrogatoire  ,  le  tribunal  commettra  , 
s'il  y  a  lieu  ,  un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens   du  défendeur. 

492.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  l'audience  publique ,  les  parties  entendues  ou  appe- 
lées. 

493.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction  ,  le  tribunal  pourra 
•néanmoins  ,  si  les  circonstances  l'exigent  ,  ordonner  <jue  le  défen- 
deur ne  pourra  dé'îormais  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir 
un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever 
ses  biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  a  un  conseil  qui  lui  sera 
nommé  par  le  même  jugement. 

494-  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  le 
tribunal  d'appel  pourra  ,  s'il  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau, 
ou  faire  interroger  par  un  commissaire  la  personne  dont  l'inrerdic- 
tion  est  demandée. 
■/  49-^«  Tout  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs ,  levé,  signifié  à  partie, 
et  incrit ,  dans  les  dix  jours  ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  af- 
fichés dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires 
de  l'arrondissement. 

49^).  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet 
du  jour  du  jugement  :  tous  actes  passés  postéiieufement  par  l'interdit, 
ou   sans  l'assistance  du  conseil  ,   seront  nuls   de  droit. 

497.  Les  actes  antérieurs  à  l'inrerdiction  pourront  être  annullés , 
si  la  cause  de  l'interdiction  exiîtoit  notoirement  à  l'époque  où  ces 
acres  ont  été   faits. 

49B.  Après  la  mort  d'un  individu ,  les  acres  par  lui  faits  ne 
pourront  erre  attaqués  pour  cause  de  démence  ,  qu'autant  que  son 
interdiction  auroit  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaqué. 

499.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance  ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subiogé  luteur  àl'interdit ,  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité  et  de  \^  Tutelle  ^  et  de 
Y  Emancipation.  L'administrateur  provisoire  cesseia  ses  fonctions,  et 
vendra  compte  au  tuteur  ,    s'il  ne   l'est  pas   lui-même. 

500.  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite^ 
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5oi.     La    femme    pourra   être    nomme'e    tutrice    de  son   mari; 
.En  ce  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
de  l'administration  ;   sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part 
de  la  femme  qui  se  croiroit   lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 

502.  Nul,  à  l'exception  des  époux  ,  des  a'icendans  et  descendans,- 
ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  pourra  demander,  et  devra 
obtenir  son  remplacement. 

503.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour 
se<;  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  Ja  tu- 
telle des  interdits. 

504.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  em- 
ployés à  adoucir  son  sort,  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les 
caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune  ,  le  conseil  de  fa- 
mille pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile  ,  ou  qu'il 
sera  placé   dans  une  maison  de  santé ,   et  même   dans   un  hospice. 

505.  Lorsqu'il  sera  qiie<;tion  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit» 
la  dot  eu  l'avancement  d'hoirie  ,  et  les  autres  conventions  matri- 
moniales seront  réglées  par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homolo- 
gué par  le  tribunal  ^  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, j. 

506.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ; 
néanmoins  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'eh  observant  les 
formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdiction ,  et  l'interdit  ne 
pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 
main-levée. 

G  H  A  P  I  T  R  E    I  I  L  » 

Du  Conseil  judiciaire. 
Article     5oj. 

Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger  , 
d'emprunter ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge  ^ 
d'aliéner  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance 
d'un    conseil   qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 

508,  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil  peut 
être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  r 
leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même   manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  for- 
jnalités. 

509.  Aucun  jugement  en  matière  d'interdiction  ou  de  nominatloa 
de  conseil  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance ,  soit 
*n  cause  d'appel ,  que  sur  les  concJusioas  du  commissaire  d». 
Gouvernement. 
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Exposé  des  motifs  du  Titre  XI  du  Code  civil. 
Citoyens  Législateurs, 

Nous  vous  apportons  le  complément  de  la  première  partie  du  Co\îe 
:ivil. 

Tout  ce  qui  concerne  les  personnes  sera  réglé ,  lorsqu'aux  lois  qui  vous 
jnt  été  présentées  depuis  le  commen  ement  de  la  session  ,  on  pourra 
oindre  celle  sur  la  majorité,  l'interdiction,  et  le  conseil  judiciaire. 

Le  titre  de  cette  îoi  annonce  sa  divi^^ion  en  trois  chapitres, 

Le  premier  ,  relatif  à  la  majorité  ,  ne  comprend  qu'un  seul  article, 
>n  vertu  duquel  la  majorité  resteroit  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis. 

Les  progrès  de  la  civilisation  ,  en  bien  comme  en  mal  ,  ont  déter- 
Tiiné  l'innovation  faite  sur  ce  point  il  y  a  douze  ans  ;  on  n'a  pas 
e  marqué  qu'il  en  fût  résulté  des  inconvéniens  capables  de  motiver  un 
louveau  changement- 
La  Constitution  donne  à  vingt  -  un  ans  l'exercice  des  lois  politi- 
ques ;  la  loi  ne  peut  pas  refuser  au  même  âge  l'exercice  des  droits  civils. 

Le  majeur  de  vingt-un  ans  restera  donc  capable  de  tous  les  actes  de 
'a  vie  civile  ,  à  l'exception  d'un  seul  ,  qui  est  aussi  le  plus  important 
Je  tout  :  vous  entendez.  Législateurs  ,  que  je  veux  parler  du  mariage. 
Il  ?.eroit  superflu  que  je  m'attachasse  à  reproduire  les  motifs  de  cette 
exception  ,  bien  sentis  par  tous  les  hommes  sages  ,  et  déjà  développés 

cette  tribune    mieux  que  je  ne  ponrrois  le  faire. 

Le   chapitre  II  traite  de  l'interdiction. 

Et  d'abord  quelles  personnes  sont  dans  ce  cas? 

Les  majeurs  en  état  habituel  d'imbécillité  ,  de  démence  ou  de 
fureur,  lors  même  qu'il  y  a  des  intervalles  lucides. 

Ce  n'est  pas  sur  quelques  actes  isolés  qu'on  s'avisera  jamais  de  dé- 
cider qu'un  homme  a  perdu  le  sens  et  la  raison  :  telle  est  la  triste 
condition  de  l'humanité ,  que  le  plus  sage  n'est  pas  exempt  d'erreurs. 
Mais  lorsque  la  raison  n'est  plus  qu'un  accident  dans  la  vie  de  l'homme , 
iorsqu'elle  ne  s'y  laisse  apercevoir  que  de  loin  en  loin  ,  tandis  que  les 
paroles  et  les  actions  de  tous  les  jours  sont  les  paroles  et  les  actions 
à'un  insensé  ,  on  peut  dire  qu'il  existe  un  état  habituel  de  démence  ; 
c'est  alors  le  cas  de  l'interdiction. 

Le  mineur  sorti  de  l'enfance  n'est  qu'un  interdit  frappé  par  une 
disposition  générale  de  la  loi ,  cui  est  uniquement  fondée  sur  les  dé- 
fauts ordinaires  de  la  jeunesse ,  sur  son  état  habituel.  Il  est  à  présumer 
fjue  ces  défauts  s'affoiblitont  de  jour  à  autre,  car  chez  le  mineur  les 
progrès  de  la  raison  doivent  naturellement  suivre  ceux  de  l'âge.  Il  esc 
làie  su  contraire  que  le  majeur  qui  a  une  fois  éprouvé  des  pertes  en 
ce  genre  parvienne  à  les  réparer  complètement  :  sa  condition  est  pire 
que>celle  du  mineur  \  la  Ici  lui  doit  au  moins  la  même  protection  ec: 
les  mêmes  secours» 
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Par  qui  rinterdicfion  peut-elle  être  provoquée }  Ici  la  lot  dis- 
tingue le  cas  âe  l'imbécillité  ou  de  la  démence  et  celui  de  ja  fu- 
.reur.  On  a  pensé  que  la  famille  devoit  rester  l'arbitre  du  sort  de 
celui  dont  l'état  n'intéressoic  ,  strictement  parlant,  que  la  famille. 
Lorsque  la  sûreté  publique  n'est  pas  compromise ,  forjerez-vous  le 
fils,  le  frère,  l'épouse,  à  proclamer  l'humiliation  d'un  père,  d'un 
frère  ,  d'un  époux  ?  Si  les  intéressés  à  la  conservation  des  biens 
Rc  se  plaignent  pas,  personne  n'a  droit  de  se  plaindre.  L'interdic- 
tion pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  ne  pourra  donc  être 
provoquée  que  par  un  parent,  ou  par  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'aiitie. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  d'excepté  ;  c'est  celui  d'une  personne  imbé- 
cille  ou  en  démence ,  qui  n'auroit  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parenc 
connu:  alors,  sans  imposer  à  la  partie  publique  l'obligation  d'agir, 
on  lui  en  donne  le  pouvoir  ;  elle  en  u^era  si  l'intérêt  du  malade 
l'exige  j  cependant  elle  ne  sera  pas  forcée  de  faire,  sans  nécessité  , 
un  éclat   fâcheux. 

C'est  autre  chose  s'il  s'agit  d'un  furieux  dom  les  excès  menacent 
le  repos  et  la  sûreté  publique  ;  cest  a  ors  pour  le  commissaire  du 
Gouvernement  un  devoir  rigoureux  de  provoquer  l'interdiction  de  l'être 
dangereux  et  nuisible.  L'intéiêt  de  tous  doit  ici  prévaloir  sur  les 
égards  et  les  ménagemens  particuliers. 

Toute  demande  en  interdiction  sera  poptée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement.  Le  conseil  de  famille  sera 
consulté;  et  pour  que  son  avis  soit  plus  impartial,  on  écarte  du 
conseil  les  parcns  qui  ont  provoqué  l'interdiction.  Ils  se  sont  rendus 
parties ,  ils  ne  doivent  pas  rester  parmi  Its  juges. 

Cependant  on  a  cru  convenable  qi;e  l'époux  pu  l'épouse  et  k/< 
enfans  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  pussent  être 
admis  au  conseil  de  famille,  sans  y  avoir  voix  délibéfative  ;  parce 
qu'en  général  i  s  sont  plus  en  état  de  donner  sur  les  fai*s  et  sur 
les  habitudes  du  malade  les  éclaircissemens  nécessaires  ;  parce  que , 
si  l'interdiction  étoit  provoquée  par  d'autres  parens  plus  éloignés  , 
répoux,  l'épouse  ou  l- s  enfans  seroient  intécessés  pcison-nel'ement 
à  contredire  une  démarche  qui  réfléchiroit  désagréablement  sur  eux  ; 
parce  que  lors  même  que  l'époux  ,  l'épouse  ou  ies  enfans  cédant  à 
la  nécessité  la  plus  impérieuse ,  auroient  eux-mêmes  formé  la  de- 
mande à  fin  d'interdiction  ,  ils  ne  voudroient  pas  toujours  associer 
le  public  aux  révélations  qu'ils  seroient  disposés  à  faire  à  la  famille, 
dont  l'avis  donné  en  pleine  coiinoissance  de  cause  seroit  ensuite" 
d'un  plus   grand  poids. 

Après  que  la  famille  a  donné  son  avis,  le  défendeur  est  inter- 
rogé à  la  chambre  du  conseil ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  s'y  présen- 
ter ;  auquel  cas  il  est  interrogé,  dans  sa  demeure  ,  par  un  des  juges  , 
assisté,  du  greffier,  et  toujours  en  présence  du  commissaire  du 
Gouvernemcnr.  .  -  > 
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Lorsque  cet  interrogatoire  ne  peur  pas  avoir  lieu  en  présence  de 
tout  le  tribunal ,  ce  n'est  pas  trop  ^]ue  deux  magistr;its  y  assistent  ec 
puissent  former  leur  opinion  sur  d'autres  et  moins  fugitives  impres- 
sions que  celles  que  laisse  après  elle  la  lecture  d'un  procès  verbal. 
Le  maintien,  l'air,  le  ton,  le  geste  du  répondant,  déterminent  au- 
tant et  quelquefois  plus  que  ses  paroles,  le  véritable  sens  de  sa  ré- 
ponse, qui  sera  mieux  saisi,  plus  sainement  interprétée  par  ceux  qui 
l'auront  vu  et   entendu  faire. 

Le  tribunal  d'appel  sera  toujours  le  maître  d'interroger  ou  de  faire 
interroger  de  nouveau  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  ; 
on  ne  sauroit  prendre  trop  de  précaution  pour  préparer  un  jugement 
en   dernier  ressort  sur  une  question  d'état. 

Il  est  possible  qu'une  personne  dont  l'interdiction  aura  été  deman- 
dée pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  ne  paroisse  pas  être  en 
cet  état,  mais  qu'il  soit  bien  prouvé  qu'a  raison  de  la  foiblesse 
de  son  esprit ,  ou  de  l'ascendant  de  quelque  passion  dominante  , 
elle  soit  peu  capable  de  la  direction  de  ses  aff lires.  Alors  le  juge 
seroit  embarrassé  si  la  loi  ne  lui  permettoit  pas  d'employer  an  autre 
remède  que    celui  de  l'interdiction. 

Le  juge,   en  semblables  circonstances  ,    pourra   intimer  la  défense 
de  plaider,     transiger,    emprunter,   recevoir    des    remboursemens  , 
;ai?ener  ni  hypotuéi.|uer  ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  sera  nommé 
■  par  le  jugement. 

Vous  apercevez  ,  citoyens  Législateurs ,  la  différence  notable  qi)i 
existe  entre  l'interdiction  absolue  et  le  simple  assujécissement  à  prendre, 
dans  certains  cas   spécifies  ,  l'avis  d'un  conseil. 

■^  Ceux  auxquels  on  donne  un  conseil  ne  sont  pas  incapables  des  actes 
de  la  vie  civi'e  ;  ils  ne  peuvent  s'obliger  ,  en  contractant  dans  les 
cas  prévus ,  sans  l'assistance  de  leur  conseil  5  mais  ,  en  général  ,  ils 
sont  habiles  à  contracter,  ils  peuvent  se  marier,  ils  peuvent  faire 
un  testament i  ce  que  ne  peuvent  pas  les  interdits  pour  cause  d'im- 
bécillité ,  de  démence  ou  de  fureur. 

Tout  l'objet  de  la  nomination  d'un  conseil  étant  de  prévenir  le 
préjudiceque  pourroient  éprouver  ceux  en  faveur  desquels  elle  est  faite, 
ce  seroit  aHer  directement  contre  le  but  qu'on  se  propose ,' si  ceux- 
ci  pouvoient  être  obligés  à'  renoncer  aux  avantages  certains  qu'ils 
se  seroient  procurés   sans  l'intervention  de  leur  conseil. 

Le  jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  doit 
être  rendu  à  l'audience  publique.  Oi\  impose  au  demandeur  l'obli- 
gation de  le  faire  lever  ,  signifier  à  partie  ,  et  inscrire  ,  dans  les 
dix  jours,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  saîle 
de  l'auditoire  ,  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement. 
Ces  précautions  sont  prises  dans  l'intérêt  des  tiers  :  il  fiudra,  pour 
en  assurer  l'observation  ,  descendre  dans  quelques  détails  qui  seroierit 
au-dessous  de  la  majesté   de  la   loi.    Il  y  sera  pourvu  par  des  té- 


C    123    ) 

î»lemens  d'administration  publique,  dès  que  le  notariat  sera  tout-à- 
faic    oiganisé. 

Aussitôc  après  le  prejmier  interrogatoire,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  peut,  s'il  y  a  lieti ,  commettre  un  administrateur  provi- 
soiie  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  ; 
mais  après  le  jugement  définitif,  cette  administration  provisoire 
cesse  ,  il  faut  un  tuteur  et  un  protuteur  à  la  personne    inrerdice. 

11  peut  arriver  qu'elle  soit  en  tmelle  lors  de  son  interdiction; 
alors  la  tutelle  continue,  sinon  le  tuteur  et  le  protuceur  sont  établis 
dans  l^s  formes  accoutumées,  Cej'endant  le  mari  est  de  droit  ruteur 
de  «a  femme  interdite ,  et  la  femme  peut  être  nommée  tutrice  à  son  maii. 

On  a  compris  que  le  tuteur  d'un  interdit,  s'il  étoit  obligé  à  porter 
sa  charge  ,  tant  que  dureroit  l'interdiction  ,  seroit  de  pire  condition 
que  le  tuteur  d'un  mineur. 

La  minorité  a  son  terme  certain  ,  marqué  par  la  loi  ;  l'interdic- 
tion n'en  a  d'autre  que  la  vie  dont  la  durée  est  incertaine  et  pei:r 
se  prolonger  dans  une   très-longue  suite  d'années. 

On  a  dû  poser  en  principe  qu'après  dix  ans  de  gestion  ,  le  tuteur  de 
l'interdit  seroit  remplacé ,  s'il  demandoit  à  l'être  ,  à  moins  que  la 
tutelle  ne  fiit  exercée  par  un  mari,  par  une  épouse,  par  un  ascen- 
dant ou  par  un  descendant  de  l'interdit  ;  car  la  loi  n'impose  pas 
à  ceux-ci  un  devoir  nouveau  :  l'obligation  de  protéger ,  de  défeli- 
dre  l'être  infortuné  qui  les  touche  d'aussi  près  ,  vient  'de  la  nature  ; 
et  ils  ne  voudront  pas  enfreindre  ses  sacrés  préceptes ,  tant  qu'ils 
auront  la  possibilité   de  les  accomplir. 

En  général  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  tout  ce  qu'y 
concerne  sa  personne  et  ses  biens  ;  ses  revenus  doivent  être  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  S-^n  sort,  et  à  accélérer  sa  guérison. 
Cette  dernière  disposition  de  la  loi  n'auroit  peut-être  pas  le  même 
degré  d'utilité,  si  en  pareil  cas  le  cri  de  l'humanité  n'étoit  pas  trop 
souvent  étouffé  ,  et  si  l'intérêt  r.e  patloit  pas  beaucoup  plus  haut  qu'elle. 
Il  est  bon  que  les  magistrats  soient  aveitis  qi:e  la  loi  condamne  la 
sordide  économie  qu'on  voudroit  exercer  sur  linfoitune  la  plus  tou- 
chante et  la  plus  digne  de  pitié. 

S'il  est  question  de  marier  l'enfant  d'nn  interdit ,  les  conventions 
matrinaoi  iales  seront  réglées  par  un  conseil  de  famille.,  dont  l'avis 
aura  toujours  besoin  d'être  homologué  par  le  tribunal  ,  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Gouvernement.  Dans  l'intennon  de  la 
loi,  cette  homolog.ition  ne  doit  pas  être  une  vaine  forma'ité  j  le 
tribunal  ,  le  commissaire  du  Gouvernement  ,  sont  étro  tement  obli- 
gés ,  par  les  devoirs  de  leur  place  ,  de  s'assurer  que  les  intérêts  de 
l'enfant  et  ceux  de  l'interdit  ne  sont  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  op- 
posés qui  peuvent  exister  au  sein  même  de  leur  famille. 

L'interdiction  et  la  nomindtion  d'un  conseil  protîui'.ent  leur  effet, 
à  l'éfrard  des    tiers,  du  jour  du    jugement.  Tous   actes    postéi leurs 
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passas  par  l'interdit  sont  nuls  de  droit  ;  il  en  est  de  même  de  ceux 
«'ju'il  est  dtéfendu  de  faire  sans  l'assistance  d'un  conseil ,  si  la  dé- 
fense n'a  pas  été  respectée. 

Les  actes  antérieurs  à  la  défense  de  contracter  sans  conseil  sont 
inattaquables  :  quant  à  ceux  antérieurs  à  l'interdiction  ,  ils  peuver^c 
êcreannullés  si  la  cause  de  l'interdiction  existoic  notoirement  à  l'époque 
où  ils  ont  été  faits.  Celui  qui  contracte  avec  une  personne  notoi- 
rement imbécille  ,  notoiremenc  en  démence,  esc  lui-même  notoirement 
de  mauvaise  foi  :  on  suppose  que  la  notoriété  de  la  cause  de  l'in- 
terdiction existe  par  rapport  à  lui,  et  ne  lui  laisse  aucun  prétexte 
pour  affecter  une  ignorance  tout-à-fait  invarisemblable. 

Après  la  mort  d'une  personne  interdite  ,  on  ne  peut  plus  attaquer, 
pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence ,  les  actes  par  elle  faits  de 
son  vivant.  Deux  cas  sont  exceptés. 

1°.  Si  l'interdiction  avoit  été  sinon  prononcée  ,  du  moins  provoquée 
avant  le    décès   de   cet:e    personne  ; 

2°. Si  1,1  preuve  de  la  démence  résultoit  de  l'acte  même  qui  seroit  attaqué. 

Les  motifs  de  l'exception  ,  dans  le  dernier  cas  ,  sont  d'une  évi- 
dence frappante  et  n'ont  pas  besoin  de  développement. 

Il  faut  prendre  garde  que  dans  le  premier  cas  on  ne  prescrit  pas 
aux  juges  l'obligation  de  rejeter  ou  d'admettre  des  actions  qui  peu- 
vent être  légitimes  et  fondées ,  et  néanmoins  paroître  suspectes  par 
'Cela  même  qu'elles  sont  tardives;  on  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir 
de  peser  les  circonstances  ,  qui  se  présentent  sous  tant  de  combinai- 
sons «UlFérentes,  qu'elles  m.ettent  en  défaut  la  sagacité  du  plus  ha- 
bile législateur. 

Enfin  IHnterdictlon  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  ; 
mais  par  respect  pour  le  jugement  qui  l'a  prononcée  ,  et  plus  en- 
core pour  la  sûreté  publique,  il  faut  qu'il  intervienne  un  jugement 
de  mam-levée  ,  et  que  les  mêmes  formalités  qui  ont  précédé  et  ac- 
compagné ie  premier,  garantissent  encore  la  sagesse  du  second;  alors 
seu'ement  l'inteidit  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits. 

Le  troisième  et  dernier  chapitre  est  relatif  aux  prodigues.  Vous 
a-'ez  pu  remarquer ,  citoyens  Législateurs ,  que  jusqu'à  présent  il  n'en 
avoit  pas  été  question.  Oi\  a  même  douré  long-temps  s'il  y  avoir 
des  mesures  à  prendre  contre  la  prodigalité. 

Elle  est  sans  doute  l'abus  de  la  propriété  ;  mais  la  propriété  elle- 
même  ne  se  compose-t-elle  pas  du  droit  d'user  et  du  droit  d'abuser  ? 
Comment  ,  dit-on  ,  punir  un  homme  parce  qu'il  a  joui  de  son  droit, 
parce  qu'il  a  fait  de  sa  chose ,  non  pas  le  meilleur  ,  non  pas  même 
un  bon  usa^e  ,  mais  enfin  un  usage  qui  n'étoit  pas  défen^lu  ,  et  qui 
lui  convenoit  à  lui- propriétaire  ,  maître  à  ce  titre  de  disposer  de  sa 
proprié'é  selon  son  bon  plaisu". 

Cependant  les  Romains,  par  qui  la  propriété  avoit  été  définie 
jus  ut:nd.i ,  ahuundi  ,   les  Romains    eux-mêir:es  admirent   l'inteidic» 
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tion  des  prodigues  :  c'est  que  l'objet  d'une  sage  législation  doit  être 
d'établir  ce  qui  convient  le  mieux  a  la  société  pour  qui  les  lois 
sont  faites,  sans  s'attacher,  avec  une  minutieuse  précision  ,  à  toutes  les 
conî^équencesquele  raisonnement  peutfaire  sortir  d'un  principe  abstrait. 

L'Etat,  intéressé  à  la  consexvation  des  familles,  ne  peut  admettre 
que  le  droit  de  propriété  soit  peur  un  citoyen  le  droit  de  ruiner  sa 
famille  en  contentant  de  misérables  fantaisies  ou  même  de  honteux 
caprices. 

Sans  doute- le  propriétaire  peut  impunément  abuser  de  sa  chose  , 
et  \ejus  ahutendi  est  respecté,  puisque  l'acte  fait  par  le  proprié- 
taire libre  e'"t  toujours  -valable  ;  la  preuve  de  prodigalité  ne  résulte 
pas  d'un  seul  abus ,  ni  même  de  plusieurs ,  en  choses  de  peu  d'im- 
portance. Mais  si  l'abus  tourne  en  habitude  ,  -.1  n'y  a  plus  moyen  de 
dissmiuler  que  le  dissipateur  est  une  espèce  de  fou  ,  qui  manque  de 
discernement  j-our  se  conduire  ,  et  auquel  il  seroit  dangereux  de  laisser 
l'entier  et  libre  exercice  d'un  droit  dont  il  n'use  pas  ,  dont  il  ne  sait" 
pas  user  ,  mais  dont  il  abu-e  continuellement. 

Ce  n'étoit  pas  pour  le  punir  d'avoir  fait  des  actes  qu'il  avoir  eu 
réellement  le  droit  de  faire  ,  qu'on  int.';rdisoit  le  prodigue  ,  mais  parce 
qu'on  le  voyoit  incapable  d'exercer  son  droit  de  propriété  avec 
sagesre  ,  et  en  suivant  les  lumières  de  la  droite  raison. 

Laloi  romaine  disoic  expressément  que  le  prodigue  resteroit  en 
curatelle  ,  quam  diu  sanos  mores  reeeperit  ,  tant  que  ses  habitudes": 
ne  seroient  pas  rectifiées,  et  que  ses  mœurs  ne  seroientpas  redevenues 
saines  et  pures  \  par  où  nous  voyons  que  la  loi  romaine  portoit  plus 
son  attention  et  sa  sévérité  sur  le  principe  des  actions  du  prodigue  , 
que  sur  ses  actions  même  :  en  effet ,  la  prodigalité  est  presque  tou-  ,■ 
jours  la  suite  d'autres  passions  pernicieuses  ,  d'autres  penchans  trcs-  ^ 
condamnables.  Ce  sont  ces  vices  qu'on  attaque  en  ôtanc  au  prodigue 
les  moyens  d'abuser  de  sa  fortune. 

On  ne  vous  propo<;e  cependant  pas ,  citoyens  Législateurs ,  d'user  , 
à  l'égard  du  prodigue,  du  remède  extrême  de  l'interdiction.  Il  a  para 
qu'il  suffisoit  de  lui  donner  un  conseil ,  sans  lequel  il  ne  pourroit 
plaider  ,  transiger  ,  emprunter.,  recevoii  un  capital  mobilier  ,  en 
donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses  biens  d'hypothèques.  Déjà 
je  vous  ai  fait  remarquer  en  quoi  diffèrent  essentiellement  l'interdiction 
et  la  dation  de  conseil.  Ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  me  paroît  propre  à 
justifier  la  mesure  proposée  relativement  aux  prodigues. 

Ceux  qui  ont  droit  de  dsmcuider  l'interdiction  pour  cause  d'imbé- 
cillité et  de  démence  ,  pourront  provoquer  contre  les  prodigues  la  dé- 
fense de  plaider  ,  de  contracter  sans  conseil  ;  leur  demande  sera  ins- 
truite et  jugée  suivant  les  règles  prescrites  pour  l'interdiction  :  il  en 
sera  de  même  lorsqu'il  sera  question  de  lever  cette  défense. 

Fin  du  premier  Livre. 
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Sur  les  projets  âe  lois  formant  les  dwers 
titres,  du  premier  livre  du  Code  cis^il. 


Extrait  du  Rapport  fait  le  9  Venfôse  an  XI  au  Tri* 
bunat,  par  le  Citoyen  Grenier,  au  nom  de  la 
section  de  Législation  ; 

Sur  le  titre  préliminaire  du  code  civil ^  intitulé i 
De'îa, publication  ,  des  effets  et  de  l'application  des 
lois  en  général. 

JLje  premier  paragraphe  du  premier  article  a  a  rien  présente 
à  la  section  de  contraire  à  la  constitution  ni  à  la  dignité  d$ 
la  ici. 

Ce  n'est  pas  de  la  promulgation  que  la  loi  tient  son  existence j 
elle  a  existé  auparavant.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  existe , 
il  faut  qu'il  y  en  ait  une  preuve  authentique;  et  c'est  celt^ 
preuve  t[ui  sort  de  la  promulgation. 

Ces!  seulement  cette  promulgation  qui  atteste  au  oorp^i 
social  l'existence  de  l'acte  qui  constitue  la  loi,  et  que  cet 
«(;le  est  revêtu  de  toutes   les  formei»  senstitutionneileft  Aldrà 
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seulement  la  lai  paroît  armée  de  toute  sa  force,  et  commande 
l'obéissance  pour  l'instant  où  elle  sera  connue. 

Relativement  aux  deux  autres  paragraphes  de  l'article  I«'., 
en  même  temps  que  tous  les  legisMteurs  ont  con^^acre  le  prhi- 
cipe  que  la  loi  ne  pouvoit  obliger  sans  qu'elle  fût  connue  ,  il» 
ont  senti  l'impossibilité  de  se  procurer  la  certitude  que  chaque 
particulier    eût   eu    reelleraeni    celte    connoissance.    On     ne 

J)Ouvoit  la  notifier  à  chaque  individu;  et  c'eût  e!é  rendre  la 
oi  illusoire  que  de  laisser  à  chaque  membre  de  la  société 
la  faculté  de  s'y  soustraire,  en  alléguant  qu'il  l'avoit  igno- 
rée. 

En  conséquence  tous  les  législateurs  ont  établi  une  pré- 
somption de  droit,  équivalente  à  une  cerliiude,  que  la  loi  a 
été  connue  de  tous ,  après  l'observation  des  formes  admises 
pour  sa  publicalion.  Un  indis^idu  qui  ignore  la  loi  doit  s'im- 
puter d'avoir  négligé  les  mo\fens  de  la  connoîlre. 

Il  y  a  sans  doute  bien  moins  d'inconvéniens  à  ce  qu'un 
citoyen  soit  lié  par  une  loi  qu'il  n'a  pas  connue  ,  lorsque  ton» 
les  rnovens  de  publicité  ont  été  pris ,  qu'à  laisser  la  ?ociéré 
sans  loi,  ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  a  lui  donner  des  loi» 
que  chacun  pourroit  violer  impunément  sous  prétexte  d'igno- 
rance. 

Le  législateur  ferolt  donc  des  efforts  impuissans  ,  quels 
qu'ils  fussent ,  s'il  cherchoit  le  rao3'-en  d'attester  de  fait ,  que 
chaque  individu  a  eu  les  oreilles  frappées  de  la  loi.  Ne  la 
rendre  obligatoire  cpi'à  une  époque  où  l'on  puisse  avoir  une 
juste  présomption  qu'elle  est  généralement  connue;  mesurer 
le  temps  dans  lequel  elle  doit  l'être,  de  manière  qu'on  ne 
pu  SbC  ,  entre  sa  promulgation  et  son  exécution  ,  pratiquer  des 
fraudes  pour  l'éluder;  mais  sur  -  tout ,  faire  en  sorte  que  la 
loi  détermine ,  d'après  des  régies  fixes  ,  l'époque  de  sa  mise 
en  action  sur  les  différens  points  qu'elle  régit,  en  raison  de* 
distances  ,  sans  que  celle  luise  en  action  dépende  du  plus  ou 
moins  d'exactitude  des  différentes  autorités  locales  :  telle  est 
la  tâche  du  Législateur  en  celte  inatiere. 

Examinons  donc  quel  est  celui  des  systèmes  proposés  jus- 
qu'à présent ,  dont  on  puisse  le  plus  raisonnablement  espérer 
tous  ces  avantages. 

On  peut  les  réduire' à  trois. 

i*^.  La  publicalion  opérée  imir<rmément  siir  tous  les  points 
de  la  République,  et  au  même  insiant ,  par  le  laps  d'un  dé- 
lai quelconque,  à  compter  de  la  promulgation  faite  par  le 
premier  Consul  ; 

2".  Le  mode  de  publicalion  opérée  de  droit ,  mais  progres- 
sivement, sur  les  différens  points  de  la  République  ,  à  raison 
des  di^îtancïs,  eh  partant  toujours  de  la  promulgarioji ,  qui  est 
celui  proposé  par  le  projat  dé  loi-; 
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3^.  La  publication  raaiériel'e  ,  si  on  pciii  s'exprimer 'ainsi '# 
({m  duroit  Ueu  par  la  lecluve  de  la  loi  anx  audiences  des  Iribu-' 
naux,  et  par  la  transcription  sur  les  regisiréj. 

Comparons  d'abord  les  avantages  et  les  inconvéniens  des 
deux  premiers  modes.  Les  réflexions  qui  sortiront  naturelle- 
ment de  ce  parallèle ,  feront  aisément  juger  que  l'un  ou 
l'autre  d  j  .ces  deux  premiers  doit  être  nécessairement  adopléj 

Lp  système  de  l'action  de  la  loi ,  au  même  moment  ,  sur 
tous  les  points  de  la  llépubiique,  a  séduit  de  très -bons  es- 
prits. 

On  a  dit  que  l'uniformité  du  délai  est  simple  k  coricevoi!: 
el  facile  à  retenir. 

Qu'elle  dispense  d'étudier  le  tarif  que  nécessite  le  mode 
prog.■es^if.  ■•'■" 

Qu'il  y  a,  à  la  vérité,  un  inconvénient  en  ce  que  rexécu* 
tiou  de  la  loi  seroit  quelquefois  trop  retardée  ;  car  on  convient 
qu'il  doit  toujours  y  avoir,  à  compter  de  la  promulgation,  un 
délai  suffisant  pour  que  la  loi  puisse  é're  connue  du  point 
central  à  rexiremité  de  chacun  des  rayon^s  ;  mai=;  qu'on  poirr- 
roit  y  remédier  en  faisant  dire  par  la  loi  qu'elle  pourroit ,  selon 
hs  cas,  fixer  l'époque  de  son  exécution  avant  le  délai  ordi- 
naire. 

Qu'au  surplus,  cet  inconvénient  ne  porteroit  point  sur  les 
lois  facultatives  et  sur  celles  qui  agissent  indépeuclamment  do 
la  volonté  de  l'homme  ,  comme  sur  celles  qui  regient  les 
successions.  Le  refard  du  moment  ou  elles  deviennent  obl.- 
gatoires  ne  blesse  que  l'intérêt  particulier,  et  non  l'intérêt  gé- 
néral. 

Que  cet  inconvénient,  s'il  avoif  quelque  consistance  ,  sei'oit 
racheté  par  tant  d'autres  avantages. 

Que  î'iiitéTêt  général  veut  que  l'exécution  de  la:  loi  com-» 
rnence  ;•  la  même  époque  dans  toutes  les  parties  du  pajs  povu? 
lequel  elle  est  faite. 

Que  là  ou  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  iU  doivent  fou» 
être  soumis,  au  même  moment,  à  l'enrpire  delà  loi,  quelle 
qu'elle  soit,  rigoureuse  ou  favorable. 

Qu'en  Angleterre,  et  dans  toutes  les  parties  de  l'Amérique  y 
on  ne  s'est  jamais  écarté  de  ce  principe.  -   '  it»'» 

Qu'il  seroit  étrange  que,  le  même  jour  et  au  même  moni^^l 
la  peine  de  mort  se  trouvât  abolie  pour  une  partie  de  la  !Fi'aiii.e  * 
et  subsistât  pour  l'autre-:  ce  c]^ui  arriveroit  avec  te  délai-  siië-=- 
cessif  '  ■      ''^:P^'[' 


a  te,  commis  le  même  jour,  peuï-étre  à  hi  mèrne'lieLtre,'î^ai'i3 
eleux  eadroità  différens^et  séparés  séuléniôrfi  ^Sr  tmie' rîV'i^i'è 
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eu  par  Mn  chemin ,  ofTriroit,  d'un  côté  du  chemin  ou  de  la 
rivière,  uucrime.à  punir, et,  de  l'autre,  uu  simple  de!:l,  sus- 
ceptible d'une  bien  moindie  peine.  D'où  cela  pvuviendroit-il  ? 
uniquement  de  ce  que  ces  duux  côtés  appart.endroieut  à  deux 
points  diflerens  de  l'echellç  de  pi-ogressiou  ? 

Voici  les  réponses  dout  la  section  a  crii  que  ces  objections 
étoient  spsceptib  es. 

Si  la  loi  ne  peut  é're  obligatoire  avant  qu'elle  soit  connue, 
il  est  également  qerlam  qu'el.e  doit  être  obligalo  re  des  l'ms- 
lant  qu'elle  l'est.  Son  action  ne  peut  être  suspendue  :  on 
croit  C|ue^  ce  sout-là  deux  principe3  constans. 

Or,  l'idée;  de  rendre  la  loi  obligatoire,  au  même  moment, 
sur  tousrle^  P^î>'.3  de  la  République  ,  attaque  de  front  ces 
deux  principes. 

.Ce  système  suppose,  en  effet,  que  la  loi  est  connue  par- 
tout au  mèaie  instant;  mais  cela  n'est  point,  et  il  n'y  en  a 
pas  de  possibilité. 

Qu'on  remarque  ensuite  l'inconvénient  majeur  qui  résulte 
de  la  longueur  du  délai  qui  s'écoulera  depuis  la  promulgation 
jusqu'au  moment  où  la  loi  deviendra  obligatoire! 

Ce  délai  devroit  être  eu  proportion  de  la  distance  du  lieu  où 
seroit  promulguée  la  loi,  jusqu'à  l'extrémité  du  plus  long  des 
rayons  ;  ou,  ce  qui  est  de  même,  eu  proportion  du  temps 
qu'il  faudroit  pour  qu'on  pût  présumer  que  la  connois5ance 
Je  la  loi  est  parvenue  à  cette  extrémité.  Ce  délai  ne  pourroit 
être  moindre  de  quinze  jours:  ce  qui,  avec  les  dix  jours  qui 
s'écouleroieqt  entre  l'émission  de  la  loi  et  sa  promu  galion , 
emporteroit  vingt-cinq  jours.  Et  l'on  voudroit  que  pendant  ce 
temps  la. loi  lut  saus  aclion,  quoique  connue?  Celte  mesqre 
seroit  non-seulement  trop  peu  conforme  à  la  dignité  de  la  loi , 
tuais  encore  0  3  seroit  inviter  à  l'éluder  ,  eu  tolérant  des  fraude* 
que   l'on,  n'a  que   trop  à  craindre  de  la  cupidité. 

Cet  inconvénient  a  élé  si  bien  senti  par  ceux  qui  ont 
conçu,  l'idée  de  donner  à  la  loi  son  action,  au  même  n^o- 
nient,  sur  tous  les  points  de  la  Repiil^liqne  ,  qu'ils  ont  eie 
forcés  de  dire  que  l'on  pourroit  y  remédier  en  voulant  qu'elle 
pût  ,;  aeioii  les  cas ,  fixer  l'époque  de  son  exécuiiou  avsiri  le 
délai  ordinaire ,  aveu  qui  seul  fait  absolument  crouler  le.  sys- 

On  ne  sauroit  voir  que  Tintérêt  généi'al  exige  l'actiojti  de  U 
loi  1  ^  la  même  époque  ,  sur  .toutes  les  .  parties  de  la  Bepu- 
blîque,  et  qu'en  agissant  autrement  ce  soit  violer  le  principe 
fl^  l'égalité  en  drous. 

Lé  mode  progressif  et  raisonnalîlement  calculé  sur  !çs  dis- 
tances» est  plus  dans  l'égalitv;  que  le.  mode  un. forme.  Soit  que 
la.lfji  so;t  iavorable,  soit  qu'elle  soit  vigoureuse,  les  citoyens 
tlo^-v^t,  ça  E€3seuUr  les  effets  ou  plus  lût  ou  plus  taid,  aelou 
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ffu'ils  sont  réputés  la  connoître  ou  l'ignorer.  Tîous  devons  tous 
demeurer  paisiblement  dans  la  position ,  soit  physique ,  soit 
politique  ,  où  nous  oiit  placés  la  nature  ou  l'ordre  social.  La 
differeace  des  époques  de  l'exécuiion  des  lois  selon  les  dis- 
tances est  fondée  sur  une  vérité  immuable  qui  doit  faire  la  base 
de  la  présomption  de  droit,  à  laquelle  les  légis'aieurs  ont  toujours 
ele  oijiigés  de  recourir  en  celte  matière.  Toute  présoiupUou  , 
touie  fiction  établie  par  la  loi,  doit  se  rapprocher,  autant  ijue 
possible,  de  'a  nature";  et  cela  est  si  vrai  ,  qu'on  ne  concx- 
vroil  pas  une  présomption  de  droit ,  si  elle  etoit  évidemment 
contraire  à  la  vérilé. 

Par-là  disparoissent  tous  les  autres  inconvéniens  qu'on  a  déjà 
relevés. 

Ce  ne  sont  même  pas  des  inconvéniens  ,  ce  sont  des  suites 
naturelles  d'une  exacte  distribution  de  la  justice  selon  les  dif- 
lérencei  de  position  ,  qu'il  ne  dépend  pas  du  législateur  d« 
changer  pour  l'intérêt  de  quelques-uus  au  délriment  de  cariains 
autres. 

D'ailleurs  ces  prétfen<5us  inconvéniens  peuvent  également  se 
rencontrer  dans  le  système  de  l'action  de  la  loi,  au  même  mo- 
ment, dans  fuulela  RcpubHque. 

Faisons  ,  en  ellét  ,  une  autre  bA-pothèse  que  celle  qui  a  déjà 
été  proposée,  etsiipposons  qn'au  moment  ou  seroit  èm;se  une 
loi  Cfui  aboliroit  la  peine  de  mort,  un  particulier  vînt  à  être 
définitivement  condannié  à  subir  cette  ^leine  par  un  tribunal 
de  Paris.  La  loi  seroit  bien  connue  de  lait  ;  mais  n'étant  pas  pro- 
mulguée ,  elle  ne  seroit  point  connue  de  droit.  Pourroit-on  sus- 
pendre l'exécution  ,  et  attendre  1«  délai  nécessaire  pour  qu'elle 
lût  connue  aux  extrémités  de  la  République,  comme,  par 
exemple,  à  Perpignan  ? 

Voilà  une  difficulté,  et  cela  prouve  que  lorsqu'il  s'agit  da 
donner  des  lois,  il  ne  faut  point  s'arrêter  aux  cas  particuliers j 
qu'on  doit  considérer  ce  qui  arrive  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses. 

On  ne  peut  d'ailleurs  attirer  les  regards  sur  les  cas  parti- 
culiers dont  on  a  déjà  parlé,  qu'en  supposant  qu'il  y  auroit 
une  émission  habituelle  de  lois,  qui  j  donneroit  lieu. 

Mais  celte  crainte  est  chimérique.  On  ne  doit  pas  s'y  at- 
tendre,  après  la  promulgation  du  code  civil ,  et  des  lo:s  sur 
les  matières  les  plus  importantes,  qui  le  suivront  de  près,  et 
sur-tout  lorsque  le  relour  à  l'ordre  fait  de  toutes  parts  des  pro- 
gr3s  aussi  rapides. 

Le  troisième  ^node  de  publication  ,  résulteroit  de  l'envoi  des 
lois  aux  tribunaux,  etdelatranscriptionsurleursregislres.il 
est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  d'abord  de  l'inconvénient  qii  j 
ce  mode  présente,  en  ce  qu'il  fi;it  dépendre  l'application  de 
La  loi  de  la  volonté  de  l'homme  j  le  plus  ou  le  moins  de  zèl* 
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d«  la  part  d'un  agent  peut  en  avancer  oi»   en  retarder  l'exé-- 
cution. 

Sons  la  monarchie ,  la  copnoissance  de  la  loi  se  transmet- 
toit  par  l'intermédiaire  des  tribunaux  :  ce  mode  lenoit  à  la  ior- 
me  consfituiionneile.  L'enre^^islrc-ment  des  cours  souveraines 
qui  a\  oient  droit  de  ren)ou  rances,  etoit  ç.ecessaire  pour  le 
iiomplement  da  la  loi,  et  il  eûl  été  difficile  de  ciianger  cet  ordrç 
de  choses,  parce  qu'il  v  «voit  des  .«(ipulations  )jarticulières  qui 
avoient  assuré  à  plusieurs  provinces  ajoutées  à  la  monarchie 
le  droit  d'y  fa  re  vérifier  par  leurs  tribunaux  les  lois  qui  y  se- 
roient  envoj'ees,  suivant  ce  qui  se  pratiquoil  en  Frauce  depuis 
des  siècles. 

Cet  usage  pouvoit  encore  être  justifié  par  la  diversité  des 
coutumes  et  des  intérêts  des  provinces;  div-ersifé  qui  donnoit 
sou\'ent  lieu  à  des  lois  particulières  pour  le  ressort  de  certains 
parlemens. 

Enfin  ce  système  conduiroit  peut-être  à  la  nécessité  de  dis- 
tinguer les  lois  selon  l'ordre  des  maiières  qui  en  seroient  rob" 
jet,  et  de  les  envoyer  distributivemënt  aux  autorités  compéten- 
tes, judiciaires  ou  adminislraiives  :  ce  qui  pi'ésente  au  premier 
abord  une  foule  d'entraves  qui  ont  élé  généralement  prévues. 

L'envoi  des  lois  doit  ^ans  doute  être  fait  aux  tribunaux  ,  et 
il  est  toujours  à  désirer  qu'd  soit  prompt  e4  sûr;  mais  ce  qui 
tient  à  la  lecture  et  à  l'application  du  texte  authentique  de  la  loi, 
à  sa  conservation,  est  eiranper  aux  effets  qu'on  doit  attribuer 
à  sa  nploriété,  sous  le  rapport  de  son  caractère  obUgaicire  respec-^ 
tivement  aux  citoyens. 

Le  mode  proposé  est  l';mâge  même  de  la  vérilé  et  de  la  na- 
ture, il  fait  rendre  la  loi  obligatoire  pour  chaque  citoyen  au 
moment  oii  il  est  pre-unie  la  connoître.  Il  fait  sur  chaque  sta- 
tion l'office  d'un  ((Hirrier  qui  l'y  porteroit.  C'est  toujours  la  loi 
qui  agil ,  son  qu'elle  s'annonce,  soit  qu'elle  ordonne.  ISJul  secours 
humain  ne  devient  nécessaire.  Chaque  individu ,  au  moyen 
d'un  tarif  des  dislances,  fondé  sur  un  ordre  de  choses  inva- 
riable, et  indépendant  de  la  volonté  des  honunes,  pourra 
savoir  par  lui-même  le  jour  auquel  il  aura  élé  lié  par  h»  loi. 
L'idée  est  aussi  ingénieuse  qu'utile;  elle  nous  dispense  d'euviei-, 
èiir  ce  point ,  les  usages  des  autres  nation:-. 
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Extrait  du  fliscorirs  prononce  le  14  Ventôse  an  XI 
au  corps  législalif,   par  le    tribun  Fauhe  ; 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à   la  publication^  aux 
ejfets  et  à  V application  des  lois  en  général. 

AxciENNEMENT  les  lois  ii'étoient  exécutées  qu'après  avoir 
été  enregistrées,  et  le  refus  d'enregistrement  de  la  part  d'une 
cour  souveraine  eniportoit  la  défense  d'exécution  clans  toute 
l'étendue  de  son  ressort.  Ce  droit,  que  les  tribunaux  du  pre- 
mier rang  préteiidoient  avoir  d'empêcher  l'exécution  des  lois, 
éfoit    une  émanation  de  la  puissance  législative. 

On  a,  depuis,  reconnu  les  dangers  de  la  confusion  des 
deux  pouvoirs. 

Les  tribunaux  ont  été  obligés  de  se  renfernier  dans  les  li- 
mites de  leurs  attributions  :  il  ne  leur  a  plus  été  permis  de 
refuser  d'enregistrer  les  lois  ;  et  les  acies  du  Pouvoir  législa- 
tif n'cnl  plus  eu  besoin  de  la  sanction  du  Pouvoir  judi- 
ciaire. 

Alors  l'enregistrement,  borné  à  une  simple  transcription , 
n'a  plus  eu  qu'un  seul  objet,  celui  de  servir  à  la  publication 
des  lois. 

Pourquoi  faut-il  que  les  lois  soient  publiées  i  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  que  les  juges  en  aient  connoissance,  ces* 
aussi  pour  qu'elles  soient  connues  de  tous  les  citoyens.  La 
transcT-ipfion  produit- elle  ce  dernier  effet  ?  INon ,  sans 
doute. 

Une  lecture  faite  à  l'audience,  au  moment  de  la  trans- 
cription ,  est-elle  propre  à  donner  celle  connoissance  générale  ? 
Il   est  évideut  qu'elle  ne  le  peut  pas. 

Cependant  ce  n'est  que  du  moment  où  la  loi  est  réputée 
connue ,    qu'elle  doit  être  exécutée. 

Ce  mode  de  publication  contient  d'ailleurs  un  grand  vice, 
c'est  qu'il  fait  dépendre  delà  volonté  de  l'homme  ce  qui  ne 
doit  dépendre  que  de  la  volonté  de  la  loi.  La  perte  d'un  bul- 
letin, les  accideas  de  la  poste  ,  la  négligence  d'tm  officier  po- 
blic  ,  peuvent  exposer  la  loi  à  rester  long-temps  sans  exécu- 
tion ,  et  souvent  à  être  exécutée  plus  tard  dans  le  voisinage 
du  lieu  oii  elle  a  été  rendue ,  qu'au  peint  le  plus  éloigné.  TJa 
tel  mode  laisse  encore  au  Pouvoir  judiciaire  la  faculté  de  hâter 
ou  de  difiérer  l'exécution  de  la  loi,  en  hâtant  ou  différant  sa 
transcription  ,  et  ainsi  d'obtenir  par  un  relard  au  luoiiià  uua 
partie  de   ce  qu'il  ne  peut  plus  obtenir  par  un  refus. 
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Le  but  du  proiet  actuel  est  que  l'instant  où  l'éxecution  de 
la  loi  doit  commencer  dans  chacun  des  departemens  de  la 
République  soit  fixé  d'une  manière  invariable,  et  que  cette 
fixation  soit  l'ouvrage  de  la  loi  seule. 

Autant  il  étoit  difficile  avant  la  révolution  de  connoître  la 
loi  lorsqu'elle  étoit  rendue,  autant  il  est  facile  aujourd'hui 
d'acquérir  cette  coinioissance. 

Autrefois  les  lois  se  faisoient  secrètement  ;  souvent  même 
elles  restoient  cachées  dans  les  teuèbres ,  long  -  temps  après 
avoir  été  faites. 

Aujourd'hui  ,dès  qu'un  projet  de  loi  est  adressé  au  Corps 
législatif,  il  se  répand  dans  toutes  les  part, es  de  la  République, 
Bientôt  ensuite  les  débats  circulent,  et  lorsqu'enfin  la  loi  est 
décrétée,  les  copies  en  sont  tellement  multipliées  par  la  voie 
de  l'impression,  que  chacun  peut  aisément  en  prendie  con- 
noissance.  L'acte  constitutionnel  exige  qu'd  y  ait  un  intervalle 
de  dix  jours  entre  le  décret  du  Corps  législatif  et  la  promul-. 
gafion  générale  faite  par  le  Premier  Consul  ;  et  tout  le  monde 
sait  qu'aucuns  feuille  publique  n'attend  pour  anuoacer  la 
loi  que  l'époque  de  la  promulgation  soit  arrivée. 

Autrefois  la  loi  devoit  être  exécutée  aussitôt  après  l'enre- 
gistrement ,  qui  produisoit  le  double  effet  d'une  sanction  et 
d'une  promulgation.  Aujourd'hui,  la  loi  n'est  promulguée  que 
dix  jours  après  qu'elle  a  été  rendue: ainsi  son  exécution  ne 
pourroit  jamais  commencer  avant  l'échéance  de  ce  délai. 

Le  I".  article  de  la  loi  proposée  ajoute  un  autre  délai,  pour 
«jue  la  promulgation  soit  réputée  connue,  et  il  le  gradue  suivant 
les  distances.  Il  n'en  résuite  pas  la  conséquence  qu'à  l'avenir 
le  Gouvernement  cessera  d'en^o^'er  le  bulletin  aux  tribunaux. 
On  doit  en  conclure  seulement  que  l'envoi  du  bulletin  ne  sera 
"plus  nécessaire  pour  qu'on  ne  puisse  se  dispenser  d'exécutef 
la  loi. 

Quelques-uns,  en  convenant  que  le  délai  progressif  étoit  plus 
îivantageux  cpie  la  transcription  ,  ont  ajouté  qu'ils  ne  prefé-' 
roient  l'un  à  l'autre  qu'à  cause  des  termes  fixes  attachés  au 
délai,  tandis  que  la  transcription  n'en  avoit  aucun;  mais  ils 
ont  prétendu  que  le  meilleur  de  tous  les  modes  étoit  le  délai 
uniforme,  et  en  s'opposant  au  délai  progressil",  ils  ont  ob^en'â 
ique  le  premier  éloit  simple  et  naturel  sans  offrir  de  dilficulfes 
dans  l'exécution  ,  tandis  que  l'autre  exigeait  des  calculs  et  ne 
prévenoit  point  tous  les  embarras. 

Avec  le  délai  uniforme ,  tous  les  biens  de  chaque  individu 
deviennent  au  même  moment  soumis  à  la  même  loi. 

Avec  le  délai  progressif,  il  peut  souvent  s'écouler  un  inlar-. 
valle  de  temps,  pendant  lequel  partie  des  biens  de  la  même 
famille  reste  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation ,  tandi» 
fju'uJie  autre  partie  est  déjà  sous  l'empire  de  la  nouvelle. 
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On  a  répondu  qiie  si  le  délai  uniforme  «emb'.oitau  premier 
coup-d'œil  plus  séduisant  que  le  délai  progressif,  il  etoit  facile, 
avec  un  peu  d'attention  ,  de  reconnoître  que  le  délai  progressif 
devoil  être  préléré. 

D'abord,  en  fait  de  calcul,  ce  dernier  mode  est  si  clair,  il 
présente  si  peu  de  difficultés ,  qu'il  n'est  personne  qui  ne  puisse 
en  un  moment  le  concevoir  et  le  retenir. 

En  second  lieu,  n'est-il  pas  évident  que  raction  de  la  loi  doit 
rester  suspendue  le  moins  de  temps  possible  ?  ElJe  doit  i'etru 
leulement  le  temps  nécessaire  pour  que  la  loi  suit  réputée  con- 
nue; et  comme  il  est  impossible  que  la  loi  soit  connue  par-tout 
au  même  instant,  il  en  résulte  que  son  exécution  doit  com- 
mencer à  des  époques  plus  ou  moins  reculées,  selon  le  plus 
ou  le  moins  d'eloignement  des  lieux. 

En  tro  sième  lieu,  le  délai  uniforme  ne  pourroit  pas  être  ap- 
plicable à  loules  les  lois  indistinctement,  comme  le  sera  le  délai 
progressif.  Dans  riiypoîlièse  de  l'uniformité  de  délai  ,  il  y 
auroit  pour  les  departtmens  voisins  du  lieu  ou  siège  le  gouver- 
nement, un  intervalle  de  tems  considérable  entre  le  moment  où 
la  counoissance  delà  loi  leur  seroit  arrivée  ,  et  celui  oii  ils  pour- 
roient  l'exécuter  ;  car  le  délai  unique  devant  être  ré^le  d'après  le 
tems  nécessaire  pour  que  la  loi  fut  réputée  connue  au  point  le 
plus  éloigné  du  centre  ,  il  faudroit  accorder  quinze  jours  au 
moins,  ce  qui,  avec  les  diX  jr>urs  antérieurs  à  la  promulgation, 
formeroitun  délai  de  vingt-cinq  jours.  Cela  posé,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agiroit  de  lois  particulières  à  l'égard  desquelles  il  impor- 
teroit  à  l'État  d'obtenir  la  plus  prompte  exécution  ,  il  seroit 
indispensable  que  ces  mêmes  lois  continssent  une  dérogation  au 
délai  uniforme.  Sans  cette  dérogation,  beaucoup  de  lois,  sur- 
tout en  matière  de  finance ,  deviendroient  illusoires ,  quel- 
quefois même  plus  dangereuses  qu'utiles.  Aussi  ,  les  parti- 
sans du  délai  uniforme  n'ont-ils  jamais  manqué  de  proposer 
en  même  temps  ime  disposition  qui  autorisât  la  dérogation. 
iN'éloit-ce  pas  consacrer  la  mutabilité  sur  un  point  de  législation 
qui  doit  être  invarialile  ? 

Enfin,  depuis  des  siècles,  si  l'on  excepte  quelques  ordon- 
nances, jamais  les  lois  n'ont  été  mib'es  à  exécution  par-tout  au 
même  instant  ;  et  l'on  ne  voit  pas  que  cette  exécution  progres- 
»ive  ait  été  jamais  le  fondement  d'aucune  plainte. 

On  a  remarqué  que,  suivant  le  mode  proposé  par  la  loi,  le 
cbef-lieu  de  chaque  département  servira  d'échelle  de  distance. 
A  ce  moyen  ,  les  époques  difierentes  d'exécution  ne  seiont 
point  trop  multipliées,  comme  elles  l'eussent  été  en  prenant  le 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement  communal.  D'un  autre 
côté,  les  distances  auroienl  été  trop  longues  en  prenant  le  chef- 
lieu  de  chaque  tribumd  d'appel.  En  un  mot,  la  division  "Sera 
plu<  juste  et  plus  égale  €]ue  si  l'on  eût  pris  l'une  eu  1* autre  mesure; 
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L'art.  2  recommande  aux  juges  de  ne  jamais  appliquer  la  loi  à 
(les  lails  anlerieurs  à  sou  exisience  ;  il  garaniit  aux  citoyen» 
qu'ils  ne  seront  jamais  recherchés  pour  quelque  acte  que  ce  soit , 
SI  cet  acte  n'étoit  déieiidu  par  aucune  loi  lorsqu'on  l'aura  commis. 

L'article  III  contient  les  principales  buses  d'une  matière 
connue  ,  dans  le  droit ,  sous  le  titre  de  statuts  personnels  et 
de  siaîiità  réels.  Il  deteFmine  d'une  manière  précise  et  for- 
melle quelles  sont  les  personnes  et  quels  sont  les  biens  que 
régit  ia  loi  française. 

À  i' égard  des  biens,  il  suffît  qu'ils  soient  situés  en  France 
pour  que  la  loi  de  France  les  régisse.  Peu  importe  ,  d'ailleurs, 
que  le  propriétaire  soit  Français  ou  étranger;  car  il  ne  peut 
y  avoir,  pour  régr  ces  biens,  que  les  lois  du  pays  au  terri- 
icir<j  duquel  ils  sont  attachés.  Tel  est  le  statut  réel.  On  a  toujours 
toiîiplé  en  France  autant  de  statuts  réels  qu'il  y  avoit  de 
couînmes  et  d'usages  locaux  ;  désormais  il  n'y  en  aura  plus 
qu'un  seul ,  puisque  nous  aurons  un  code  uniforme  pour 
tOiJic  la  république. 

Quant  au  statut  ^jersonnel,  on  distingue  entre  les  lois  qui 
1  ègicat  l'état  et  la  capacité  des  personnes ,  et  celles  qui  con- 
cernent la  police  et  la  sûreté  du  paj  s. 

Il  suffit  d'être  Français  pour  que  l'état  et  la  capacité  de  la 
peisonue  soient  régis  par  la  loi  française.  Que  l'mdividu  ré- 
side en  France  ou  qu'il  réside  en  pays  étranger  ,  dès  qu'il  est 
Français  la  règle  est  la  même  :  sa  qualité  de  Français  le  sui- 
vant par-tout ,  les  lois  qui  dérivent  de  cette  qualité  doivent 
le  .suivre  également. 

Quant  aiLX  lois  de  police  et  de  sûreté ,  il  suffit  d'habiter  le 
territoire  français  pour  être  sous  l'empire  des  lois  de  France. 
I/'individu  contracte,  en  entrant  dans  un  pays  dont  il  n'est 
cm  ïi;iet,  l'obligation  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  établies 
pour  l'ordre  et  la  tranquiliiié  da  pays.  S'il  est  assez  téméraire 
roar  les  enfreindre ,  comment  ce  pays  pourra-t-il  le  traiter 
pkis  favorablement  que  ses  propres  citovens  ? 

I/'arlicle  IV  porte  que  le  juge  qui  refusera  de  juger ,  sous 
prétexte  du  silence  et  de  l'obscurité,  ou  de  l'insuffisance  de 
la  loi,  pouna  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de 
jufiiice. 

Celte  disposition  est  une  de  celles  dont  l'expérience  a  le 
plus  fait  reconnoître  l'indispensable  nécessité. 

Il  est  souvent  arrivé,  sur-tout  pendant  un  assez  long 
iulen-alle  de  temps,  que  des  tribunaux  civils  trouvant  la  loi 
mneiie.  ou  obscure  sur  une  questioTi  qui  leur  étolt  soumise , 
t,e  sont  adressés  au  Corps  Législatif  pour  avoir  une  solution 
qu'ils  croyoient  ne  pas  devoir  donner,  et  en  conséquence 
OMt  suspendu  le  jugement  jusqu'à  ce  que  la  réponse  fût  ar- 
rivée. Où  u'auroit  point  ainsi  suspendu  le   cours  de   la  jus- 
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lice,  si  l'on  eût  été  sans  cesse  pénétré  de  ce  principe,  cpvs 
la  loi  n'a  point  d'elTet  réîroactif.  Il  est  inconleslable  que  la  loi 
ne  pouvant  di?poser  que  pour  l'avenir ,  ne  doit  point  statuer 
sur  des  questions  soumises  aux  tribunaux  antérieurement  à 
son  existence.  Si  elle  le  fait ,  cette  loi  n'est  point ,  par  rap- 
port à  ces  méiiies  questions,  une  disposition  législative,  elle 
ne  l'est  que  dans  l'expression;  mais,  dans  la  réalité,  c'est 
un  jugement  ;  et  de-là  résulte  une  confusion  manifeste  du 
pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  judiciaire. 

D'ailleu'-s,  en  émettant  une  loi  sur  chaque  difficulté  non 
prévue,  de  quelle  quantité  prodigieuse  de  lois  ne  seroit- 
on  pus  bienlôt  accablé  ?  Combien  de  fois  aussi  n'arrive- 
roii-il  pas  que  la  loi  yjarticulière  dérogeroit  à  la  loi  géné- 
rale, au  lieu  d'être  seulement  interprétative?  Et  comme 
l'ancienne  loi  se  trouvoit  liée  à  d'autres  lois  corrélatives , 
il  n'y  auroit  plus  d'ensemble  dans  les  difterentes  parties  de 
la  législation  :  on  y  verroit  au  contraire  une  incohérence 
monstrueuse,  d'où  résulteroit  une  source  de  procès.  Alors, 
comme  a  dit  un  Philosophe  célèbre  (  i  ) ,  t«  Les  lois  qui 
>>  doivent  servir  de  Hambeau  pour  nous  faire  marcher,  se- 
»  roient  autant  d'entraves  qui  nous  arrèteroient  à  chaque 
»  pas  », 

En  matière  criminelle  les  inconvéniens  seroient  bien  plus 
graves  encore.  S'il  falloit  atîeudre  une  loi  pour  juger  un  acte 
que  les  juges  cioiroient  condamnable ,  et  sur  lequel  aucune 
loi  ne  leur  paroîtroit  avoir  prononcé  ,  certes  il  n  est  pas  uu 
citoyen  qui  ne  diu  être  continuellement  elfrayé  par  la  crainte 
de  se  voir  un  jour  poursuivi  comme  coupable,  en  vertu  d'une 
loi  postérieure  à  l'acte  qu'il  auroit  commis  dacs  un  tems  où  cat 
acte   n'étoit  nullement  défendu. 

En  un  mot ,  pour  toute  atTaire,  soit  civile  ,  soit  criminelle, 
ou  la  loi  parle,  ou  elle  se  tait.  Si  la  loi  parle,  il  faut  juger 
eu  se  conformant  à  sa  volonté.  Si  elle  se  tait,  il  faut  juger  en- 
core ,  mais  avec  cette  différence  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  af- 
faire civile  ,  les  juges  doivent  se  délerminer  par  les  règles  de 
Féquité ,  qui  consistent  dans  les  maximes  de  droit  naturel ,  de 
jusiice  universelle  et  de  raison;  et  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
procès  criminel  ,  l'accusé  doit  être  renvoyé  ,  vu  le  silence 
fie  la  loi.  Enfin  reste-t-il  encore  des  difficultés  ?  C'est  au  Tri- 
bunal de  cassation  à  les  lever,  à  ce  tribunal  suprême  établi  pour 
venir  au  secours  des  citoyens  dans  les  cas  où  l'on  auroit  ap- 
pliqué des  lois  qui  ne  dévoient  pas.  l'être  ,  comme  dans  ceux 
ou  l'on  n'auroit  trouvé  aucune  loi  applicable ,  lorsqu'il  en  exis- 
toir  qui  dévoient  être  appliquées. 


(  I  :;  Bacon, 
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Suivant  Tarticle  V,  les  juges  ne  doivent  pas  s'ërfger  ea 
liégislateurs.  On  lit ,  dans  ce  dernier  article  ,  qu'il  esj:  dé~ 
fendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  gêné" 
raie  et  réglementaire  sur   les  causes  qui  leur  sont  soumies. 

Autrefois  les  cours  souveraines  rendoient  des  arrêts  dérègle- 
ment :  le  droit  qu'elles  prétendoient  avoir  à  cet  égard  éloit  t'oudé 
8ur  une  ancienne  possession  et  sur  les  mêmes^titres  que  celui 
qu'elles  exerçoient  par  rapport  à  l'enregistrement  des  lois.  Il 
est  évident  que  ces  arrêls  de  règlement  étoient  tout  à  la  fois 
des  jugemens  et  des  lois  ;  des  jugemens  pour  la  cause  sur  ia- 
quelle  ils  slatuoient ,  des  lois  pour  les  questions  semblables 
ou  analogues  qui  pouvoient  se   présenter  à  l'avenir. 

Aujourd'hui  de  tels  actes  seroient  tout  à  la  fois  inconstitw 
tionnels  et  impraticables. 

Inconstitutionnels  :  car  la  ligne  de  démarcation  est  consti- 
tutionneilement  fixée  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
judicia  re.  Celui-ci  n'a  pas  plus  le  droit  de  faire  des  lois  que 
celui-là  de  rendre  des  jugemens. 

Impraticables  :  car  si,  par  exemple,  un  tribunal  d'appel  pou- 
voit  faire  une  disposition  générale  et  réglementaire  ,il  est  incon- 
tesiable  qu'elle  seroit  obl.gatoire  pour  tout  son  ressort,  et  qu'elle 
ne  s'étendroit  point  au-delà  de  son  ressort.  Alors  chaquetribunal 
de  celle  classe  pouvant  aussi  faire  la  même  chose,  il  en  résulter  oit 
inévirablement  une  foule  de  dispositions  contradictoires  sur  les 
mêmes  points,  et  le  bienfait  d'un  code  général,  qui  consiste 
à  rendre  la  loi  par-tout  uniforme,  deviendroit  anéanti  par  des 
lois  partielles,  dont  la  réunion  ofi'riroit ,  après  un  certain  laps 
de  temps,  un  code  particulier  pour  chaque  ressort  de  tribunal 
d'appel. 

L'article  VI  cont  ent  une  maxime  conforme  à  celle  que  les 
Romains  avoient  consacrée.  Une  convention  particulière  blesse- 
t-elle  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs;  elle  est  réprou^'ée 
par  la  loi.  Ne  contient-elle  rien  ni  contre  les  bonnes  mœurs 
ni  contre  l'ordre  public;  elle  doit  être  et  est  en  effet  permise, 
lors  même  qu'elle  porleroit  dérogation  à  quelque  disposition 
de  loi.  Tel  est  le  vœu  de  l'article  VI.  Le  principe  est  juste; 
Son  appl.cation  est  facile.  Ainsi,  par  exemple,  deux  époux  ne 

Fourroient  convenir  de  dissoudre  leur  mariage  à  la  volonté  de 
un  des  deux,  et  sans  l'observation  préalable  des  conditions 
que  la  loi  prescrit.  Mais  un  débiteur  et  un  créancier  peuvent 
faire  entre  eux  une  convention  particulière,  d'après  laquelle 
Tun  promettra  de  ne  pas  user  contre  l'auti'e  d'une  pre3cription 
légale  acquise  en  sa  faveur. 

Dans  le  premier  cas,  la  convention  est  illicite,  parce  qu'il 
s'agit  de  l'existence  d'un  mariage,  et  que  cet  objet  tient  essen» 
tiellement  à  l'ordre  public. 

Dans  le  second  cas,  il  s'agit  d'un  intérêt  privé,  susceptibi? 
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d'être  modifié  au  gré  des  parties  ;  il  s'agit  d'un  acte  contre 
lequel  l'ordre  public  ne  peut  réclamer  en  aucune  ikçon.  La 
couveutipr»  est  donc  valable. 

A  l'é^rd  des  bonnes  mœurs,  il  y  a  même  raison:  je  dirai 
plus,  l'une  est  une  dépendance  nécessaire  de  l'autre.  Les  mots 
ordre  public  eussenl  seuls  pu  suffire,  et  l'addition  qu'on  a  faite 
n'a  pour  objet  que  de  donner  à  la  ré  action  de  farticle  toute 
ia  clarté  dont  elle  etoit  susceptible.  En  effet,  tout  ce  qui  concerne 
les  bonnes  mœurs  intéresse  l'ordre  public  ;  mais  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public  ne  concerne  pas  les  bonnes  mœurs. 

Extrait  du  Rapport  fait  le  17  Ventôse  an  X  au 
Tribuna?,  par  le  G.  Si  mêon,  aunom  delasection 
de  Légifclalion  ; 

Sur  le  titre  II du  Code  cwil ,  relatif  aux  actes  de' 
ÎEtat  cii^il. 


X  ifc  s  registres  dç  l'état  civil  étoient  bien  et  fidèlement 
tenus  par  des  hommes  dont  le  ministère  exigeoit  de  l'instruction 
et  une  probité  scrupuleuse  ;  leur  conduite ,  surveillée  par  Jea 
lois  ,  comme  celle  de  tous  les  autres  citoyens  ,  étoit  garantie  par 
la  sauclion  plus  spéciale  de  la  religion  qu'ils  enseignent;  mais 
la  religion  catliol  que  romaine  n'étant  plus  dominante ,  on  ne 
peut  pas  obliger  les  familles  qui  ne  la  suivent  pas,  à  recour. r  à 
ses  ministres  à  l'époque  des  événemens  quiexcifent  le  plus  leur 
intérêt,  La  nation ,  qui  ne  doit  pas  ,  comme  les  individus,  se  di- 
viser en  sectes  ,  a  du  établir  ,  pour  tous  les  citoyens  ,  des  regis- 
tres et  des  ofiiciers  dont  ils  puàsent  tous  se  servir  sans  répu- 
gna ii  ce." 

,Qii.ajiid  tous  les  Français  professeroient  le  même  culîe,  il  se- 
roit  bon  ^core  de  marquer  foUement  que  l'état  civil  et  la 
croyance  religieuse  n'ont  rien  de  commun  ;que  la  religion  ne  peu^^ 
ôler  ni  donner  l'étAt  civil  \  que  la  même  indépendance  qu  ell» 
réclame  pour  ses  dogmes  et  pour  les  intérêts  spirituels ,  appar- 
tient à  la  société  pour  régler  et  maintenir  l'etal  civil  et  les  inté- 
rêts temporels. 

I^es  officiers  de  l'état  civil  ,  rédacteurs  et  conservateurs 
de  ce  que    les  parties    leur  déclarent  ,  n'ont    qu'un  ministère 

f)as3if  à  remplir.  Quelques  formalités  leur  sont  imposées  pour 
a  clarté  et  la  perfection  des  actes;  mais  aucune  déclaratioa 
de  leur  chef,  aucune  éHonç:ation,  aucune  note  ne  leur  est  per- 
mise. Il§  us  août  pQiiit  juges  j  ilj8  soui  g^reffiers,  coimaïasaires 
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enquêteurs;  ils  ne  p(?uvent  écrire  que  ce  qu'on  leur  c(if,  et 
méms  uniquement  ce  qu'on  doit  leur  dire. 

Souvent,  par  un  zèle  inconsidéré ,  d'autres  fois  par  un  senti-' 
ment  plus  répréhensible,  les  rédacteurii  des  actes  civils  s'étoient 
permis  de  contrarier  ou  d^affoiblir  les  déclarations  qui  leuf 
étoient  faites.  On  en  avcit  vu  suspecler  la  légitimité  qui  leur 
étoit  certifiée,  nier  ou  révoquer  en  doute  le  mariage  dont  on 
leur  disoit  qu'un  enfant  éloit  né,  en  demander  les  preuves,  et 
changer  en  inquisition ,  des  fonctions  simples  qui  se  bornent 
à  recueillir   des  déclarations. 

L'article  35  du  projet  prévient  cet  abus  que  l'ancienne  ju- 
risprudence avoit  déjà  réprimé  ,  et  qu'il  faut  à  jamais  pros- 
crire.  Il  contient  même  une  grande  amélioration  ,  lorsqu'en 
prohibant  toute  énoncialion  ou  note  quelconque  du  chef  des 
officiers  de  l'état  civil ,  il  a  soin  d'exprimer  qu'ils  ne  peuvent 
écrire  que  ce  qxd  doit  leur  être  déchire  par  les  parties. 

C'est-à-dire  que  si  l'enfcUit  qui  leur  est  présenté  est  né  d» 
parens  qu'on  leur  dit  mariés,  ils  le  déclareront;  que  s'il  est  n^ 
hors  du  mariage  ,  d'un  père  qui  l'avoue ,  ils  le  déclareront  j 
que  s'il  est  né  hors  du  mariage,  d'un  père  qui  ne  l'avoue 
pas ,  ils  ne  feront  pas  mention  du  père  :  car  ce  qui  doit 
être  déclaré  par  les  parties,  c'est  un  père  certain  ,  ou  par  le  ma- 
riage ,  ou  par  son  aveu  :  ce  n'est  point  un  père  qui  se  cache 
et  dont  la  loi  ne  permet  pioint  la  recherche. 

Nous  trouvons  ici  la  solution  d'une  question  qui  fut ,  l'annëô 
dernière,  vivement  débattue  dans  le  .Tribunat. 

D'après  cette  règle,   que   l'officier  de  l'état  civil  n'en   ejf 

{joint  lé  juge ,  qu'il  est  le  rédacteur  des  déclarations  à  recueil-' 
ir  sur  le  fait  qui  doit  être  constaté,  on  avoit  pensé  que,  si 
en  lui  présentant  un  enfant  né  hors  du  mariage,  on  en  dési- 
gnoit  le  père ,  celte  désignation  devoit  être  écrite  toutefois' 
avec  la  mention  formelle  qu'elle  étoit  fuite  par  la  mère.  On 
vouloit  conserver  ainsi  au  prétendu  père  tous  ses  dvbilâ,  contre! 
une  assertion  fausse  et  injurieuse. 

On  opposa  à  cette  disposition  l'espèce  de  flétrissure  quj'en 
pourroit  résulter  pour  le  père  désigné  ,  le  trouble  qu'elle  jelfé- 
roit  peut-être  dans  un  ménage  bien  uni,  l'encounigement  qu'ellel 
donneroit  à  la  calomnie  et  à  l'audace  des  prostituées. 

On  la  défendit  par  la  nécessité  de  constater  le  fait  de  la 
naissance  ;  elle  suppo;-.e  toujours  un  père  :  s'il  est  connu  ^ 
de  quelque  manière  qu'il  le  soit,  il  doit  être  désigné.  On  di- 
soit qu'il  est  juste  depermeftre  à  u  ne  feauue  malheureuse  de  nom- 
mer à  la  société  l'hotnme  qui  la  rendit  mère  ;  qu'il  seroif 
cruel  de  lui  imposer  un  silence  qui  la  confondroif  avec  lea 
femmes  perdues,  qui  ne  connoissent  pas  môme  ceux  à  qui 
elles  s'abandonnent.  On  faisoit  valoir  l'intérêt  de  l'enfant  ;  il  lui 
importe  de  counoîlre  un  jour  à  qui  il  pourra  s'aôlresser,  et  d«f 
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quel  homme  il  'pourra  plus  particulièrement  réclamer  la  ten- 
dre sse ,  au  moins  la  pitié. 

Si  la  recherche  de  la  paternité  hors  le  mari'ige  étoit  admise, 
la  désignation  du  père,  faite  au  nom  de  la  mère  dans  l'acte  de 
naissance  ,  en  seroit  sans  doute  une  base  désirable  et  es- 
sentielle. 

Mais  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée  devant  être 
interdite  hors  du  mariage,  d  faut  convenir  c^ué  la  désignation 
du  pèr€  seroit  sans  but.  L'intérêt  moral  de  la  mère  et  de 
l'enfant  ne  peuvent  pas  être  m  motif  suffisant  pour  le 
législateur  qui  s'occupe  principalement  des  intérêts  civds.  Il 
est  d'ailleurs  mille  rapports  moraux  sous  lesquels  il  est  bon 
de  prohiber  la  recherche  de  la  paternité  hors  du  mariuge, 
et  par  conséquent  des  déclarations  qui,  malgré  la  loi,  com- 
menceroient  cette  recherche ,  en  marquant  aux  yeux  de  tout 
le  monde  l'individu  désigné  comme  père. 

Mais  le  mariage  ne  produit  pas  seul  des  enfans  ;  il  en 
naît  d'unions  furlives  et  illégitimes  :  les  uns  sont  avoués  par 
leurs  deux  parens  ;  à  d'autres  il  ne  reste  que  leur  mère  ; 
d'autres  enfin ,  orphelins  dès  leur  naissance  ,  abandonnés  par 
leur  père,  qui  peut-être  n'a  consen'é  aucune  relation  avec 
leur  nrère,  repoussés  du  sein  qui  les  porta,  paroissent  n'ap- 
partenir à  personne.  Ce  ne  sont  pas  moins  des  hommes  :  plus 
ils  sont  isoles  ,  plus  la  grande  famille  leur  doit  de  proteclion 
et  d'assistance. 

Quoi(}ue  le  but  principal  des  registres  ait  éfé  de  conserver 
et  de  distinguer  les  familles,  de  préparer  et  de  former  les 
preuves  de  la  paterni!e  et  de  la  filiation  ,  ils  seroient  incomplets, 
s'ils  ne  contenoient  la  mention  de  tous  ceux  qui   naissent. 

Appartenir  à  une  famille,  être  légitime,  éfi'e  reconnu  par 
un  père  hors  du  mariage  ,  ce  sont  là  des  modifications  de 
l'état,  et  des  distinctions  purement  civiles  et  arbitraires  , 
uniquement  fondées  sur  les  mœurs  de  chaque  peuple,  ou 
sur  la  volonté  absolue  du  Législateur  (  i  )  ;  c'est  fétat  particulier 
ou  l'état  de  tel  individu.  Mais  avoir  droit  à  la  liberté ,  à  la 
cilé,  à  la  protection  de  ses  lois,  c'est  l'état  public,  l'état  du 
citoyen.  Tous  les  naembres  de  la  société  en  sont  investis  ,  de 
quelque  manière  qu'ds  y  viennent  j  c'est  dans  ce  sens  qu'ils 
sont  égaux. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  ordonne  d'énoncer  avec  le  même 
soin  et  dans  les  mêmes  registres  ,  la  naissance  des  enfans 
légitimes  ou  illégitimes  ,  présentés  par  leurs  parens  ,  quels 
qu'ils  soient ,  ou  recueillis  par  une  main  bienfaisante ,  ou  par 
la  commisération  publique. 


(i;  D'Agiicsscau,  Eaai  sur  l'àtat  des  fersmnes ,  f.  V  ,  p.   417. 
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Si  une  rigueur  Jusfement  adoptée  pour  rintéiét  et  le  repos  de* 
familles ,  interdit  à  ces  enfans  la  recherche  de  leur  père ,  la 
loi  n'en  prescrit  pas  moins  de  décrire  avec  exactitude,  tout 
ce  qui  leur  a  été  laissé  dans  leur  abandon.  Un  simple  vête-* 
ment,  un  haillon  pourront  quelquefois  aider  à  un  retour  de 
tendresse,  ou  de  remords,  et  à  rendre  des  enfans  à  des  pa- 
ïens qui  les  voudroient  retrouver,  ou  auxquels  un  heureux 
hasard  les  fera  reconuoître;  ici  la  loi  n'est  pas  seulement  pré-« 
voyante  ,  elle  est  affectueuse  et  paternelle. 

Eile  pourvoit  avec  la  même  sagesse  a  ce  que  les  naissances  et 
les  décès  arrivés  dans  un  voyage  de  mer  soient  constatés,  et 
que  les  actes  eu  parviennent  aux  officiers  de  l'état  civil  chargé 
du  dépôt  général,  où  tout  se  conserve  et  se  doit  retrouver.  Ainsi^ 
on  a  renfermé  dans  un  même  cadre  tout  ce  qui  concerne  l'é- 
tat civil ,  et  l'on  sera  dispensé  d'aller  chercher  des  dispositions 
éparses  dans  diverses  lois.Déjà  notre  législation  avoit  statué  sut 
les  naissances  et  les  décès  arrivés  en  mer  ;  mais  on  l'améliore 
beaucoup  en  exigeant  que  les  actes  en  soient  rapportés  aux  re- 
gistres généraux  de  l'état  civil  où  ils  seront  inscrits. 

Le  chapitre  V  des  actes  de  l'état  civil  ,  concernant  les  mili* 
iaires  hors  du  territoire ,  est  une  création  nouvelle.  • 

L'accroissement  que  notre  étal  militaire  a  pris  ,  la  loiqui  3""  ap* 
pelle  tous  les  jeune?  Èrançaissans  exception  ont  dû  la  détermi- 
ner. 

Quand  en  soignoit  avec  une  attention  si  scrupuleuse  l'état  ci-, 
vil  au-dedans  du  territoire ,  il  ne  falloit  pas  l'abandonner  au-de- 
hors  à  l'égard  de  ces  nombreux  bataillons  qui  vont  soutenir  au- 
delà  des  frontières  la  gloire  des  armes  et  du  nom  français.  La 
jDalriepour  laquelle  iU  combattent ,  sera  toujours  avec  eux  dans 
leurs  camps  et  sous  leurs  drapeaux  ;  s'ils  lui  prodiguent  leur 
sang,  elle  leur  prodiguera  tous  ses  soins.  Ils  préfèrent  I9,  gloire  à- 
1  a  vie,  l'étal  à  leur  famille  ;  ils  affrontent  la  mort  :  la  loi  recueillera 
tout  ce  qui  concerne  leur  état  civil,  dont  ils  s'occupent  trop  peu 
dansleurs  immenses  sacrifices;  elle  veillera  à  ce  que  leur  honora- 
ble trépas  ne  reste  pas  inconnu  dans  la  poussière  d'un  champ  de 
bataille  et  sur  une  t^rre  étrangère.  Des  registres  seront  tenus  par 
leurs  officiers  dans  les  mêrpes  foriries  que  les  registres  de  l'état 
civil  ordinaire.  Les  expéditions  des  actes  qui  y  seront  reçus  ,  se- 
ront adressées  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties 
intéressées,  lequel  les  insérera  dans  les  registres  généraux  et 
communs  à  tous  les  citoyens. 

Cette  instiiutiop  est  pleine  d'avantages.  D'abord  elle  protège 
et  assure  mieux  qu'il  nefavoit  jamais  été ,  l'état  civil  des  mili- 
taires et  les  iutéré  s  de  leurs  familles. 

Elle  oppose  un  frein  nécessaire  au  tumulte  et  à  la  licence  des 
camps.  Elle  met  obstacle  à  des  mariages  abusifs,  et  à  la  supposi- 
tiou  de  ceux  qui  n'existèrent  même  pas  abusivement^ 

Elle 
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T.\\e  fournit  de  me!lîeurâ  moyens  de  consfciler  et  les  décès  né- 
cessairement si  muliipliés,  et  les  naissances  au^si  ;  car  on  en  ren- 
contre quelquefois  dum  les  camps  ,  comme  ces  fleurs  rares  dont 
la  r.ature  égaie  les  uxuuumeus  f^uuèbres  ,  et  couruuve  les  arcs  de 
triomphe.  , 

Entin  le?  militaires  inviiés,  assijélis  même, an  niir^eu  des  ar- 
mées ,  à  des  io'iues  civiles  ,  seront  rar]  e  es  à  ce,  le  uiee  dont  il 
est  si  essea'iel  qu'ils  se  pénètre  nt  ,que  la  p.-oless  on  des  armts  , 
sans  contredit  ia  p:us  brulanle  de  lou'es  ,  n'e^t  pa^  .*e  ut  naturel 
de  riioiuineet  du  citoyen  ;  que  lasocie  e,  les  droits  ijdiv  leluels 
e!  la  propriété  se  conservent  habituellement  par  dci  %-oies^de» 
formes  ei  des  professions  plus  douces  ;  que  la  guerre  est  un  re- 
mède violent,  un  état  de  crise  ;  qu'on  est  soldat  par  accident, 
qu'on  est  continuellement  citoyen,  e:,  à  ce  titre,  toujours  sou- 
misauxlois  ,  toujours  protégé  par  elies. 

Extraif  du  discours  prononcé  le  20  Ventôse  an  XT  , 
au  Corps  législatif,  par  le  citoyen  Chaeox  (  de 
l'Allier  )  l'iiu  des  oraleurs  du  Tribunat, 

Sur  le  titre  II  du  Code  ciini ,  relatif  aux   acîes 
de  Tétat  civil. 

Cest  la  loi  seule  qui  confère  et  garantit  l'état  civil ,  q^ui  en 
détermine  les  droits,  en  règle  les  etV  !s,  et  en  fait  cesser  la 
puissance,  suivant  que  l'ex  ge  l'intérêt  de  la  société.  Tout 
ce  qui  concerne  l'état  civil  se  trouve  doric  exclusivement  dans 
le  domaine  de  la  loi, et  la  puissance  ecclesias'ique  apsolument 
étrangère  à  cet  objet,  ne  doit  y    exercer   aucune    influence. 

l!k  ki  ne  touche  point  aux  actes  purement  religieux:  la 
religion  ne  doit  pas  toucher  aux  actes  purement  civils. 

S'elève-l-il  des  contestations  surlfétat  civil  ?  ce  sont  les  tri- 
bunaux qui  en  connoissent.  Dans  aucun  cas ,  la  connoissance 
ne  peut   en  appartenir   aux  administrations. 

Il  faut  donc  que  les  registres  de  l'état  civil  soient  placés 
sous  la  surveillance  des  triîîunaux,  et  qu'ils  soient  déposé» 
dans  leurs  greffes,  pour  qu.^ ,  dans  tous  les  cas  oii  il  sera 
nécessaire  d'y  faire  des  vérifications,  comme  en  matière  de 
faux,  d'altération,  et  même  de  simples  erreurs  ou  omissions, 
ces  vénticalions  puissent  être  faites  promptement ,  sans  dé- 
placement des  registres ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  verilier 
encore  les  signatures  et  paraphes  qui  auroieut  été  apposés  par 
les  préléts  et  sous-préfets. 

La  déclaration  de  iq'SG  n'avoit  pre»crit  qu'un  seul  registre 
double  pour  tous  les  actes. 

Tome  I.  B. 


La  loi  du  20  septembre  1792  en  ordonna  un  doutle  ppiif 
■chacfue  espèce  d'actes.  Soabul  eloit  de  facililev,  par  la  dis- 
■tincriou  des  reglâires,  la  dislincliou  des  divers  actes  de  l'état 
civil. 

Mais  l'expérience  a  prouvé  que  cette  mnliiplicifé  de  regis- 
tres n'operoit  que  de  la  coiifujion,  et-donuoif  lieu  à  une  l'ouïe 
d'erreurs.  Il  est  donc  pretemble  de  u*en  avoir  qu'un  seul, 
tenu  double, sur  lequel  tous  les  actes  seront  inscrits  à  leurs 
dates,  et  à  la  suite  les  uns  des  autres.  Il  faut,  autant  que 
possible,  simplifier  l'opération  ;  autrement,  dans  un  grand 
nombre  de  communes  rurales  ,il  ne  se  trouveroit  pas  d'hommes 
en  Qiat  de  la  faire. 

Les  parties  ne  pourront  faire  d'autres  déclarations  que  celles 
qui  sont  exigées  par  la  lyi,  et  les  ofliciers  de  l'élat  civil  \\& 
pourront  en  demander  ni  en  recevoir  d'autres.  Ces  déclara- 
tions ue  pourront  porler  que  sur  les  faits  que  la  loi  veut 
faire  consigner  dans  les  actes  ,  et  devront  être  ri;^oureusement 
restreintes  dans  les  bornes  qu'ejle  a  fixées. 

Ainsi  l'on  ue  trouvera  plus  dans  les  actes  de  l'état  civil,  de 
ces  assertions  vagues  ou  infidèles  ,  dictées  par  la  passiou  ou 

Far  l'intérêt  personnel,  qui  pouvoieut  souvent  compromeltr© 
éiaft  deâ  cito3'ens. 

Ainsi,  les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  plus  se  per- 
mettre aucune  interpellation,  ni  recherche  ,  ni  inquisition  sur 
des  faits  qui  ne  devront  pas  être  consignes,  ou  sur  la  verilé 
des  duclaraiions  faites  par  les  parties  :  leur  ministèx'e  se  bornera 
à -recevoir  ces  déclarations,  lorequ'elles  seront  conformes  à  la 
loi;  ils  n'auront  le  droit  ni  de  les  commenter,  ni  de  le^ 
contredire  ,  ni  de  les  juger.  L'état  des  citoyens  ue  devoit  pa* 
être  abt^ndonné  à  leur  discréiion. 

pans  le  projet  de  loi  qui  fut  présenté  en  l'an  10  sur  la  ma- 
tièi'e  qui  nous   occupe,  se  trouvoit  un  article  ainsi  conçut 

<<  S  il  est  déclaré  que  l'enfant  est  né  hors  mariage,  et  si  la 
^\  mère  en  désigne  le  père,  le  nom  du  père  ne  sera  insçirtj 
>\  dans  l'acte  ds  naissance  qu'avec  la  mention  formelle  qu'il  4 
»  été  désigné  par  la  mère  ». 

Cet  article  fut  fortement  comballu  dans  le  sein  du  Tri- 
bunat. 

On  dit  qu'il  étoit  inutile  ^  la  mère  et  inullle  à  l'enfam  ,  puis- 
que la  déclaration  de  la  «1ère  ne  pouvoit ,  en  aucun  cas , 
suppléer  la  reconnoi-;sance  qui  devoit  être  formelle  delà  pari 
d^u  père,  et  ne  donneroit  conséquemment  aucun  droit  ni  i 
la  mère,  ni  à  fenfaut ,  contre  le  père  désigné. 

On  ajouta  que  cet  article  etoit  effrayant  pour  tous  les  ci- 
toj-ens,  et  Immoral  dans  ses  conséquences ,  qu'il  porteroit  la, 
tioLd)le  dans  les  fauiiiles,  diviscroit  les  epoix,  les  pères  (:t  les 
ôuluns ,  oulrageroit  la  soinleté  du  mariage  et  les.ljouaea  i^cçujr* 
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douneroït  aux  femmes  des  prétextes  d'inconduite ,  et  aulorise- 
roit  les  calonpies,  qui  ne  troublent  que  trop  souvent  le  repos 
des  gens  de  bien. 

Le  Gouvernement  a  senli  toute  la  force  de  ces  raisons ,  et 
il  n'a  pas  reproduit  l'article  dans  le  nouveau  projet  de  loi. 

Sans  doute  il  faut  conclure  de  la  suppression  de  cet  article, 
qu3  ce  qu'il  autorisoit  ne  doit  pas  être  exécuté ,  et  qu'en  con- 
séquence on  ne  pourra  point  insérer  d-jis  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  hors  mariage  le  nom  du  père  qui  veut  rester  inconnu, 
fut-il  même  désigné  par  la  mère. 

Ceia  paroît  irès-éviderit. 

L'objet  est  néanuioais  trop  important  pour  laisser  sans  ré- 
ponse nue  objection  que  ne  manqueront  pas  de  faire  les  par- 
tisans de  l'opiuLon  contraire.  Ils  diront  que  l'art.  57  du  nouveau 
projet  de  loi  qui  ordonne  l'inserliou  dans  les  actes  de  lîaissance 
des  noms  des  père  et  mère,  s'expliqijanl  eu  termes  généraux  à 
l'égard  des  pères,  et  sans  aucune  exceplion,  doit  s'appliquer 
aux  pères  des  enians  iies  liors  mariage  ,  comme  aux  pères 
légitimes. 

Si  tels  dévoient  être  le  sens  et  l'effet  de  l'article  qu'on  op» 

Î)Ose ,  il  présenteroit  bien  plus  d'inconvéniens  encore  que  ce- 
ui  qui  a  été  supprimé. 

Celui-ci  aniorîsoit  seulement  à  insérer  le  nom  du  père, 
lorsque  l'enfant  etoit  ne  hors  mariage,  et  l'article  maintenu  or- 
doiuiùroic  expressément  cette  insertion. 

En  second  lieu,  suivant  l'article  supprimé,  le  nom  du  père 
naturel  ne  pouvoit  être  inséré  que  sur  la  désignation  faite  par 
la  mère;  et,  suivant  l'article  maintenu,  la  désignation  de  la 
mère  ne  seroit  plus  nécessaire,  puisqu'elle  n'est  pas  exi^^ée , 
,et  c[ue,  dans  tous  les  cas,  et  sans  exception,  le  nom  du  père 
devroit  être  inséré  dans  l'acte  de  naissance. 

La  contradiction  élevée  contre  l'article  qui  depuis  a  éié 
supprimé,  et  les  excellentes  raisons  sur  lesquelles  on  favoil: 
établie,  auroient  donc  produit  un  effet  toj^  contraire  à  celui 
qu'on  devoit  en  attendre;  elles  n'auroient  '*^rvi  qu'à  aggraver 
le  mal,  et  à  amener  des  résultats  encore  plus  funestes ,  au  liea 
de  iC.i  faire  cesser. 

Ce  n'est  pas  là  l'intention  des  rédacteurs  du  projet,  et  il  est, 
au  rejle,  ties-aisé  de  répondre  à  l'objection. 

L'arlicie  maiuienane  s'appliquoit,  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté en  l'an  10,  qu'aux  enfans  légitimes,  puisqu'on  y  avoit 
inséré  un  autre  -àx^izi^d  particulier  ^^owx  les  enians  nés  hors  ma- 
riage. Cet  article,  qui  a  été  maintenu  dtms  le  nouveau  pi'cjet 
de  loi,  et  auquel  il  n'a  été  fait  aucun  changement,  ne  s'appli- 
que donc  encore  qu'aux  enfans  légitimes;  et  l'article  parlicul.er 
aux  enians  nésfiors  mariage  ayant  été  supprimé,  tout  Ce  (ju'il 
Qulgnuyil  se  trouve  éciiïte  de  ia  législation. 
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X.a  loi  ne  rcconnoît  âe  père  que  dans  deux  cas  :  lorsqu'il  y 
fi  mariage ,  pater  est  qjiem  nupliœ  damon^ft^ant ,  ou  lorsque 
le  père  d'un  enlani  ué  liors  mariage  vient  se  déclarer  lui-mê  tie 
pour  être  réelleruent  le  père  ;  elle  ne  reconuoit  pas  la  paternité 
lion  av  uee  ,  et  n'en  autorise  pas  la  recherche. 

On  ne  peut  donc  appliquer  l'article  67  du  projet  de  loi  qui 
parle  du  ]3ère,  ei  ordonne  l'ins-rtion  de  son  nom  dans  l'acte 
de  naissance  de  reufant,  qu'au  père  qui  est  indique  par  le  ma- 
riage, ou  à  celui  qui  se  présente  lui-même  pour  recdnnoître 
l'enfant  ne  hors  mariage. 

Le  proj.^t  de  !oi  n'ordonne  l'insertion  dans  les  actes  de  l'élat 
civil  que  de  tairs  certains  :  on  ne  p^'uî  supposer  que  !e  légis- 
lateur ait  l'miention  de  laisser  insérer  des  laits  faux,  ou  seu- 
lement douteux,  dans  des  registres  qui  doivent  constater  à 
perpétuité  l'eti^t  des  citoyens. 

Les  parties  q  li  ne  doivent  déclarer  que  ce  que  la  loi  permet 
d'insérer,  ne  peuvent  donc  aussi  déclarer  que  des  faits  qui 
soient  certains. 

Or,  il  n'est  pas  cerlnin,  au  moin-  au'':  yeux  de  la  loi,  que 
l'individu  qui  ne  reconuoit  pas  un  enfant  ne  hors  mariage  soit 
réellesnent  son  père ,_  et  on  ne  peut  le  forcer  à  cetle  recounois- 
sance. 

Il  n'est  donc  permis  à  personne  de  le  déclarer  père  dans 
l'acie  de  naissance  ;  et  si  ce  te  déclaration  étoit  faite,  contre  le 
vœu  de  la  loi,  i'ofâoier  de  l'état  civil  ne  pourroit  l'insérer  drms 
l'acte,  parce  qu'il  ne  doit  y  insérer  c[ue  ce  que  les^parties  doi~ 
vent  déclarer. 

C'est  dans  cet  esprit,  Ciioyens  Législafein's,  que  l'un  des 
oraieurs  charges  de  défendre  devant  vous  le  projet  de  loi ,  a 
traite  la  question  dans  l'excel^nt  rapport  qu'il  a  fait  au  Tribu- 
iiat.  Aucune  vdîx  ne  s'est  élevée  pour  le  contredire;  nous  pou- 
vons donc  assurer  que  le  Tribunat  a  vo^e  dans  le  même  sens, 
et  nous  crovon*  pouvoir  dire  avec  une  égale  confiance,  i^^ç:  le 
Gouve-nement  a  dU  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes  inlenlions, 
en  supprimant  l'aWicle  ipii  avoit  une  d.sposi'ion  contraire. 

Il  nous  a  paru  très-essentiel,  pour  le  maintim  i^,^?,  bonnes 
mœurs  et  pour  la  tianquillilé  des  familles,  de  fixer  sur  es 
point,  d'une  manière  ties-posit:ve,  la  volonté  du   législateur. 

L'ordonnance  de  Blois  exigeoit  trois  publications;  la  loi  du 
20  septembre  1792  n'en  prescrivit  qu'une  seule.  Le'projef  de 
loi  prend  un  terme  moyen;  il  ordonne  deux  publications,  à 
hu  t  jours  d'intervalle. 

Pour  aue  ces  publications  produisent  réellement  la  nublicité, 
elles  seront  faites  les  jour-;  ou  les  ciioyens  oi't  l'habitude  de 
se  réunir  ;  mais  ce  ne  pi^ut  être  que  sous  ce  rapport  qup  les 
dunandies  sont  indiques  pour  les  publications  fqui ,  d'ailleurs, 
seront  fanes  par  fi.fticier  civil,  et  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune ,  où  elle»  resterout  ailichues. 
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Une  autre  disposition  porte  que ,  dans  fous  les  cas  cle  mort  vio- 
lenle,  ou  de  deces  dans  les  prisons,  ou  d'exécution  a  mcjrt,  il 
ne  sera  fait  sur  les  regisires  aucune  mention  de  ces  Circons- 
tances, et  que  tes  adej  de  décès  seront  red  gés  dans  la  furni© 
ordiuun-e.  Le  repos  des  familles  rendoit  nécessaire  cttlt-  mesure 
bicn'.aisantf.  Lci  raison  et  la  plù'osoi  hie  n'ont  pas  ericore  assez 
gravé  dans  les  cœurs  celte  maxime  ,  Ci'pendant  si  juste  et  si 
VI  a"  e,  que  le  crine  étant  personnel  ;i  l'iudividuqui  t'a  commis,  ne 
doil  avoir  aucune  influence  morale  sur  les  autres  membres  de  la 
fiimiile  qui  en  sont  uniocens. 

Uevo/t  on  soumettre  les  militaires  aux  lois  du  pavs  pour  fair<ï 
consJalev  le.-,  actes  de  leur  état  civ.l  ?  Pouvoit-on  les  autoriser  a. 
contracter  manaire  dans  un  [^i'}'^  ou  As  n'auroient  pas  euua  do- 
micile de  six  mois  ? 

Le  piem'ier  magiitraf  de  la  République  a  tranché  la  difficullé 
paruiieidje  infini menl  Leuit  use,  qui  porte  touiù  la  lois  le  carac- 
tère de  la  grandeur  et  de  la  vente, 

«  Le  drapeau,  diins  quelque  endroit  qu'il  se  trouve,  a  dit  le 
»>  premier  Consul  ,  fixe  la  véritable  résidence  du  militaire 
>»  iVaiica  s  :  loisqu'ii  est  sous  ce  drapeau  ,  il  n'est  pas  chez 
»  l'étranger.  »> 

Ce  principe  po'iiique,  dont  la  conception  apparienoi;  naturel- 
lement au  héros  qui  ,  iaut  de  luis  ,  a  caiduit  nos  armées 
triomphâmes  sur  le  territoire  ennemi ,  va  recevoir  son 
application.    . 

Ainsi,  la  qualité  prééminente  de  cito^'^en  français  accompa- 
gnera toujours  nos  militau-es  aux  armées,  cpiulque  part  qu'elles  <& 
triiuveul:  elle  les  suivra  par-tout,  pour  les  protéger  sans  cesàe^ 
et  les  fera  jouir  sur  la  terre  étraugére  de  tous  les  droits  dont  iu 
jouiroienl   dans    leurs    loyers. 

La  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'après  une  demande  formelle  ;  elle  ne  peut  être  prononcée  qu9 
par  les  tribunaux,  et  elle  ne  doit  létre  qu'après  que  les  parue* 
intéressées  ont  ete  appelées. 

Aucime  rectificatiou  ne  pourra  donc  èiTe  faite  à'ojjlce  ni  par 
leaUribunaux ,  ni  par  aucune  autre  autorité. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  jfrès  le  tribunal  qui  est 
chargé  de  vérifier  l'efat  inatc:rù>l  des  registres,  ne  pourra  pai 
m^ne ,  lorsqu'il  reconnoil  ra  qu'il  y  a  eu  erreur ,  défaut  de  forma- 
lités ,  pu  simple  omission  dans  unacîe,  en  req^ienr  de  son  proprs 
n.ouveaient  la  rectificatiou.  Le  p'-ojet  de  ioi  nehu  donne  à  cet 
égard  que  le  droit  de  requérir  une  peine  contre  les  auteurs  dsi 
coulraventions:  c'est  un  droit  de  police  qu'il  exerce,  et  non  pa» 
un  droit  de  réformatioii. 

Dans  tous  les  cas,  et  pour  toutes  les  rectifications  quelconques, 
ilfaudrala  réquisition  préalable  deTiuiedes  partitÊ*  intéressétïs  , 
et  que  toutes  soieut  appelâtes  pour  le  juj^exaeut. 
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On  ne  pourra  point,  en  conséquence  ,  opposer,  dans  aucun 
temps ,  le  jugement  de  rectification  aux  parties  intéressées  qui  ne 
l'auroieni  pas  requis,  ou  qui  n'y  auroieni  point  été  appelées. 

Cea  dispositions  sont  intiniment  sages. 

Exîrsîf  du  rapport  fait  au  trlbimat,  le  i8  Ventôse 
an  XI,  par  le  citoyen  Mouricault,  aunom  de 
la  seclion  de  législation , 

Sur  Je  titre  du  Code  civil  intitulé  :  du  Domicile. 

Pi.ifSiEURS  actes  du  droit  civil  réclament,  dans  le  code  de 
ce  droit ,  des  dispositions  relatives  au  domicile. 

Eicit-ce  dans  ie  livre  de  Veiat  des  peronnes  que  ces  dis- 
positions dévoient  se  placer  ?  Je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  sur  cela  plus  de  doute, 

3S'y  eût-il  que  la  nécessité  de  remplir,  au  domicile  de  cha- 
que citoyen,  la  plupart  des  formalités  relatives  à  son  élat  civil, 
telles  que  les  actes  de  ki.  publication  et  de  la  célei^ration  du 
)nannge,  ceux  du  divorce,  ceux  de  la  tutelle  et  de  la  cura- 
telle j  il  n'en  taudroit  pas  davantage  pour  qu'il  fût  convenable 
de  tî'ouver,  à  l'ouverture  du  livre  de  l'élat  des  personnes,  les 
dispositions  relatives  au  domicile.  Mais  quand  ou  considère 
que  c'est-là  que  chacim  doit  recevoir  toutes  les  citations  ((ui 
sont  à  lui  faire  ;  que  c'est-là  qu'il  doit  être  jugé^  lorsqu'il  dé- 
fend à  des  actions  mobiliaires;  que  c'est-là  que  sa  succession 
s'ouvre  ;  que  le  domicile,-  enfin,  se  constitue  par  fhabitation 
de  la  personne ,  et  change  au  gré  de  la  personne  ,  on  demeure 
convaincu  qu'il  lient  essentiellement  à  l'individu,  qu'il  concourt 
à  former  l'état  civil  de  la  personne  ,  que  seul  il  le  complette. 

Le  mineur  non  ém.ancipé  a  son  domicile  chez  ses  père  et 
mère,  mais  le  citoyen  n'est  pas  enchaîné  à  ce  domicile.  Libre, 
à  sa  majorité,  ou  mêîvie  à  son  émancipation  ,  de  disposer  de 
sa  personne ,  il  peut  choisir  sa  résidence  oîi  bon  lui  semble  ; 
il  peut  quitter  ,  non  seulement  son  domicile  d'origine  pour  un 
autre,  mais  encore  celui-ci  pour  un  nouveau;  il  peut,  en 
un  mot,  en  changer  au  gré  de  son  intérêt,  ou  seulemnet  de 
sa  fantaisie.  Or  c'est  ici  que  les  dinicullés  coumiencent  à  naître. 

Et  d'abord  on  peut  demauder  de  quelle  manière  cô  change- 
ment doit  s'opérer.  Suffira-t-il  d'en  manifester  la  volonté  ,  oif 
de  changer  de  résidence  ?  Non ,  citoyens  Tiibuus  :  tinr.cnt.ion  , 
qui  n'est  point  accompagnée  du  fait  ,  peut  n'indiquer  qu'un 
■projet  sans  issue;  \e  fuit ^  qui  n'est  point  accompagné  d'in- 
lonîion  déterminée  ,  peut  n'indiquer  qu'un  essai  ,  ([u'un  dé- 
placement passager  ,  que  rélablisscmciit  d'une  habilutiun  se- 
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eon(îaire.  Il  faut  donc  ,  pour  consommer  un  cf^angcmsnt  diai 
domicile  ,  la  réunion  maiifeste  du  fait  et  de  rjuienlion  ;  tandis 
que ,  pour  conserver  le  domicile  d'origine  ou  un  domicile 
cpielconquebien  acquis,  il  suffit  de  l'inlention  (i).  Or,  ce  second 
principe  est  également  consacré  par  le  projet  de  loi ,  d<;nt 
l'article  numéroté  107  porte  ,  que  le.  chnjigement  de  doinicHq 
^'apurera  par  le  fait  d'une-  habitation  refile,  dans  im  antre. 
Heu  ^  joint  à  t  intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 

A  prissent  ,  comment  cette  inieuf;on  se  recoiinoîtra-t-e!le, 
qpmmeutla  démélera-t-on ,  sur-tout,  quand  le  même  indi\idu 
né  fixera  pas  sa  résidence  dans  un  seul  endroit,  quand  il  aura 
plusieurs  habitations  simultauées  ?  Cette  difficulté  n'est  pas  la 
pioius  ardue. 

Il  y  a  bien,  à  cet  égard,  un  principe  fondamental  qui  doit 
toujours  guider;  c'est  celui  que  le  premier  article  du  projet 
pose  eu  ces  termes  rXe  domicile  de  tout  français,  priant  à 
ses  droits  civils ,  est  au  lien  oit  il  a  son  principal  étabHsse- 
riient.  jMais  c'est  ce  lieu  du  principal  établissement  qu'il  n'est 
j;a3  toujours  aisé  de  reconnoîlre;  et  la  loi  doit  nous  diriger* 
autant  qu'il  est  possible ,  dans  sa  recherche. 

On  pouvoit  d'abord  admettre  quelques  présomptions  ?iatti^ 
reîîes  ;  et  c'est  ce  qu'a  fait  le  projet. 

I*'.  Il  fi.\e  le  domicile  du  fonctionnaire  à  vie  dans  le  lieu 
de  l'exercice  de  ses  fon'ciions;  et  voici  de  quelle  manière  s'en 
expliquent  les  articles  ic6  et  107,  qui  ont  soigneusement  dis- 
fingue  toutes  les  autres  fonctions  de  celles-là:  Le  citoyen  appelK 
ç,  une  fonction,  publicjue  ^  temporaire  ou  revocable ,  conserve, 
i^  doniicile  quil  avoil  auparavant^  s'il  ri  a  pas  manifesté 
d'intention  contraire.  U acceptation  de  fonctions  conférées  à 
%:ie  emportera  translalio?i  immédiate  du  domicile  du  foAc- 
aonhaîrey  dans  le  tien  oii  il  doit  exercer  ses  fonctiçTis.  Qe[\9 
dipOsition  étoit  de  toute  convenance,  La  loi  doit  croire  que  lé 
çhojen  qui  accepte  des  fonctions  perpétuelle?,  veut  fermement 
s'jf  dévouer,  remplir  ses  devoirs  avec  exactitude,  s'établir  à 
cet  effet  au  lieu  de  fexercice, exister  du  moins  princ  paiement 
dans  ce  lieu.  Elle  ne  pourroit  admettre  une  autre  présomption, 
à  l'égard  du  fonctionnaire  à  vie,  qu'autant  qu'elle  aurpit  f  mien- 
lion  de  se  prêter  à  une  conduile  diiférente;  et  ce  seroit  la  caloin- 
jaier ,  que  de  lui  sujiposer  cette  inconséquence  ou  cette  foiblesse. 

Secondement,  le  projet  établit  une  présomption  également 
nécessaire  à  l'égard  du  serviteur  ou  de  l'ou\Tier,  par  i'ariicle 
log,  en  ces  termes:  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillenk 
liabituellement  chez  autna,  auront  le  méms  domicile,  quç  la 
personne  qiiils  servent  on  chez  laquelle  ils  travaillent,   lors» 

• 
(i)   Av58tt,2„j/.  «X /?(•.'/ i'«.i...  Vit.  l.  ïi.;i|..    iï. 
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^xtils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison.  C'est  e» 
eflet  clans  ce  l:eu  que  doit  être  présumé  placé  l'établissement 
prixicijxtl  de  l'individu  que  sou  service  ou  son  travad  v  retient; 
ce  i'indiv'du  dont  ce  service  ou  ce  tra\a.l  journalier'lbrme  le 
moyeu  d'existence  ,  et  constitue  l'etal. 

Les  rédacteurs  du  premier  projet  de  code  avoient  proposé 
«ne  autre  présomption  nécessaire  en  faveur  du  lien  de  f  exercice 
^es  droif^s  polir.ié^jies.  Islah  on  s.  remarqué  que  cette  présomp- 
tion ,  qui  ne  peut  atteindre  les  filles  majeures,  les  femmes 
veuves,  et  tous  les  individus  nonirscri!s  surlere,;i3tre  Civ;que; 
qui  u'atfeindrcit  même  pas  ie  citoyen  inscrit  au  registre  civique 
d'un  arrondissement,  s'il  n'avoit,  depuis  son  inscription,  acquis 
domicile  dans  cet  arrondissement  par  une  année  de  résidence 
non  interrompue  (i);  on  a  remarqué,  dis-je,  que  cOMe  pre- 
sompl.on  pourroit  n'être  pas  applicable,  même  au  citoyen  ayant 
la  fucullé  d'exercer  ses  droits  politioues.  Il  n'y  a  rien  en  efiét 
de  nécessairement  commun  entre  le  domicile  politique  et  le 
domicile  civil.  On  peut  légitimement  avoir  et  conserver  celui- 
ci  ailleurs  que  celui-lî ,  qui  se  consiilue  par  la  résidence  d'une 
année, sans  que  la  constituiion  exige  d'intention  d'établissement 
absolu.  On  peut,  de  fait,  après  s'être  inscrit  au  registre  civique 
d'un  arrondissement,  s'y  manager  cette  résidence  d'une  an- 
née, à  l'effet  de  s'y  assurer  l'exercice  des  droits  politiques, 
sans  pour  cela  entendre  y  fixer  son  principal  éfabjissemtnt; 
puisqu'a  la  différence  des  fonctions  locales  à  vie,  les  droits 
politiques  peuvent  s'exercer  successivem.ent  dans  toute  la  France, 
ou  même  alternativement  s'exercer  et  se  négliger. 

Il  a  donc  paru   convenable  de  renoncer  à   cette    troisième 

})résomptiou ,  et  de  s'en  tenir  aux  deux  seules  énoncées  dans 
e  projet. 

tes  tribunaux  de  Lyon  et  de  Poiliers  avoient  proposé 
d'exiger  du  moins  une  déclaration  authenticfue  dintention  ,  de 
la  part  de  celui  qui  voudroit  changer  son   domicile. 

Mais  quelle  sanction  pourroit-on  donner  à  une  pareille 
disposition  ?  quelle  peine  pourroit-on  attacher  à  l'omission  de 
la  déclaration  ?  et  qu'est-ce  qu'une  loi  que  rien  ne  sanctionne  ? 

On  ne  pouvoit  que  doiUier  aux  citoyens  l'avis  et  la  iaculté 
de  cette  déclaration;  et  c'est  ce  que  fait  le  projet,  par  l'ar- 
ticle 104 ,  en  ces  fermes  ;  La  preuve  de  t intention  résultera 
il  une  déclaration  expresse .,  faite  ^  tant  à  la  municipalité  du 
lieu  (jit  on  quittera ,  qu  à  celle  du  lieu  ait  on  aura  transféré 
son  domirile. 

Si  l'individu  qui  veut  changer  de  domicile ,  ou  qui  a  plu- 
sieurs habitations ,  a  négligé   cette  déclaraiioil  expresse  ,  par 


(  I  )  CoEst,  ait.  î  tt  6, 
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laquelle  seroit  indique  sans  équivoque  le  lieu  du  vraid:>ai;cil3  ; 
si  d'ailleurs  il  n'e^t  pas  dans  Tun  des  cas  de  presoniptiou 
légale  exprimés  par  los  articles  T07  et  109  ;  l'iatention  u-^  p^ut 
plus  eire  reconnue  que  par  les  circonstances,  coLume  lô 
déclare  l'article  io5.  Or  leur  recherciie  et  leur  appréciation 
icteut  absolument  du  doiua.ne  de  ha  loi,  et  n'appart. enne.it 
qu'aux  tribun  iuv. 

On  peut  b;en  se  représenter  une  partie  des  circonstancea 
qui  sont  de  nature  à  caracer. ser  ie  lie  •  da  principal  établisse- 
ment ;  c'eit ,  comme  le  dit  Domat  ,  d'ap'ès  les  lois  romaines  , 
qui  nous  gu.de.it  sur  tant  d'objets  (i)  »  c'est  le  lieu  oii 
»  l'individu  tient  le  siège  e\  le  cen're  de  ses  affaires;  ou  il  a 
»  ses  papiers;  qu'il  ne  quile  que  pour  quelque  cause  parti- 
»  culiére;   d'où ,  qu  md    d  est   abif^nt,    on    dit    qu'il   est    eu 

»  voyage;  où  ,  quand  d  revient,  ou  dit  qu'il  est  de  retour; 

»  oii  il  porte  les  ciiarges,  etc.  >>  On  peut  y  ajouter  l'iiscr.ptioa 
civique,  ei  sur-tout  l'exercice  des  droits  politiques.  On  peut. 
ti'ouver  ,  dans  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances,  ou  d'une 
paiiie,  des  motifs  convenables  de  déc  «ion.  Mais  la  loi  ne  ioit 
en  énoncer  particulièrement  aifcune;  parce  que  les  Ju^es  , 
voyant  parler  la  loi,  pourrolent  se  croire  tenus  de  négliger 
les  cifcouitsuces  par  elle  omises;  parce  que,  d'ailleurs  , 
chaque  circonstance  ne  peut  èlre  bien  appréciée  que  par  ses 
nuances,  qu'il  est  impossible  à  la  loi  de  détailler  ni  même  de 
prévoir. 

Le  projet  a  doue  sagemen^  fait  de  ne  deter.niner  aucunes 
circonstances,  et  de  les  abaudonner  tou'es  à  la  sitgajiié  des 
juges. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  d'une  précauùon  qui  étoit 
indiquée  par  le  tribunal  de  Greuùb'e,  et  qui  avoit  ses  partisans. 
n  Au  moins  faudroit-il,  disoit-on ,  pour  changer  le  dom  cile 
»  originaire  ou  celui  maniléslement  acquis,  pour  opérer  lega- 
»  lement  ce  déplacement  de  domicile  qui  exige  la  reunion  du 
»  fait  et  de  l'intention,  qu'il  ne  pût  être  consomme  que  par 
yi  une  résidence  effective  de  quelque  durée,  dans  la  nouvelle 
»  habitation.  Ce  seroit  imiter  la  sagesse  de  la  constitution,  qui 
»  veut  une  année  de  résidence  dans  le  lieu  de  l'inscription 
>>  civique,  pour  qu'on  y  puisse  exercer  les  droits  de  citoyen. 
»  La  certitude  de  l'intention  trouveroit  ainsi  sa  preuve  dans  la 
»  constance  de  la  démarche.  Ce  seroit  d'ailleurs  le  moyen  de 
»  prévenir  la  fraude  de  la  part  de  débiteurs  qui ,  pour  se 
>>  soustraire au.x  reclierches  de  le  irs créanciers,  non  seulement; 
»  négligeroient  la  déclaration  expresse, mais  *^ncore  cacheroient 
»  le  lieu  de  leur  habitation  nouvelle,  ou  même  en  changeroient 
»»  coup  sur  coup  ». 

(\.)    Bruit  puiLc f   1>.   I  ,  tic  16.   «cet.  5. 
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ta  propoâition  étolt  spécieuse.  Mais  c'était  une  loi  géné- 
rale qu'on  proposoit  ;  et  il  a  été  bientôt  reconnu  que  l'ap- 
piication  pouvoit  en  devenir  fort  injuste.  Par  exemple ,  qu'un 
«•itoyen  de  Marseille  se  trouve  appelé  à  Anvers  par  l'entre- 
prise d'un  établissement  important  de  manufacture  ou  de 
commerce,  ou  par  l'ouverture  d'une  sliccession  opulente;  lî 
est  tout  simple  que  cet  événement  lui  fasse  abandonner  Mar- 
seille ,  et  le  détermine  à  se  fixer  sûr-le-cîiamp  à  Anverâ  ;  et 
son  changement  de  domicile  se  trouvera  immédiatement  évi- 
dent par  le  l'aii  et  par  l'intention ,  comme  il  sera  sans  fraudé' 
et  de  ix)nne  foi.  Cependant ,  en  coriséc[uence  de  la  disposition 
générale  proposée ,  cela  ne  lui  sufiiroit  pas  ;  il  lui  faudroit 
encore  un  an ,  six  ou  trois  mois  de  résidence  à  Anvers , 
avant  d'y  être  domicilié  de  droit  :  de  sorte  qu'il  seroit  tenii  ^ 
jusque-là,  de  faire  à  son  domicile  abandonné  de  Marseillff 
tous  les  actes  relatifs  à  son  état  civil;  de  tenir  jiour  bieri 
adressées  à  ce  domicile  désert ,  toutes  les  significations  et  les 
citations  qui  y  seroient  faites  ou  données;  de  cdfnpavoîTféJ' 
enfin  en  matière  personnelle,  en  défendant,  devant  les  tri^ 
tunaux  dé  Marseille,  devenus  pour-lui  des  tribunaux  éfrail- 
gers.  Il  faudroit  mêmej  s'il  venoit  à  mourir  à  Anvers  availt 
l'expiration  du  délai,  que  sa  successicn  fût  réputée  ouverte  à 
Marseille ,  et  que  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  suc- 
cession y  fussent  faites  ;  quoique  la  matière  de  ces  opcrafiôtir 
fût  à  Aiivers ,  quoique  la  feiume  et  les  enfans.  du  défunt  ré- 
sidassent à  Anvers.  Cette  conséquence  de  la  dispbsîtioii  gérté- 
yah  propgîée  ne  seroit-ellé  pas  étrange? 

Ce  crui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  qu'aux  individus  qilî 
Ont  la  libre  disposition  de  leur  personne  ;  il  y  a  d'antres  rè^e» 
pour  ceux  qui  ne  font  pas. 

Ainsi  la  femme  ynariee ,  cpie  le  devoir  tient  auprèà  (îe  soit 
mari  ;  qui  n'en  peut  éii^  légitimement  élbignée  que  par  là 
séparation  cle  corps  ,  \<i  divorce,  ou  la  mort;  qlii  peut  être 
Ibrcée  dfe  retourner  à  lui  quand  elle  le  délaisse;  qui  rie  peut 
en  conséquence  avoir  de  résidence,  distincte  que  pat  l'ellet 
d'une  espèce  de  délit  de  sa  part',  bu  d'une  tt>rérance  momeli- 
lanée  de  la  part  de  son  mari  :  Iti  iemme  mariée ,  dison's-nods  , 
u'a  pas  d'autre  domicile  légal  que  le  domicile  rriitriral. 

De  même,  le  minenr  non  tbnajTcipê  ^  qui  n'a  ni  pcve  niirl^fe, 
ne  peut  avoir  d'autre  domicile  c[ue  celui  de  son  tuteur:  On 
doutoit  ci-devant  que  le  tuteur  pût  chcUiger  le  domicile  dé  soii 
pupille  :  mais,  comme  la  succession  mobiliairé  sera  désor- 
mais laméme  par-tout,  il  n'y  a  plus  d'inférélà  maintenir  le  domi- 
cile d'origine  du  mineur  jusqu'à  sa  majoritt;  accomplie,  ou  riiéme 
«îulcmenl  jusqu'à  son  émancipation;  il  n'y  a  plus  de  fraude 
à-  craindre  de  la  part  dn  tuteur ,  on  de  qui  que  ce  soif ,  dans 
ce  chajigemenl.  Le  piojel  a  donc  pu  ,  sans-  iiiconvéuient ,  s'ou 
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tenir  sur  cela  au  principe  génén.I ,  qui  donne  au  luleur,  à 
del'aut  des  père  et  mère ,  tout  pouvoir  sur  Ja  personne  du 
jiupille  :  le  projet  a  pu  mèliie  ne  lier  le  mineur,  soit  au  domi- 
cile de  ses  père  e*  mère,  tod  à  ce'iu  de  son  tuteur,  qu» 
jusqu'à  rëmancipalion  qui  adranchit  sa  persorine. 

En  tin  ,  \e  majeur  interdît  ne  jjfiit  avo:r  d'autre  doinicila 
que  celui  du  curateur,    sous  l'ilispection   duquel  il  est  p'ace. 

Tous  ces  priucijjes  sont  textuelleuient  consignés  dans  \'i\i^ 
ticie  io8  du  projet. 

Indépendamment  dii  domicile  réel,  l'iuage  en  a  introduit 
un  de  choix,  stipulé  souvent  pour  faciliter  rexécul.yil  de 
certains  actes.  Il  cioil  bon  de  maintenir  cet  usage  utile  : 
c'est  ce  qu'a  fait  l'articfe  iio  du  projet. 

Extrait  dn  discours  prononcp  le  23  Venîc^se  an  Xî> 
au  corps  lëgitialif,  parie  cilojeu  M  a  i.  ii  e  r  b  fc  v- 

iSur  le  Titre  III  du  Code  civil ,  rclatJj  au  domicile. 

.  Les  diffîcuîtés  sur  la  fixation  du  domicile  rai'soient  dé  îaf 
diversité  des  rèsïies  eliiblies  p(  ur  déterminer  l'étal  des  person-^ 
lie*  et  la  nature  dies  Ixéus.  Lorsque  toutes  i  'S  j^arUes  du  ter- 
nl(;ire  IVança;»  seront  régies  par  un  cjde  ci^  il  unifornre  ,  les 
cjioits  personnels  et  réels  de  chaque  individu  seront  l'es  niéme=* 
^,\\\?,  quelque  lieu  que  soit  ie  9ié;^,ede  ses  afCaircs.  Il  n'y  aur^ti 
plus  d'iulérêt  à  se  ménager  U  ressource  d'un  double  domicile,  oîi' 
a  laisser  incertaine  la  iixi.tiou  de  celui  qu'on  vou-dia  choisir. 
Ou  ne  sera  plus  obligé  de  recourir  à  des  actes  faits  en' 
iiaude  de  la.  loi  pour  éluder  les  entraves  de  tel  ou  tet' 
statut  local  :  ainsi  disparoîtront  toutes  les  causes  de  ces  cotïfei-' 
talions  ruineuses  que  la  chicane  avoit  tant  de  facilité  à  créer 
et  à  enîrelenir  dans  la  va; te  (arrière  queluiouvroit'la  discoi--'' 
dance  des  lois  sur  les  acled  les  plus  fréquens  dfms  la  sociéh'. 
L'v'sprit  de  IVaude  n':!ura  pins  d'alunent ,  et  les  hommes  con- 
tracteront l'heureuse  habitude  de  la  bonne  foi  dans  toutes  leurs 
transaclioHB. 

Chatjue  individu  ne  peut  avoir  qu'un  domicile,  quoiqu'il 
puisse  avoir  plusieurs  résidences.  Il  étoit  essentiel  de  ne  laisser 
aucun  dgule  sur  l'unité  de  doniic  le  ,  pour  prévenir  les  erreu'-s 
et  les  fraudes  que  pouvoit  produire  le  principe  contraire,  admis 
par  l'ancienne  jurisprudence  :  celte  unité  est  positivement  éta- 
blie par  le  premier  article  de  la  loi  proposée. 

Ji'ii  considérations  d'intérêt  public  ont  cxi^^o  qu'il  n'y  eût 
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pas  une  variation  trop  rapide  ccuis  le  domicile  politique  :  on 
ne  peut  en  changer  qu'après  un  au;  ceieriue,ou  tout  a uire  moins 
lon^,  ne  pouvo  I  pjs  conveiur  an  doimciie  civil. 

Les  fonclioiis  pubiiaues  étant,  oii  teniporvires ,  ou  ronferees 
à  vie,  i!  etoit  iititurel qu'elles  n'eussent  j-as  le  même  effet  |..our 
la  ii\ation  du  domicile.  La  différence  est  établie  par  les  cin- 
quienie  et  sixième  articles  du  projet. 

Le  fonctionnaire  public  lemporaive  conserve  presque  toujours 
res]jrit  de  re:ouf  dans  le  lieu  où  e  oit  son  duiufcie,  f  r^qu'il 
a  ele  appelé.  Sa  mission  finie  ,  il  s'empresse  de  retourner  clans 
ses  foyers,  lorsqu'il  peut  y  espérer  la  récompense  de  ses  sin'- 
vices ,  l'estime  de  ses  concitoyens  et  la  considérât. on  publi.  i;e. 
Il  etoit  juste  de  lui  donner  la  facufé  de  conserver  son  domi- 
cile sans  qu'il  pût  en  cbaUj^er  autrement  que  par  l'expression 
posit:ve  de  sa Aolonte. 

Le  devoir  du  fonctionnaire  public  à  vie,  exigeant  au  con- 
traire saperpétuel'e  re^id^nce  dan^  le  lieu  où  sesfonctious  fap- 
pelient,  il  ne  pouvoit  pas  eire  douteux  tT.ie  ce  l.fu  ne  dutèire 
celui  de  son  domicile.  Son  principal  établissement -esl  là;  et 
ce  caractère  esscn'iel  du  domicile  ne  peut  uièiiie  aloi-s 
être  eflacé  par  aucune  circonsiance ,  m  cintredit  par  une  dé- 
claration de  volonté  coniraire.  La  loi  ne  ^eut  pas  admelire 
une  supposition  qui  blcsaeroit  toutes  les  convenances  so- 
ciales. 

Le  donu'cile  étant  établi  pour  fixer  le  lieu  de  l'exercice  des 
ciroiîs  civils  actifs  el  passifs,  lespersonn.  s  qui  ne  peuvent  exer- 
cer ces  droits  que  sous  fautori.'ation  ou  par  le  ministère  d'un 
protecteur  ou  d'un  administrateur  légal,  doivent  avoir  le  même 
domcile  que  lui.  Celte  règ'e,  qui  a  toujours  été  sui^'ie  pour 
les  femmes  mariées,  les  mineurs  ,  el  les  majeurs  interdi's,  «st 
conservée  par  l'article  ^  08  du  projet.  El  e  ne  peut  cesser  d'avor 
sou  application  que  lorsque  la  qualité  à  aquf  lie  elle  est  attachée 
change  par  l'effV't  de  la  loi  on  de  la   naiuie. 

L'article  109  établit  une  distinction  pour  les  majeurs  qui  ser- 
vent ou  travaillent  habiiuellemenl  chez  autrui.  Ceux  qui  ont 
une  habitation  séparée  de  la  maison  où  leur  état  les  app^'lie, 
restant  soumis  à  la  règle  ordinaire  pour  la  fixation  de  leur  do- 
niicile.  Ceux  qui  habitent  la  même  maison  que  les  personnes 
qu.  les  emploient,  sor'ent  du  droit  commun,  et  ne*  peuvent 
pas  constituer  leur  domicile  ail'eurs.  Cette  di.-^i  osit.on  déierinine 
«ans  écfuivoque  le  domicile  d'une  classe  très-nombreuse  de  la 
société  :  elle  le  fait  dépendre  d'une  circonstance  qui  ecaite  loule 
incertitude  dans  l'apj)lication  ;  el  ,  sous  l'un  et  l'autre  rapport , 
•lie  oiîie  des  avantages  sans  uul  uiccuvéoieut. 
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E^fraif  (ïu  Rapport  fait  le  1 1  Y8n'ô.«e  anXT,  auTrt- 
buuat,  pat'  le  cit:)jen  Leroy    (dei'Orne), 

Sur  le  titre  IV  du  Code  cwil,  relatif  aux  cibsens. 


Lks  spéculallons  rViiti  commerce  rnsmopolile,  le  goûr  clés 
arl3,  l'ainour  des  découvertes,  défî'uKeiil  p;ir-lout  l'homme 
dans  ces  siècles  modeiHies.^Les  coriquèles  du  commerce  en- 
richissent une  na'inn,  celles  dr»  la  science  I  ecla  reiit.  Les  lu- 
mières sont  pour  eiK»  un  anlre  genre^de  richesses.  Leur  Ham- 
beaii  semble  ne  s'alluaier  chez  ceitv?  nation  cp-e  po",r  lui 
faire  apperceroir  de  nouveaux;  moyens  de  pvospenié.  Devai)t 
ce  même  (lauib.'au  Cuit  le  pi-cingé  degr.id:nit ,  et  la  servitude 
sa  fidèle  compagne.  To.it  Etat  donc  qui,  coniaie  le  nôtre,  tend 
à  s'asseoir  sur  la  dou'î'e  base  de  la  pnissance  d'un  penpie  , 
l'opulence  et  la  liberté  ,  ne  doit  pas  nég'igcr  d'oCfrir ,  dans  se» 
lois,  quelques  dispos. lions  prolectrces  , au  citoyen  qn'endammo 
la  passion  des  TOyages  utiles:  tant  d'evénemens  malheureux, 
tant  de  combinaison»  imprévues  et  nécessaires  au  succès  de  ses 
projets  peuvent  enchaîner  son  retour. 

Et  po'irqnoi  n'aii'-oit-il  pas  aussi  sa  part  de  la  faveur  de  la 
législation,  l'homme  que  des  chagrins  souvent  respectables en- 
trainei^t  loin  dv's  objets  qui  les  firent  naître,  et  dont  la  pré- 
sence ne  serviroit  qu'à  les  nourrir  au  fond  d'une  ame  c^we  la 
douleur  a  brisée?  L'^s  peines  profondes  sont  presc[U8,  toujours 
l'ouvrage  de  l'état  «ocial  :  n'est-il  pas  aussi  juste  que  néces- 
saire qu'daccue. Ile  le  remède  aux  maux  qu'il  a  causés? 

A  ces  considérations  générales,  j'en  ajouterai  une  qui  ap- 

Sartient  à  notre  position  présente.  La  lutte  civile  et  étrangère 
'oii  nous  sortons  a  singulièrement  midtipl  é  les  déplacemens. 
Le  sort  d'mie  infinité  de  m.Iitaires  sur-tout  est  enveloppé  d'une 
obscurité  funeste  au  repos  des  faiiiilles.  L'instant  de  Li  vic- 
toire dévoie  être  aussi  pour  le  Gouvernement  celui  de  l'ordre  et 
de  lasollicitude. 

Toutes  ces  diverses  réHexions  nous  amènent  à  reconnoitre 
la  nécessité  de   bonnes  règles  sur  fabsence. 

L'absent,  dans  le  langage  des  lois,  est  celui  qui  n'est  pa» 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire.  Celte  acception  com- 
mune se  restre  ni  dans  le  projet  qui  nous  occupe.  Une  personne 
cesse  de  pa'-oître  au  Leu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence 
depuis  cinq  ans,  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles  pendant  ces 
cinq  années  :  c'est  l'état  de  cette  personne  qui  constitue  l'ab- 
sencp. 

Cette  personne  peut,  sans  avoir  laissé  de   procureur  fon- 


(    2~>S    ) 

àéf  ou  en  aj^ant  laisssé  uu  dont  les  pouvoirs  viennent  à 
cesser,  posséder  des  biens  qui  périclitent;  i'aule- d'être  acl- 
juiuistré-s  , des  droits  peuvent  s'ouvrir  en  sa  ûiveur;  si  eile  est 
mariée ,  son  éioigut^ment  ne  sera  pas  sans  qtielc[ue  influence 
sur  rintérét  de  son  conjoint,  sur  ceux  de  ses  enfans  mi- 
neurs. Ces  résultats  de  l'absence  sont  ti'op  iniportans  ,  pour 
que  l'examen  et  la  reconuoissance  authentique  de  tout  ce 
qui  peut  l'etabKr ,  soient  abandonnées  aux  passions  ou  à  l'ar- 
bitraire. Enfin  ,  avant  que  l'absence  proprement  dite  i.it  lieu  , 
tout  ce  gui  est  possible  après,  relativement  aux  biens  laissés 
et  à  csuxsusceplibles  d'ecfaoir,  n'est  pas  moins  possible  ayaut, 
c'est-à-dire  dans  le  cours  des  cinq  années  que  dure  la  dis- 
parition sans  nouvelles,  ou  dans  l'état  que  le  projet  qualifie 
présomytion  d'ybsence.    . 

La  loi  doit  donc  embrasser,  et  le  projet  embrasse  en  effet  tous 
ces  ditïérens  cas. 

Quoique  la  raison  dise  que  l'absent  ne  peut  être  cons> 
dére  ni  comme  vivant  ni  comme  mort  ,  la  présomption  de 
la  vie  a  dû  jusqu'ici  l'emporter  sur  celle  de  la  mort  ; 
mais  la  solennité  de  l'enquête  change  la  face  des  choses. 
Un  individu  a,  pendant  cinq  ans,  laisse  ses  biens  à  l'abandon  ; 
le  silence  des  pareus  ,  de  ses  amis  ,  atleste  qu'il  ne  leur  a 
pas  donné  de  ses  nouvelles  ;  lui-même  ,  que  la  renommée 
a  dû  avertir  ,  ne  se  représente  point  :  comment  imaginer 
alors  qu'un  homme  puisse  ainsi  devenir  sourd  à  la  voix  dti 
sang  ,  de  l'amitié  ,  de  l'intérêt  ?  La  présomplion  de  la  mort 
triomphe  donc  nécessairement  à  son  tour  ,  et  elle  devra  sa 
ibrtitier  en  propoiiion  de  la  durée  de  l'état  des  choses  qui 
lui  a  donné  naissance. 

Dans  la  marche  ordinaire  des  choses ,  la  mort  seule  des'oit 
ouvrir  les  droits  des  héritiers  presomptfs  :  une  fiction  les 
saisit  provisoirement  des  biens  qu'ils  avoient  espoir  de  ve- 
cueiilir  un  jour  ;  la  même  fiction  devoit  saisir  piovisoiremeat 
aussi  de  leurs  avanfajres  tous  ceux  qui  les  aîlendoient  égale- 
ment du  décès  de  Yuùsent^  tels  que  les  légataires,  cionuiaires 
et  autres  ;  c'est  aussi  ce  qui  aura  lieu.  Dans  Je  cas  de 
J'euvoi  des  héritiers  présomptifs  en  possession  provisoire ,  le 
testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  et  exécuté,  £t  eu 
effet,  comment  pourroit-on  apercevoir  quelque  différeuco 
entre  les  droits  des  uns  et  ceux  des  auires  :*  Le  droit  de 
Fhériiier  présomptif,  par  exemple,  et  celui  de  fhénlier  ics- 
tamentaire ,  n'ont-ils  pas  une  source  conuuune  et  uuKjue 
dans  la  loi  qui  les  reconnoit  ?  Or ,  un  droit  est  quelque  choie 
d'absolu  qui  n'admet  point  du  plus  ou  du  moins. 

S'armeroit-on  de  cette  réllexion  pour  combattre  le  projet, 
qiu  ne  permet  pas  à  f héritier  institué  de  d^Mnander  la  pos- 
sessiou   provisoire,   et    fait   ainsi,  dans  lu  ^^.r.te,  tlii^euur« 
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l'exercice  de  ses  droits  de  la  volonté  de  l'iie'rilier  présomp- 
tii"  qui  peut.,  suivant  ses  intérêts ,  réclamer  ou  ne  réclauier  pais 
l'envoi  en  cette  possession ,  condition  nécessaire  de  l'ouver 
tare  du  testament  ?  Il  sufÉroit  de  faire  remarquer  qu'il  est 
de  principe  qu'iui  testament  est  essentiellement  révocable.  Il 
pourroit  donc  uvriver  que  le  p;:étendu  légataire  ne  le  fût  plus 
réellement  au  moment  où  L'envoi  seroit  prononcé  en  sa  faveur. 
X'hériiier  présomptif,  dont  les  prétentions  sont  moins  pré- 
caires, devoit  donc  être  privilégie. 

Après  avoir  ainsi  réglé  les  ui:erêfs  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent avoir  sur  les  biens  d'un  absent  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  sa  mort ,  le  projet  de  4p^  s'occupe  de  ceux 
de  l'époux  commun  en  biens.  Si  celui-ci  opte  pour  la  com- 
^nunauté  ,  il  pourra  empêcher  l'envoi  en  possession  provi- 
soire ,  ainsi  que  l'exécution  des  autres  conditi-ous  dépendante» 
du  décès.  Il  conservera  ou  prendra  ,  suivant  son  sexe  ,  l'admi- 
nistration des  biens.  Il  paroîr  d'une  justice  difficile  à  contester 
que  le  conjoint  soit  préféré.  D'abord ,  si  fou  considère  l'avan- 
tage de  l'absent  lui-même ,  ou  sentira  que  persoime  ne  pou- 
vojl  olïrir  plus  de  garantie  d'une  administration  soigneuse  que 
Tindividu  qui ,  en  administrant  la  fortune  de  l'absent ,  admi- 
nistrera aussi  dans  cette  fortune  la  sienne  propre. 

On  suppose  les  héritiers  présomptifs  envo^yés  en  possession 
provisoire^  à  l'exclusion  de  ce  conjoint ,  et  on  demande  si 
la  communauté  alors  seroit  rompue  ,  ou  si  elle  continueroit 
de  subsister. 

Dans  ce  dernier  cas ,  seroit-il  a*sez  bizarre  l'arrangement 
qui  placeroit  l'administration  de  la  partie  des  biens  qui  ap- 
partient à  l'époux  de  l'absent ,  entre  les  mains  de  tiers  qui  n'au- 
roient  ni  son  agrément,  ni  sa  confiance?  D'un  autre  côié^ 
iiuile  autorité  n'a  le  droit ,  nous  le  pensons  ,  de  rompre  la 
communauté.  Elle  a  pour  garantie  la  foi  du  contrat  de  mariage', 
^  ce  contrat  ne  peut  être  anéanti  contre  la  volonté  d'une  des. 
parties  intéressées  à  le  maintenir.  Les  droits  des  conjoints  sont 
positifs;  ceux  des  héritiers  présomptifs,  de  leur  nature  tou- 
jours incertiiins  ,  nepouvoient  soutenir  la  concurrence  ;  f époux 
qui  aura  d'abord  opté  pour  la  coniiuuation  de  la  communauté  , 
pourra  y  renoncer  ensuite  :  la  disposition  contraire  eût  étcr 
trop  ^igo^reu3e.  Les  biens  de  la  communauté  peuvent  dépé- 
rir enti'e  ses  mains,  et  ce  malheur  être  dû  à  des  causes 
imprévues  et  indépendiuites  de  l'administrateur,  qui  n^aura 
Bouvenl  d'ailleurs  consentrà  le  dévenir,  que  déterminé  par 
si^u  attachement  aux  intérêts  de  l'absent  lui-même.  Ce  dévoue- 
;uent  ne  pouvoit  être  payé  de  la  perle  d'utt  droit,  douL  l'exer- 
ce, fut  u^&  puaditiuu  du  â^u  muou. 
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Extrait  du  discotirs  prononce  le  24  Ventôse  an  !XT, 
au  corps  législatif,  par  le  tribun  Huguet  (  de  la 
Seine  )  , 

Sur  le  quatrième  titre  du  Code  civil ,  relatif  aux 

ab.^ens. 

La  presompiion  cTabsPncQ  fpoavde  ceux  qu'on  ne  peut  pa» 
enc(,n-e  vtpuiei- iil^sem  propienieut  dils  ,  soit  pane  qu'ils  ont  en- 
core leurdom  c  le  ou  un  dernier  domicile  connu,  soit  parce 
qu'ils  ne  sont  absens  qu#  du  lieu  où  il  s'ouvre  dcsdroiis  en  leur 
faveur  ,  que  dès-lors  leur  existence  est  certaine  ,  soit  enfin  parce 
cfu'il  ii'y  a  lias  assez  de  iemps  qu'ils  se  sont  absentés,  jour  qu'on 
ne  puisse  pas  croire  à  leur  prochain  retour  :  ce  sont  de^  n  Jn-pré- 
sens  pluiôt  que  des  absens  proprement  dils. 

L'article  112  ne  laisse  aux  juges  lafacLilîédepourvoiràl'admi- 
iiistralionde  leurs  biens  ,  qu'autant  qu'il  y  auroil  nécessité,  qu'iF 
n'y  auroit  point  de  fondé  de  pouvoir  du  présumé  absent ,  et 
qu'autant  que  la  demaude  en  seroit  lorinée  par  des  parties  inté~ 
ressëes. 

Ou  avo't  d'abord  semblé  désirer  cpi'il  y  eût  quelr^ue  chose  de 
plus  posil  f  ,  qu'on  eût  deternàiié  les  cas  où  il  y  auroit 
nécessité  de  pourvo  r  à  l'administration  ,  qu'on  eût  fixé 
le  mode  de  celte  administration  ,  entin  qu'on  eût  moins  laisse 
à  faa-e  aux  juges;  mais  on  n'avoi»  pas  assez  réfléclii  que,  dans 
les  cas  d'absence  ,  les  circonstances  qui  les  accompagnent  sont 
si  mult  pliées ,  qu'ils  présentent  tant  d'intérêts  divers  plus  ou 
moins  imporlans  ,  qu'il  auroit  été  impossible  d'adopter  un  mode 
uniforme  ,  ou  de  prévoir  tous  les  Ccis  ;  il  est  donc  plus  sage  de 
laisser  toute  latitude  aux  tribunaux ,  et  de  s'en  rapporter  à  cet 
égard  à  leur  sagesse,  avec  d'autant  plus  de  l'aison  ,  qu'on  ne 
peut  pas  craindre  que  l'asile  de  ce  présumé  absejit  soit  inuti- 
lement et  indiscrètement  troublé  ,  puisqu'il  ne  sera  pourvu 
à  l'administration  provisoire  de  ses  I)iens  ,  qu'autant  qu'il 
y  aura  nécessité  ,  qu'il  n'aura  pas  laissé  de  procuration  ,  et  que 
Ja  demande  en  sera  formée  par  des  parties  intéressées. 

L'article  114, conformément  à  l'ordonnance  de  i667,supprime 
à  toujours  les  fonctions  des  curateurs  gn  titre  d'ofHce  aux  absena 
qui  exisfoient  alors  ,  et  quiexistenf  encore  aujourd'hui  dans  la  ci- 
devant  province  de  Lorraine,  el  dont  rinslilulion  extraordinaire 
est  démontrée  abusive;  il  veut  que  ce  soit  le  iiùnistère  pviblic 
qui  soit  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts  ,  et  qu'il  soit  entendu 
clans  toutes  les  demandes  qui  seront  formées  Gpxitre  eux  à  leur 
dernier  dcmicile  coimu. 

L'article 
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L'art.  117  veuf  que  le  tribunal ,  en  statuant  sur  la  demande  en 
déclaration  d'absence  ,  ait  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  ce  présumé 
absent.  Celte  disposition  est  fondée  en  justice.  Eu  effet,  un  indivi- 
du est  en  voyage  de  long  cours  ;  une  guerre  maritime,  même 
cont.nentale  ,  ou  des  circonstances  connues  ,  empêchent  son  re-- 
tour  et  gênent  les  communications  ;  il  seroit  souverainement  in- 
juste de  hâter  la  déclaration  d'absence,  et  par  suite  la  dépos- 
sessiort  des  biens  :  c'est  ce  que  ne  veut  pas  cet  article ,  qui  , 
dans  ce  cas ,  coufere  aux  juges  la  faculté  de  surseoir. 

Les  délais  pour  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
ont  varié  jusqu'à  présent ,  suivant  les  circonstances  ,  la  juris- 
prudence et  l'usage  des  lieux.  A  Paris  ,  c'etoit  après  troi» 
ans  ;  dans  ies  ci-devant  provinces  d'Anjou  et  du  Maine  , 
après  sept  ans;  à  Toulouse,  neuf  ans;  et  dans  la  ci-devant 
Bretagne,  di\  ans.  Le  projet  de  loi  propose  une  régie  unifor- 
me, et  le  terme  moyen  de  cinq  années. 

On  avoit  d'abord  pensé ,  relativement  à  l'art.  i23 ,  qu'il  y 
avoit  beaucoup  d'inconvéniens  à  autoriser  l'ouverture  du  testa- 
ment d'un  absent ,  parce  qu'enfin ,  disoit-on  ,  c'est  un  acte  à 
cause  de  mort  ;  celui  qui  l'a  fait  a  voulu  ,  du  moins  on  doit  la 
présumer,  qu'il  ne  fût  ouvert  et  connu  qu'après  sa  mort  naturelle. 

Mais  ,  d'un  autre  côlé ,  on  a  reconnu  qu'it  y  auroit  de  l'in- 
justice à  priver  les  légataires  et  donataires  de  la  jouissances 
d'une  propriété  qui  leur  efoit  dévolue;  que  puisqu'on  envoyoit 
les  héritiers  présomptifs  en  possession  provisoire  des  biens  da. 
l'absent,  ce  qui  pour  eux  étoit  une  succession  anticipée  :  par 
une  conséquence  nécessaire  et  jusie,  il  falloit,  dans  le  caa 
seulement  de  l'envoi  en  possession  des  héritiers,  donner  à  ces 
légataires  et  donataires  ,  aussi  par  anticipation,  la  jouissance, 
de  leurs ^ legs  et  des  objets  à  eux  donnés,  à  la  charge  de 
fournir  caution. 

Que  d'ailleurs  ce  seroit  laisser  ces  présomptifs  héritiers  dans 
une  incertitude  qui  leur  seroit  onéreuse  ,  vu  que  ,  dans  tout 
état  de  choses,  ils  ne  pourroient  jamais  espérer  d'être  proprié- 
taires des  objets  légués  ,  et  n'auroient  en  leur  faveur  aucune» 
espèce  de  chance  :  car,  soit  que  l'absent  se  représente  ou  qu'il 
ne  revienne  point ,  il  faudra  toujours  qu'en  définitif  ils  remettent 
l'objet  lègue  ,  à  l'absent ,  ou  au  légataire. 

Que  pour  eux-mêmes  il  étoit  plus  intéressant  de  faire  faire 
l'ouverture  du  testament,  que  de  les  laisser  sous  le  coup  d'ac- 
tions que  tôt  ou  tard  ils  ne  pourroient  éviter;  que  d'ailleurs  cela 
étoit  conforme  à  quelques  arrêts  qui  l'avoient  ainsi  jngé. 

Si  de  deux  époux,  l'un  s'absente,  le  pi-ésent  aura  la  faculld 
d'opter  pour  la  continuation  de  la  communauté  ,  et ,  dans  ce 
cas ,  il  empêchera  l'envoi  provisoire  que  pourroient  demander 
les  présomptifs  héritiers- 

Tonie  I.  S 
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£a  Justlre  de  cette  disposition  de  l'art.  124  est  évidente  ;  car 
un  époux,  par  le  lail  de  son  cibsence  tjui  ku  est  personnelle,  ne 
peut  pas  nuire  à  l'aulre époux  et  le  priver  des  avantages  de  la 
continuation  de  ta  couiuiunauié.  Si  l'époux  présent  n'avoit  pas 
le  droit  d'eru'j-eclier  l'envoi  en  possession  des  héritiers ,  on 
aneant^roit  l'essence  de  son  union  ,  de  son  contrat  de  mariage  ; 
on  detruiroit  une  convention,  un  litre  sacré. 

Est-ce  que  l'absence  n!edltee,  volontuireou  imprévue  ,  d'un 
des  époux ,  peut  uuire  à  l'autre  ,  en  altérer  les  dro.ts  ?  La  juise 
en  communauté  et  tous  les  revt-nus  des  propres  appartiennent 
et  tombent  dans  la  communauté  :  ri  l'époux  n'avoit  pas  la  fa- 
culté d'eutpècher  l'envuten  posses.-'ion  ,ilen  seroit  privé  ;  ce  qui 
seroit  une  mjusfice.  C'est  un  événement  as^e/.  grave  pour  cet 
époux  ,  d'être  séparé  de  son  autre  éj)oux  par  l'absence ,  sans  en- 
core qu'il  perde  ses  droits.  D'adleurs  ,  ici  ce  n'.-st  que  relaîive- 
ment  à  l'envoi  provisoire;  car,  a  nsi  crue  vous  !e  verrez  (  ar  la 
isuife  lorsqu'il  sera  cfueslion  de  l'envoi  definitir après  trente  ans, 
il  faudra  qu'il  rende  con:pte  ,  et  qu'il  renonce  à  ces  avantages 
en  remettant  les  biens  aux  Jieriiiers  de  son  époux  al)senf. 

Si  cependant  ctt  époux  préfère  d  deniand/r  la  d  sscjîution 
de  la  commnnan'é  ,  il  en  sera  1^  n  ailre;  et  alors  il  exercera 
les  reprises  et  tous  les  droits  ré  uliant,  soil  de  son  contrat  de 
mariage,  soit  légaux,  en  doiinaiil  caution  pour  les  objets  suscep- 
tible cl-^rest, tu  son. 

Jusqu'à  preseu'  lese!ivovésenpo''?ession  nepou  oient  a'iéner 
ni  hypothéquer  les  immeuîiles  «le  l'absent  Cju'auiant  ([u*  l  auroit 
acquis  ses  c  eut  années,  c'est-à-d  re  le  ternie  où  il  n'est  plus 
pc^ssible  de  croire  à  son  ex  sfence.  Il  résultot  d/  c/'  sv-^ème  des 
incon\  eniens  t'ès-^raves:  ces  propriétés  restu  ent  dans  une 
espèce  d'iîii  rdictio!î,'-ouvenl  abandonnées,  faute  de  re[)ara!ion3 
aux>[uelie^  les  revenus  ne  pouvoient  sulïire;  «lies  étoienl  hors 
delà  cu'cuîation  du  commerce,  parce  qu'un  pouvoit  craindre 
que  cet  ab  ent  vînt  i-éclamer  sa  propriété. 

Cependant  un  homme  est  absent  depuis  trente  ans,  même 
depuis  trente- cinq  ans  :  le  projet  de  loi  ne  parle  de  trente  ans 
qu'à  co  npter  du  jour  de  l'envoi  j.ro  isoire;  et  comme  cet  envoi 
n'est  ordonnequ'après  cinq  ans  de  la  disparil  on,ily  a  bien  trenle- 
caiq  ans  Or  un  individu  absent  depuis  treul«'-cinq  ans,  dont 
la  déclaration  d'absence  a  ete  rendue  pnb!i(|ue  d'.  près  les  ibrmes 
incliquees  et  voulues  par  !e  projet ,  ne  d  il  lasser  aucun  espoir 
sur  son  retour:  alors  il  est  donc  sage  de  c'ébarrasser  les  envoyé"»  eu 
po'^s  ssion,  et  sni'-toul  leurs  cautions,  des  liens  dans  lesquels  ils 
sont;  d  est  sage  de  rendre  à  la  circnlaiiou  du  comme  ce  des. 
immeubles  frappés  depuis  un  trop  long  -  temps  de  cet  état 
précaire. 

L'époux  doit  alors  remettre  aux  héritiers  de  son  antre  époux 
le*  bien*  dont  il  n'a  conservé  i'udiniuistralion  provisoire  qu'à 
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raiire  de  sa  commnnaotë.  Je  siiis  que  ce  système  altère  un  peu 
son  contrat  de  inar  âge;  mais  la  jurisprtidinice  actuelle  lui  éloit 
bien  |jius  contraire ,  puisque  l'aboeuce  dissoivoif  la  coiiiiiiunaulé  : 
il  laut  liien  d'aiiieurs  que  l'e'.  eueineni  de  cet'.e  aJjsence  soit  pour 
lui  quelque  chose,  i  îaul  un  tenue  raisonnable  à  sa  jouissance; 
et  certes,  après  treiiK  -cinq  ans,  il  est  bien  juste  que  les  héritiers  de 
son  époux  soient  appelés  à  jouir. 

Si  cependant  l'abst-nl  reparoît  pendant  l'envoi  en  possession 
prov'soae,  les  eiïets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence 
seionl  anéantis. 

S'il  reparoît  après  les  trente  années  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  il  recouvre  toujours  ses  biens;  il  a  toujours  l'-.droil 
de  les  réclamer;  mais  il  est  obligé  de  les  reprendre  dans  l'état  où 
il  les  trouve  ;  le  prix  de  ceux  qui  o.il  été  vendus ,  ou  les  bien» 
provenant  de  l'einivloi,  lui  sont  restitues. 

Une  ancienne  jurisprudc^nce  vouîoil  aue  l'ab-.ent ,  tant  qu'il 
n'auroit  point  acquis  ses  loo  années,  (ut  |.>Hesuj:né  vivant,  et 
qu'en  son  nom  on  pût  recueillir  les  successions  ,  legs,  dona- 
tions,  et  droits  éventuels,  qui  lui  advenoient  pendant  son 
absence,  comme  s'il  eût  elé    présent. 

Mai»  depuis  1634 ,  d'après  un  arrêt  solennel  ,  cette 
jurisprudence  a  changé.  On  décide  aujourd'hui  que  i'absent 
ne  peut  être  repute  ni  vivant  ni  morl  ;  que  c'est  à  celui  qui 
afinterét  à  le  placï'r  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  le  prouver» 
que  neparoissant  point  lors  de  l'ouverture  d'une  succ-.swon,  il 
aevo  t  elre  considère  coimne  n'existant  pas,  et  que  des-lorsil 
devoitetre  privedes  droits  qui  lui  echoyoient  pendant  son  ab- 
»en(;e;  que  ces  droits  dévoient  être  dévolusàses  parens,  soit  égaux 
en  degrés,  soi(  à  des  degrés  subsequens  ;  saul",  s'il  reparoissoi; ,  à 
exercer  ses  actions  eu  pelitioiid'beredité,conlreceux  qui  s'éîoient 
inis-à  sa  ])!ace.  Celle  jurisprudence  s'est  établie  et  contirmée  par 
nombre  de  jugemens ,  de  manière,  qu'aujourd'hu»  elle  ue  tait 
plus  l'ombre   d'un  doute. 

C'est  cette  jurisprudence  que  consacre  le  projet  de  loi. 
Et  en  l'i'fét  i'absent  est  incapable  d'acquérir  à  tilre  d'héritier, 
de  donataire  ou  de  légiitaire. 

Comme  héritier  il  Iaul  qu'il  se  réprésente  en  personne, 
qu'il  justifie  de  sa  filialion,  qu'il  justifie  sur-tout  de  son 
existence,  qu'il  administre  les  preuves  de  sa  capacité  à  succé- 
der ,  (pi'il  soit  en  elat,  par  sa  présence,  de  la  défendre  contre 
ceux  c[ui  la  lui  conlesieroient,  qui  altaqueroient  son  degré 
de  parenté  ,  et  qui,  par  exemple,  souliendroient  q-u'il  s'est 
établi  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour  ,  ou  qu  ii  s'j  eit 
fait  naturaliser. 

Le  mort  saisit  le  vif  :  ce  n'est  point  un  vivant  présumé 
qu'exige  ce  principe  ,  mais  un  vivant  qui  se  présente  de  fdit, 
ou  dont  au  moins  l'existence  ne  soit  point  douteuse.  D'ail- 
leurs, n'est  point  héritier  qui  ne  veut;  et  comuient  connoilre 
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la  volonté  d'un  absent  ,  dans  le  cas  de  succession?  S'il  m'est 
permis  de  m' exprimer  ainsi ,  il  faut  payer  de  sa  personne. 

Cet  absent  peut  encore  moins  être  donataire  ou  légataire; 
car,  pour  être  donataire,  il  faut  accepter  la  donation,  et 
dès-lors  il  faut  être  présent ,  ou  au  moins  a\  oir  un  fondé 
de  pouvoir. 

Pour  être  légataire,  il  faut  former  la  demande  en  déli- 
vrance de  legs, et  l'obtenir,  ce  que  ne  peut  faire  un  absent. 

L'époux  absent ,  dont  le  conjoint  a  contracté  nue  uouvell» 
union  ,  sera  seul  recevable  à  attaquer  le  mariage  par  lui-même, 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  uiuni  de  la  preuve  de  soir 
existence. 

Sans  doute  les  lois  veilleront  toujours  à  ce  que  les  seconds 
mariages  ne  soient  contractés  qu'autant  que  la  preuve  de  la 
viduilé  ou  de  la  «//jj-o/k^/o/z  du  premier  mariage  sera  authen- 
tique; cependant,  par  des  circonstances  imprévues,  par  des 
événcmens  quelconques  ,  par  un  concours  de  fraudes  ,  ou 
même  d'erreurs  involontaires,  il  est  possible  qu'im  second 
mariage  soit  contracté  lors  de  l'existence  du  premier   époux. 

Alors  des  tiers,  des  pareus  collatéraux  ,  seront-ils  admis  à 
attaquer  le  second  mariage?  leur  donnera-t-on le  droit,  comme 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  d'interjeter  appel  comme  d'abus 
de  ces  seconds  mariages,  et  d'en  demander  la  nullité,  et 
sur-tout  de  demander  à  prouver  que  le  premier  époux  absent 
n'est  décédé  que  postérieurement  au  second  mariage ,  c'est-ci- 
dire  d'attaquer  un  mariage  c[ue  le  décès  postérieur  a  en  quel- 
que sorte  validé?  Et  parce  que  cette  nullité  pourroit  conve- 
nir à  l'intérêt  de  ces  collatéraux ,  autorisera-t-on  des  demandes 
qui  porteroient  un  trouble  aussi  notoire  dans  les  familles. 

L'article  189  du  projet  de  loi  refuse  ce  droit  à  ces  collatéraux; 
et  en  cela  il  est  conforme  à  la  dernière  jurisprudence  ,  établie 
par  des  arrêts  solennels. 

Ce  droit  ne  doit  appartenir  qu'à  î'époux  qui  justifie  de  son 
existence. 

Extrait  du  rapport  faille  23  ventose  an  XI  au 
Tribunat,au  nom  de  la  section  de  Ic'gislalioii,  par 
le  C.  GiLLET  (  de  Seine-e(-Oise  ) , 

5"///-  le  projet  de  loi  ,     Titre  V  du  Code  civil ,  relatif  au 
mariage. 

Du  mariage  naissent  des  relations  d'ordres  difiorens  , 
De  l'épouse  avec  l'époux  , 
Des  parens  avec  les  enfans , 
Des  l'a  milles  avec  les  familles  , 
.  Du  corps  social  avec  ses  mondîrcs. 
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La  loi  préposée  n'aura  donc  atteint  son  but  qu'autant  qu« 
de  toutes  ces  relations  aucune  n'aura  échappé  à  sa  prévoyance; 
et,  pour  n'être  pas  inférieure  à  son  objet,  il  faut  qu'elle 
ait  assuré  une  garantie  convenable  à  tous  les  intérêts  si  divers 
que  ce  contrat  embrasse, 

§.       F   R  E  Bi  I  E  R.  Intérêts  de   la  sociale. 

L'un  des  premiers  besoins  de  l'Etat  est  la  population,  dontle 
mariage  est  la  source  la  pins  féconde  parce  qu'il  en  est  la  plus 
pure  ',  s'ensuil-il  cependant  que  le  législateur  doive  user  de 
sa  puissance  pour  y  determuier  les  citoyens  ?  L'antiquité  et 
k;â  Romains  eux-mêmes  en  oilrent  des  exeu>ples ,  qui  de 
noire  temps  encore  ont  semble  eniraîner  quelques  opinions. 
Mais  presque  toujours  ces  sortes  de  législations  accusent  le» 
peuples  pour  qui  elles  sont  faites  de  décadence  ou  de  foiblesse. 
Dans  un  Etat  florissant  ,  la  ])ropagaiion  ne  demande  au  légis- 
lateur d'autre  encouragement  que  de  n'elre  point  arrélée.  A' 
cet  égard,  le  projet  propose  a  sur  notre  ancienne  jurisprudence- 
plusieurs  avantages  ,  moins  par  les  dispcsiîions  qu'il  contient 
que  par  celles  qu'il  n'a  pas  dii  rappeler. 

C'est  pourquoi  vous  n'y  trouverez  aucim  de  ces  empêche- 
mens  opposés  par  des  barrières  purement  spirituelles  :  non 
qu'elles  ne  puissent  s'élever  encore  dans  le  domaine  respecté 
aQs  consciences;  mais  elles  ont  dû  diiparoitre  dans  le  domaine 
de  la  loi ,  dirigé  par  des  vues  d'un  autre  ordre. 

Vous  n'y  retrouvez  point  non  plus  ces  exclusions  dictées  en 
apparence  par  la  sévérité  de  la  morale,  mais  qui,  sous  les  noms 
de  rapt,  de  séduction ,  et  de  mariage^  i>  extremis,  n'a- 
voienlen  effet  que  des  caractères  équivoques,  propres  à  éga- 
rer les  juges  ,  en  fournissant  des  armes  aux  antipathies  de  l'or- 
gueil et  de  la  cupidité  contre  des  penchans  assortis  ou  du  moins 
evcusables.  Tout  ce  qike  ces  règles  pouvoient  avoir  de  vérita- 
blement utile  se  trouve  implicitement  réservé  par  les  dispo- 
sitions générales  ,  qui  assurent  pour  première  base  au  mariage 
l'intégrité  du  consentement  des  parties,  fortitiée,  dans  l'âge 
de  l'inexpérience  et  de  l'ivresse ,  par  un  consentement  plus  éclai- 
ré. Enfin  l'égalité  politique  et  l'égalité  religieuse,  en  effaçant 
les  incompatibilités  de  culte  et  de  naissance,  ont  brisé  les 
principaux  obstacles,  qui,  dans  nos  niœurs  et  jusque  dans  nos 
lois  ,  avoient  autrefois  gêné  la  liber ié  des  mariages. 

Toutefois  celte  liberté  a  ses  bornes  légitimes  ,  et  de  sages 
restrictions  ne  sont  pas  moins  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'une 
facilité  libérale. 

Ainsi  ,  il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  des  unions  trop 
hâtives  n'anticipent  pas  sur  la  maturité  de  la  nature  ,  et  qu'il  ne 
soit  pas  permis  à  des  êtres  à  peine  affrancliis  de  la  stérilité  de 
l'enfance,  de  perpétuer  dans  dei  générations  imparfaites  leur- 
propre  débilité. 

sa 
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Il  est  de  rinlerét  de  la  société  que  la  foi  conjugale  ne  soit 
pas  partagée  entre  deux  contrats  siibsislans,  afin  cfue  ie  nianage 
cons  Tve  ceite  un  te  qui  fo'ine,  dan?  !a  vie  dom.'stique  comme 
dans  les  mer  uvs  publiques  ,1a  plus  noble  ei  la  plus  touchante  des 
harmonies. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  société  que  Tint"  inilé  des  familles  ne 
soit  point  une  occasion  de  séductions  corruptrices  ,  d'  entreprises 
et  de  rivaliiés,  mais  qu'au  ronlraire  1  i  pudeur  y  repose  comme 
dans  son  naturel  asile.  Outre  quelques  idées  probables  sur  la 
perfeclibdilé  plijsicfue,  il  y  a  donc  un  motif  moral  pour  que 
l'engagement  réciorocfne  du  iTariage  soit  impo.-s.b'eà  ceux  eair3 
qui  ie  san^  ou  l'ulliuilé  a  déjà  établi,  des  rappor's  directs  ou 
très  -  prochains  ,  de  oeurqr.e  la  pureté  de  leurs  alïections  mu- 
tuelles ue  soit  troui>lce  par  les  illusions  d'une  autre  espé- 
rance. 

Il  est  sur-toul  de  i'inlérèt  de  la  société  que  le  mariage  ait 
une  authenticité  non  équivoque,  afmque  la  Irgitiraité  delous 
ses  effets  ne  soit  point  ncerlaine  ,  afin  qwe  la  dignité  conjugale 
ne  soit  poiu'  compromise,  afin  que  fhonurable  réciprocité  de 
ses  obligaiions  ne  soit  pas  confondue  avec  ces  commerces  téné- 
breux dont  les  %Mcîimes  subissent  le  joug  de  tons  les  désordres, 
Î)arce  qu'elles  oui  rejeté  celui  des  mœurs  et  repoussé  celui  des 
ois. 

Ces  différentes  règles  ont  été  établies  par  la  sagesse  de  tous 
les  siècles  :  les  violer  c'est  troubler  f  ordre  social  ;  aussi  le  projet 
les  a-l-il  expressément  distu^guées  de  toutes  les  autres,  en 
soumettant  à  la  poursuite  directe  du  ministère  public  les. actes 
qui  pjurroient   y  contrevenir. 

C-^  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  f^s  consétjuenccs  en  soient 
par-iout  également  rigoureuses.  Le  principe  peut  conserver  sa 
force,  et  cependant  n'eire  pas  intlexibie.  Dans  une  niatièreque 
la  nature  ,  la  marche  des  événemens  et  celle  des  passions  même 
souiuettent  ,  suivant  :es  climats  ,  les  temps  et  les  personnes,  à 
tant  de  variétés  ,  d  ne  faut  pas  que  la  loi  soil  invariable  ,  et  moins 
encore  qu'elle  entreprenne  de  prévoir  toutes  les  circonstances. 
Il  a  donc  été  raisonnable  de  se  conformer  à  des  idées  depuis 
long-leuqs  admises  ,  qui  permettent  de  relâcher  ,  par  des  dis- 
peusis  , quelques-uns  des  empéchemens  les  moins  essentiels, 
ei  de  ce  no;nbresont  ceux  qui  résullent  de  l'âgeet  du  second 
degré  d'affinité  ou  de  parcp.le.  La  iiu-me  indulgence  a  pu  s'é- 
teirlre  sans  danger  jusqu'à  finie  des  publications  qui  préparent 
l'authenticité  du  mar.a^e.  JjeulemenI  on  a  du  prendre  la 
précaution  de  faire  vérifier  les  causes  de  ces  dispenses  n;ir  l'au- 
torilc  Civile  qui  les  délivre.  Car  à  cju.  lie  autre  cju'à  clic  un  tel 
pouvoir  eùl-ii  élértmischez  une  nation  souverciine  d'elle-même, 
et  dont  les  n.embivs  divers  n'ont  de  soumission  commune 
que  celle  eu  l'unité  civile  les  engage  ? 
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§.  I  T.  Intérêts  de  la  famille. 

Avec  les  droits  de  la  ociété  se  confondent  ceux  de  l'auforîté 
patenieLe.  [nsti  ue  par  la  natare  même  ouuuc^  preiuiLT  ma- 
gisirat  de  sa  iauiille,  c e  l  le  père  sur-loul  que  la  société  n- 
terroge  pour  om  il  lia  répoude  que  son  fils  ou  sa  fille  apportent 
au  contrat  solennel  du  mariage  un  consenlenient  vrai ,  .^Oiide  et 
éc'la;re  :  sans  cette  garantie,  la  loi  proposée  veut  que  le  con- 
semement  du  fils  de  fainUle  soit  nul  t  mt  qu'il  n'a  pas  acquis 
lage  de  viiigl-cinq  ans.  A  l'égard  des  fil'es,  chez  qui  la  na- 
ture suit  d'autres  lois,  et  qui  hors  le  nuu-iage  ont  rareuienl  un 
état ,  cet  âge  a  été  justement  rapproclié  à  vmgt-un  ans. 

Après  ce  terme  atteint,  le  consentement  du  i  ère  n'est  plus 
indispensable,  mai«  le  respect  et  la  dei'érence  lui  sont  encore 
dus  ;  et  quand  il  s'agit  d'un  acte  qui  va  faire  le  sort  de  sa 
posiérité,  ses  conseils  du  moins  doivent  lui  être  formellement 
demandes:  s'ds  sont  né^'igis  ou  méprisv^s,  il  a  la  faculté 
de  mettre  opposition  au  mariage  ;  et  la  sage  lenteur  des  tribu- 
naux peut  encore,  entre  Taupe; uosilé  des  passions  et  la  célé- 
bration du  mariage,  ménager,  au  profit  de  la  réflexion,  d'uii- 
ies  intervalles. 

Ces  droits  du  père  sont  communs  à  la  mère,  qui  semble 
offrir  à  l'inexpérience  de  ses  enfans,  sinon  une  protection  aussi 
forte,  du  moins  une  surveillance  plus  tendre  et  plus  act.ve.  Au 
défaut  du  père  et  de  la  luère,  leur  place  est  occupée  par 
les  aieux  et  les  aïeules,  dépositaires,  après  eux,  du  pouvoir 
patriarcal. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  cette  intervention  de  la  volonté 
des  ascendans  dans  les  unions  que  leurs  descé);dans  désirent, 
puisse  devenir  un  obstacle  nuiùble  à  la  p-osperiré  du  «nariage. 
iK  La  nature ^  dit  for!  ben  Montesquieu,  donne  aux  père* 
»  un  désir  de  procurer  à  leurs  enfans  des  successeurs  qu  ils 
»  sentent  à  peine  pour  eux-mêmes.  Dans  les  divers  degrés 
»  de  progr;niture  ils  se  voient  avancer  insensiblement  vers 
>»  t avenir  ».  Et  si  la  nécessité  de  leur  conseuleinen:  est  foudéo 
sur  leur  raison ,  elle  ne  t'csL  pas  moins  sur  leur  ainour. 

On  n'aperçoit  ni  la  même  pui3'-a:îce  m  la  même  réunion 
de  molfs  pour  exige''  le  consentement  des  colL;îéraux  ;  leurs 
aîTeclions  plus  éloignées  sont  aussi  plus  iucerla.ne.^,  «  i  it  sy 
mole  souvent  trop  Je  petits  nierel.?  drangcrs  au  bonheur  des 
deux  époux.  C'est  ]ioiîrquoi  là  ou  mariCjuent  les  a  cenuaus  , 
le  concours  de  la  faiiùliB  l'.'tst  ex^ge  pour  le  mar.age  que 
comme. un  supplément  à  la  foibles^e  évidente  de  l'i'ge  ou  des 
organes,  dans  les  cas  seulement  où  le  co^itrarlant,  soi'  \y<x\'  sa 
minorité  civile,  soit  par  l'insuffisance  reconnue  de  ses  facul'.é* 
iutelleclueiles ,  laisàe  prcâumer  que  &a  volouté  esl  iuipariiiiie^ 
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En  général,  si  l'on  compare  l'esprit  de  la  loi  proposée  avec 
l'ancienne  jurisprudence  ,  on  voit  que  ,  pour  rt-gler  les  ma- 
riages des  mineurs,  celle-là  meUoit  plus  d'autorité  dans  le 
corps  de  la  famille,  et  celle-ci  plus  de  confiance  dans  les 
sentimeus  particidiers  des  parens  directs  ;  plus  d'abandon  sur- 
tout en  faveur  du  vœu  maternel  :  c'est  c[ue  les  vues  de  la  pre- 
mière se  porloient  spécialement  sur  une  certaine  convenance 
extérieure  d'état  dont  le  plus  grand  nombre  est  l'arbitre  ;  au 
lieu  que  les  vues  de  la  dernière  se  sont  attachées  davantage 
aux  convenances  personnelles ,  toujours  mieux  appréciées  par 
ceux  dout  la  tendresse  allenlive  étudia  dès  notre  enfance  tous 
les  développemetis  de  noire  ame. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  idées ,  la  loi  proposée 
dispense  les  ascenclans  d'exprimer  les  causes  de  leurs  op- 
positions au  mariage  j  tandis  qu'au  contraire  elle  en  exige  tou* 
jours  dans  les  oppositions  des  collatéraux ,  et  les  limite  très- 
rigoureusement.  Plus  on  médite  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions sur  ce  point,  plus  on  y  reconnoît  une  sollicitude  pré- 
Voyante  à  écarter  du  mariage  les  obstacles  suggérés  par  des 
passions  indiscrètes.  Dans  cette  route  féconde,  mais  pour- 
tant laborieuse,  que  les  époux  veulent  se  frayer  à  travers  le 
champ  de  la  vie,  il  ne  faut  pas  cpi'ils  soient  repoussés,  dès 
l'entrée ,  par  des  barrières  épineuses  et  stériles. 

Des  intentions  non  moins  libérales  ont  dicté  les  articles  qui 
ont  rapport  aux  nullités  du  mariage.  C'est  un  desordre  social , 
sans  doute ,  que  des  noces  ourdies  en  fraude  des  lois  ;  mais 
lorsqu'une  fois  elles  sont  subsistantes ,  souvent  c'est  un  plus 
grand  désordre  encore  de  les  rompre.  Prononcer,  eu  eftet, 
que  les  nœuds  formés  entre  les  deux  parties  sont  comme  s'ils 
n'eussent  jamais  existé,  ce  n'est  pas  pour  cela  replacer  l'un 
ni  l'autre  dans  la  situation  où  il  étoit  avant  son  engagement. 
Une  telle  union,  quelque  imperfection  qu'on  lui  suppose,  a 
toujours  pour  les  associés  des  suites  inelîaçables  j  et  souvent 
la  naissance  des  enfans  v  ajoute  des  effets  plus  importans  encore. 
En  de  telles  occurences  que  fera  donc  le  législateur  ?  Unicpie- 
ment  attentif  au  maintien  de  ses  règles  ,  deviendra-t-il  sourd 
à  des  intérêts  si  dignes  au  moins  de  la  commisération  ?  li- 
vrera-t-i!  les  deux  contractans  aux  alarmes  toujours  renais- 
santes d'une  attaque  imprescriptible  ?  abandonnera-l-il  Tétat 
de  leurs  enfans  à  tous  les  calculs  d'une  cupidité  rivale,  et  au 
hasard  des  combats  juridiques  ?  laissera-l-il  flotter,  perpétuelle- 
ment incertains ,  leurs  rapports  avec  la  famille,  et  ceux  de 
la  famille  avec  eux  ?  ou  plutôt  même  n'aura-t-il  pas  à  crain- 
dre en  croyant  fortifier  l'autorité  des  lois,  d'eu  provoquer 
l'abus  sacrilège?  Qu'il  prenne  garde  que  sa  vengance  ne  de- 
vienne une  arme  de  plus  dans  les  mains  de  l'inconstance 
pour  iraucher  tous  les  nœuds  de  la  foi  donnée  et  reçue  ,  dan» 
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les  mains  de  la  bassesse  pour  sacrifier  avec  plus  de  sécurité 
la  viciime  de  ses  dissolutions. 

Les  pensées  qui  dominent  sont  dans  le  projet  de  loi  : 

i^.  (^u'il  n'y  ait  pas  de  nullité  absolument  irréparable, 
hormis  celles  ou  le  mariage  devient  un  crime,  comme  dans 
les  cas  d'inceste  et  de  bigamie. 

2^.  Que  l'attaque  en  nulliié  ne  puisse  pas  être  également 
dirigée,  ni  en  tout  état  de  choses  ,ni  par  tous;  mais  qu'elle 
soit  proportionnée  ,  sous  les  restrictions  les  plus  exactes ,  à 
l'importance  des  droits  qui  ont  été  violés,  à  la  nature  de 
rinlraclion ,  au  temps  ou  aux  circonstances  qui  ont  pu  la 
couvrir ,  à  la    protection  due  aux  intéréls  qui  réclament, 

3*^.  Que  dans  tous  les  cas  la  bonne-loi  conserve  du  mariage 
annullé  tous  ses  effets  civils ,  du  moins  en  faveur  de  l'époux 
qui  a   été  dans  la  bonne-foi  et  en  faveur  de  ses  eni'ans. 

Au  reste  ,  la  loi  n'auroit  eu  qu'une  indulgence  funeste, 
si  elle  eût  confondu  les  mariages  établis  sur  un  litre  vicieux, 
mais  réel,  avec  les  préientions  qui  essaieroient,  sans  ùlre 
formel ,  d'usurper  les  droits  du  mariage.  Et  vériUihlement  si 
les  commencemens  de  preuves  écrites,  et  les  preuves  lesli- 
raonia'.es  sont  des  bases  trop  vagues  et  trop  incert:ii!ies  pour 
fixer  l'état  des  personnes,  n'est-ce  pas  sur-tout  !orsc[u'il  s'agit 
d'un  état  que  tant  de  liaisons  peuvent  imiter  sans  en  avoir 
les  caractères?  Une  seule  raison  légitime  peut  forcer  d'avoir 
recours  à  des  titres  subsidiaires,  c'est  lorsque  la  fraude  a 
supprimé  l'acte  oii  le  mariage  se  trouvoit  consigné.  Or, 
comme  une  telle  allégation  n'est  autre  chose  qu'une  accusa- 
tion ,  il  faut  qu'elle  soit  jugée  d'abord  par  les  tribunaux  à 
qui  la  connoissance  des  crimes,  est  réservée. 

§.  I  I  I,    Intérêts    entre  l's  époux  dcveiuis    pères,  et  leurs 
enfans. 

Parmi  ces  intérêts  nous  n'avons  considéré  encore  que  vev.'s. 
qui  concourent  à  la  formation  du  mariage;  il  nous  reste  à 
parcourir  ceux  qui  s'ouvrent  aussitôt  qu'il   est  formé. 

Le  principal  effet  de  l'union  conjugale  est  de  donner  la  vie  àdes 
enifU'S ,  c'est-à-dire  à  des  êtres  environnés  de  mille  besoins. 

L'obligation  naturelle  de  pourvoir  à  ces  besoins  est  imposée 
à  ceux  de  qui  ils  tiennent  le  jour  ,  et  c'est  afin  qu'elle  fût  plus 
sûrement  remplie  (ju'a  été  institué  le  mariage. 

Cette  obligation,  tres-bornée  chez  leî  êtres  dépourvus  d'in- 
telligence ,  est  très-étendue  chez  les  hommes.  Leurs  enfans 
ont  de  la  j-aison^  dit  Montesquieu,  mais  elle  ne  leur  vient  rjne 
pur  degrés;  il  ne  sxiffit  pas  de  les  nourrir,  il  faut  encore  les 
conduire-^  d<ijà  ils  pourroiani  vivre  ,  ils  ne  peuvent  encore  sî: 
gouverner. 
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Mais  cette  obligation  va-t~elle  jusqu'à  ouvrir,  en  faveur  de 
renfaut  contre  son  père,  une  action  pour  que  celm-ci  lut 
fournisse  un  établissement  par  mariage  ou   auiiemeul. 

Cette  question  long-temps  debaltue  au  conseil  d'Etat ,  s'est 
renouvelée  dan^  voire    section  de  Lgislation. 

En  laveur  de  l'affirmative  se  sont  présentés  les  exemples 
imposans  des  Grecs  et  d'^'s  Romains,  et  la  jurisprudence  de 
celle   partie    de  la  France  qui  est    régi»^  par  le  dro.l   écrit. 

Chez  les  Atheiu  ns,  le  père  qui  n'avoitpas  donné  à  ses  en- 
fans  un  mel;er  pour  sub;,i.-,ter  etoit  piive  du  dro  l  de  leur  de- 
mander lui-même  des  alimens. 

Chez  les  Koinains  ,  les  constitutions  des  empereurs,  fon- 
dées sur  la  loi  Julia  ^  vojloidit  qie  !e  pè'^e  fut  ibrce  d\-;iab:ir 
par  mariage  et  de  doter  Its  enl'ans  qui  etoienl  en  sa  puis- 
sance. 

L'autorité  de  ces  constitu'ions  s'etoit  prolongée  dans  toules 
les  parties  de  ia  France  régies  pdrl.'  droit  écrit ,  au  moins  pour 
ce  qui  regarde  les  lilles.  Le  jud  cieux  Domal  dit  ,  A  ce  sujet, 
que  la  fille  qui  se  ma^ie  doit  être  dotée  pur  son  père,  s  il  est 
vivant,  pitres  que  le  devoir  du  père  a  la  conduite  de  ses  enfant 
renfe  "me  celui  de  doter  sa  fille. 

Malgré  ces  autorités  ,  le  sjstème  contraire  a  prévalu,  et  il  a 
dû  prévaloir. 

La  loi  des  Athéni;^ns  n'eloit  point  une  disposition  propre- 
ment imperaiive,  et  Montesquieu  décide  formeliement  que 
c'etoit  moins  une  conséquence  du  droit  naturel  qu'un  regle- 
niem  c.vil. 

La  loi ////m  et  les  constitutions  qui  en  efoienf  la  suite,  consi- 
dérées sous  le  rapport  politique,  eîoient  une  de  ces  mesiires  in- 
connues dans  les  temps  tlorissans  de  la  république,  dont  le  but 
étoit  de  reparer  ce  qui  se  repare  le  moins  parla  con'rainte,  la 
dépopulation  de  l'elai.  Considérée  sous  le  rapport  civil ,  el'e  n'é- 
toit  qu'un  iribat  imposé  sur  lesavaniages  pecumaires  que  le 
père  reciiei  loJ  de  sa  puis->ance  ;  et  la  preuve  c'est  que,  hormis 
cer'ains  cas  très-rares,  la  mère  ne  partageoit  point  une  telleobli- 
gation,  parce  que  les  mêmes  avantages  ne  Kaeioieni  pt" s  com- 
muns. Jl  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  consacrer  une  sem- 
blable disjjositiou  dans  notre  codecivd,  qui  d.siribue  le  droit 
de  propriété  aux  t ufar.s  et  aux  pères  avec  i.ne  égale  laveur. 
Là  où  cesse  le  motil'  doit  cesser  ausi  la  consequei:ce. 

Vo  1»  pourquoi,  sausdouie,  les  anciennes  coulumesde France 
ïi'admetloienl  point  ci'ile  action.  Dans  le  pays  même  dedr  ;it 
écrit,  oii  el^eetoit  assez  rare,  il  est  douteux  qu'elle  eut  des  ef- 
fets palmaires  ;  elle  provoquoil  une  sorte  d'inquisition  sur  la  for- 
tune du  père,  parce  ijue  la  dot  devoil  en  suivre  les  proportions  ; 
elle  y  pcpetuoil  les  dissentions  des  familles,  parce  que  !e  père 
ctoit  obhj^é  d'3'  fournir  ,  non  pas  seulement  une  première  dot. 
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mais  quelquefois  une  seconde  ;  elle  y  dev'enoit  une  occasion 
pour  les  11.1^^5  de  o-.iu'er  dans  leLf  uni^jti  l'^iatorifé  pa- 
teitieiK',  du  moiuà  quaiid  ellea  avoient  atteint  leur  majorité. 
C'est  un  abus  que  le  sage  jJumat  a  très  bieaenirevu  lui-iue!ue, 
et  cet  abus  fu  xuer  ut  une  coutradic'iou  iiiauifesle  av-ec  !e» 
principes  de  la  loi  proposée.  iVe  seroit-ce  pas  en  effet  une  :-i- 
tuatuu  tout  à  fa.t  etr.ui^e  que  celle  où  l'on  verroit ,  d'un  côlév 
le  pèi'e  iu\esfi  du  ppu  voir  de  suspendre  par  son  oj^position  ie 
mariage  que  sa  iille  veut  contracter  au  mépris  de  ses  couseiis, 
et,  de  l'autre  ,  la  niêiue  Mlle  armée  du  clroil  d'aiiaquer  son 
père,  yfin  qu'il  faciiiîe  par  une  dot  la  conclusion  de  ce  mit^ia^ie? 

JNolre  ctxie  ne  d(ùt  point  offru-  une. telle  incohérence.  Se 
conlormer  nu\  lii^bUndt^s  de  la  majorité  de  'a  nation;  ne  po;nt 
jeter  entre  les  enl'aiis  et  les  pères  des  armes  jx)ur  se  combdlire; 
ne  point  mettre  les  chei^;  de  faniiiie  dans  l'aiiernalive  de  pro- 
duire en  qu^•lque  sorte  K-ur  bilan  devant  le»  tribunaux,  ou 
d'employer  la  fraude,  soit  pour  cacher ,  soit  pour  denalurer 
leur  fortune;  ne  point  les  exposer  aux  piélenî.ons  d'un  gendre 
qui  peut  partager  les  passions  de  leur  iill-  'ans  parl^iger  soa 
respect  :  telles  sont  Iç-  vues  qu  ont  guidé  les  rédacteurs  de 
la  loi  dans  la  proposition  de  l'ar  icie  198,  et  ce  sont  celles 
aussi  qui  dirigent  aujourd'hui  l'avis  de  la  majorilc  de  votre 
Seclion  de  legi:5lciiii;n. 

Je  ne  vous  parle  po'nt  de  l'obligaiion  récip-roque  où  sont 
les  enfans  de  nourrir  leurs  parens  dans  la  deîresse  :  ce  sont 
des  articles  de  la  loi  naturelle  que  tous  ies  cœurs  hou-îéles 
ont  sanctionnés  d'avance,  et  que  la  recoiuioissauce  unie  à  ia 
piété  filiale  s'empresse  de  remplir. 

§.     I  V.    Intérêts  des  éponx  entre  eux. 

Et  quel  ami  des  mœurs  pouiroit  aussi  refuser  son  a»sen!i- 
mentàces  articles  du  projet  où  'es  devoirs  mufues  des  époux 
6onl  retracés  avcfc  une  ri  juste  précision?  Ne  fussent-ils  quvîdcrs 
points  de  morale,  il  laudroit  encore  rendre  grâces  au-:  autCLîrs 
du  projet  de  leur  avoir  donné  par  la  loi  ce  caractère  au;v'-"-S 
qui  les  recouiinaiîde  à  la  méd.'aiion;  mais  ils  sont  aussi  (les 
jiriucipes  de  législation,  dont  i'e'.ude  a  dirigé  notre  opiaioa 
dans  l'une  des  controverses  les  plus  importantes. 

Cest  encore  entre  les  doctrines  opposées  des  pays  de  droit 
écrit  et  des  pays  ci  ulumiers  qu'il  a  fallu  se  décider. 

Le  droit  coiituuiier  considérant  les  femmes,  même  lors- 
qu'elles sont  séparées  ou  non  communes  en  bier.s  ,  corniriC 
placées  sous  la  puissance  du  mari,- ne  leur  accorde  sur  leurs 
propriétés  particulières  que  la  ] -ercepJ ion  des  revenus,  jomie 
à  un  simple  d'-oit  d'admin:strat'0!i  ;  ci  il  réserve  au  mari 
l'autoritc  nécoàsairc  pour  qu'aucme  aliénation,  aucune  nyjK)- 
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flièque ,  aucun   engagement ,  ne  puisse  grever  ces  propriétés 
sans  son  concours. 

Le  droit  écrit,  au  contraire,  perraettoit à  la  femme  d'avoir 
des  biens  distincts  de  sa  dot ,  qui ,  sous  le  nom  de  biens  para- 
phernaux  ,  éioient  entièrement  hors  de  la  dépendance  du  mari; 
de  telle  sorte  qu'elle  pouvoit  seule,  et  de  son  chef,  faire* re- 
lalivement  à  ces  biens,  toute  espèce  de  dispositions. 

C'est  cette  dernière  jurisprudence  cju'on  a  voulu  empêcher 
de  se  perpétuer  daus  des  mariages  futurs,  par  la  plupart  des 
articles  qui  composent  le  chapiîre  VI  du  projet,  et  notamment 
par  les  articles  211    et  217. 

II  a  paru  à  la  majorité  de  votre  Section  ,  comme  aux  auteurs 
du  projet  ,  que  celle  indépendance  absolue  des  biens  para- 
pliernaux  choquoit  les  idées  établies  sur  la  protection  que  le 
mari  doit  à  son  épouse.  Comment  en  effet,  cette  protection 
seroit-eJie  entière  et  efficace  s'il  ne  pouvoit  empêcher  sa 
lèmme  de  perdre  sa  fortune  par  des  dispositions  imprudentes  ? 

Elle  n'est  pas  moins  contraire  à  la  déférence  que  la 
femme  doit  à  son  jiiari.  Aussi  chez  les  Romains  même, 
les  biens  parapheruaux  n'avoient-ils  été  introduits  c[u'en  fa- 
veur d'un  certain  ordie  d'épouses  (  i  ),  dont  les  liens  n'a- 
voient  ni  la  même  force ,  ni  la  même  dignité  que  chez 
nous';  et  cela  n'empèchoit  pas  que,  dans  leurs  lois,  on 
ne  lût  ce  principe ,  t^uil  étoit  bon  que  la  femme  qui  se 
Tnet  Rlle-viéme  sous  la  conduite  de  son  mari,  lui  laissât 
aussi  le  gouvernement   d^   ses  biens    (  2  ). 

Enfin  elle  blesse  sur -tout  cette  unité,  cette  communi- 
cation indivisible  de  toutes  les  choses  de  la  vie  ,  qui 
est  un  des  principaux  caractères  du  mariage  :  le  l.eii 
des  affections  peut  se  relâcher  parce  c[u'il  n'est  plus  soutenu 
par  celui  des  pi'opriélés,  et  la  socieié  domestique  peut  être 
troub'ée,  parce  qu'elle  manque  d'une  aulorile  commune 
dans  un    de  ses  points   essentiels. 

Extrait  du  discours  prononcé  le  26  veniôse  a/i   XI 
au  corps  législatif,  par  le  tribun  Boutteville  , 

SiJP<  le  -projet  de  loi  ,  titre    V  du  Code    civil  , 
relatif  au  Mariage. 

Chez  les  nations  policées ,  tous  les  hommes  invoquent  la  fa- 


(  I  j   \,Ci  lujtronci,    qui    ctrdcnt  distinguét-s    des  inÎTes  d«"  famille. 
(  2  )  Jiotitim   t'rut     mulierfin     ijuœ     sripsam  marito    comtiuttil ,  rcs    ejuideu: 
f<Jti  ariilrio  ^^uèjnur:.    Cyi.  Lt\^.    \  II.    T)c  p<ict.   eonv. 
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veur ,  les  bénédicTtions  du  ciel  sur  l'  acte  le  plus  important  de 
la  vie,  sur  l'acte  qui  en  fixe  la  destinée.  Mais  si  ces  senti- 
mens  sont  universels ,  l'expression  en  est  aussi  variée  qu'ella 
doit  être  essentiellement  libre. 

Un  sentiment,  un  acte  religieux  ne  seroit  plus  un  senti- 
ment, nn  acte  vraiment  religieux  ;  il  ne  seroit  plus  digne  de 
l'Etre  vers  lequel  il  s'élève,  s'il  n'éloit  pas  l'émanation  la  plus 
libre  de  l'ame  j  s'il  n'éloit  qu'un  acte  d'obéissance  à  des  régle- 
mens  de  la  puissance  humaine. 

Ils  oublioient  donc  qu'élevé  à  la  dignité  de  sacrement  le 
mariage  ne  cesse  pas  d  être  un  contrat  civil ,  nécessairement 
soumis,  comme  tout  autre,  à  l'autorité  publique;  ils  dépas- 
soienl  le  but,  les  législateurs  qui  se  dépouilloient  de  leur  puis- 
sance relativement  au  mariage ,  et  en  laisoient  le  domaine  de 
la  jurisdiction  ecclésiastique.  Ils  méconnoissoient ,  citoyen» 
liégislateurs ,  les  vues  mêmes  delà  sagesse  infinie. 

Les  législateurs  d'une  grande  nation  j  sont ,  pour  l'uni- 
versalité des  citoyens ,  ce  que  la  providence  est  pour  l'uni- 
versalité des  peuples.  Et  puisque  la  providence  elle-même 
n'empêche  pas  et  sans  doute  ne  rejette  pas  des  vœux  oITert* 
«vec  des  intentions  pures,  qu'en  un  mot  elle  souflre  la  diver- 
sité des  cultes,  il  faut  qu'à  son  exemple  le  législateur  sépare 
du  contrat  civil  tout  es  qui  touche  à  un  ordre  plus  relevé;  et 
pour  parler  le  langage  des  sages  Jurisconsultes  auxquels  la  na- 
tion devra  tant  de  recoimoissance  pour  leur  premier  travail , 
■qne  la  loi  ne  considère  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil, 
et  laisse  à  la  plus  entière  liberté  de  ciiacun  ce  qui  appartient 
à  des  sentimeus  qui,  plus  indépendans ,  n'en  seront  que  plus 
purs  et  plus  respectés. 

Grâces  soient  donc  rendues  à  la  s^-^gesse  du  gouvernement, 
tjui  a  eu  soin  ici  de  rappeler  que  la  liberté  de  conscience  est  une 
loi  de  l'Etat,  une  des  plus  importantes  garanties  d.s  droits  des 
citojens  I 

Voilà,  citoyens  Législateurs,  ce  qui  imprimera  à  la  loi  sur  le 
mariage  le  caractère  d'une  haute  sagesse,  et  la  rendra  l'ime  de» 
plus  utiles  à  la  paix  publique,  à  la  prospérité  nationale. 

C'est  d'Athènes ,  de  Rome,  même  de  Constantinople,  qne 
nous  venoient  les  anciennes  lois  qui  permettoient  le  mariage  à 
douze  et  quatorze  ans.  Peut-être  elles  pouvoient  convenir  à 
ces  climats;  elles  étoient  évidemment  absurdes  dans  le  nôtre; 
elles  y  eussent  été  désastreuses ,  si ,  mieux  conseillés  par  la 
nature  que  par  la  loi ,  la  presque  universali'^é  des  citoyens  ne  se 
fut  pas  abstenue  d'en  user.  Les  dispositions  de  l'art.  144  sont  donc 
une  innovation  infiniment  heureuse. 

On  a  tait  beaucoup  d'efforts  pour  déterminer  ce  qui  conslituo 
le  défaut  de  liberté  dans  l'engagement  du  mariage.  On  a  distin- 
gué la  violence  en  phj-sique  et  morale  ,  et  pour  régler  les  cas 
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où  il  y  a  erreur  sur  la  personne,  on  a  demande  s'il  falioit  s'at- 
tacher aux  seules  qualités  physiques ,  ou  si  les  qualités  morales 
dévoient  être  egaleinenl  considérées. 

Avant  ies  comepiions  recenies  et  bi  heureuses  qui  arrachent 
les  sourds  et  muets  au  u.alhear  qui  les  isoioil  de  la  nature  entière, 
en  pt-usoit  que  leur  position  uecessiloit  des  dispositions  particu- 
Lères. 

Dans  ces  différens  cas,  les  décisions  de  la  justice  dépendent 
nécessiiiveiDent  des  laits  particuliers  à  chaque  espèce. 

Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législateur  est  de  s'enremetrre 
à  celle  des  tribunaux. 

Point  de  consentement,  conséquenimeut  de  consentement 
parfaitement  iibre,  point  de  mariage. 

Ce  tanal  dirigera  bien  plus  sûrement  les  juges,  que  des  idées 
me'aphvsiques  ou  cotiiplexes  qui  pourroieul  ne  faire  que  ies 
embarrasser  ou  les  égarer. 

Les  pèrt  s  entrent  en  partage  d'autorité  avec  les  législateurs 
dans  un  pays  ou  les  icgislaieurs  sont  des  pères.  La  puis.sance 
"paternelle-  qui  va  reprendre  sa  p'aie  au  sein  des  fcim;lles, 
qui,  sur-tout,  ne  ti 'iidra  point  à  l'idée  d'un  droit  de  propriété 
dans  la  personne  du  pèie  sur  celle  de-s  fils,  sera  bien  plus  pour 
le  bonbeur  des  enfan?  que  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exerceronl; 
elle  n'aura  rien  que  de  juste,  de  doux,  de  vruiineut  pater- 
nel. 

A  i8  ans  le  fils  ,  à  i5  la  fille,  seront  donc  habiles  à  contrac- 
ter mariage  ;  mais  leur  volonté  ne  sera  pas  encore  reconnue 
Fètre  à  v  prêter    un  plein  et  libre  consentement. 

Jusqu'à  25  ans  pour  les  fil?,à2i  ans  pour  lesfiUes,  la  loi  ne 
verra  dans  leur  volcnlé  personnelle  de  véritable  conseiitement 
qu'autant  qu'elle  aura  été  éclairée,  confirmée  par  le  conseil* 
tement  de  leurs  père  e  mère  ou  de   leurs  aïeuls. 

A  25  et  21  ans,  ils  deviendront  ,  à  la  vérité,  les  arbi- 
tres de  leur  sort;  nais  ils  ne  pourront  le  fixer  encore 
qu'après  avoir,  par  un  acte  respectueux  ,  requis  le  consente- 
inenl  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  asceudans  ,  et  mis 
ceux-ci  à  portée  de  leur  épargner  les  regrets ,  de  les  sous- 
traire au  malheur  oii  l'inexpérience  et  la  violence  des  passion» 
pourroient   les  entraîner. 

S'il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  ou  d'aïeuls  ,  l'acte  re?pertueiix 
ne  sera  plus  necesiaire.  Cette  delerence  n'etoii  pas  due  à  des 
collatéraux ,  qui  ne  méritent  pas  d'ailleurs  le  même  degré  ce 
conliance. 

Dans  les  cas  même  oîi  il  n'y  a  plus  de  père  et  mère  ni 
d'aieuls,  jusqu'à  21  ans;  et  4«  alors ,  sans  disliuction  de  sexe, 
»  le  mariage  ne  pourra  être  contracté  qu'avec  le  conseulemeut 
»  d'un  conseil  de  famille.  » 

Mids  comme  dans  i.oire  législatioû  la  puissance  paternelle  ne 
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reposera  c[tie  sur  îa  tendresse  des  parens ,  elle  appa^^Iend^a  aussi, 
sous  ce  rapport,  à  la  mère  et  à  l'aïeule:  seuleuienl,  eu  cas  c!© 
dissenùaitnl  entre  un  epuux  et  sa  iemuie,  l'avis  du  mari  pré- 
vaudra ,  el  le  partage  des  voix  entre  les  aïeuls  des  deux  ligues 
einporiera  le  cousenieuient. 

A  l'exception  d'une  seule,  toutes  ces  règles  sont  appliquées 
aux  entans  naturels  reconnus. 

Une  législation  peu  refléchie  avolt  trop  fait  pour  eux. 

Une  législation  sage,  humaine,  devoit  resserrer  les  liens 
qui  les  mussent  à  des  parens  qui  on;  éié  sensibles  et  justes  envers 
eux.  liille  leur  devoit,  lorsqu'ils  ne  les  possèdent  plus,  l'assis- 
tance d'un  tuteur  ad  lioc  pour  un  contrat  d'autant  plus  im- 
portant ,  ({u'il  leur  donne  une  famille  qu'ils  n'avoient  pas  le 
bonheur  d'avoir. 

L'acte  respectueux  envei"s  les  aïeuls,  ain:vi  que  les  conseils 
de  l'ami!  :e,  ne  pou  voient  pas  les  concerner. 

■  Voilà,  citoyens  Législateurs,  toute  la  lh;orie  delà  loi  sur 
ce  qui  regaide  le  cousenieuient. 

Le<  mœurs  antiques  (jui  sou/enf  réunis  oient  sous  le  même 
to  I  plusieurs  geiie.aionsde  ia  meni-  lamdle,  avoienl  fait  étendre 
la  [îrohihiiion  du  mariage  jas({u'aiix  cous  ns- germains.  Lo 
prjjel  la  borne  i.ux  frères  et  sœurs  légitimes  ou  i.atu;els,  et 
aux  alliez  du  menie  ckgre,  sans  qu'il  |  u  s  e,  en  ce  cas,  être 
fl -corde  de  di.-p»  uses.  L'm  erel  des  mœurs,  l'honnelele  pu- 
bliqii.-,  la  coniiauce  Si  nécessaire  enire  les  Irères,  l'exigeoient 
ainsi. 

Enire  i'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  les  dangers 
ne  sotl  pas  preui«einenl  les  mem.^s.  La  pnjh.bJion  est  pour- 
tant encore  promncee;  la  lacullé  donnée  au  Gouvernement 
d'en  dCCurder  la  dis|;eiise  ne  peut  pas  alarmer. 

Qi.elque  juste  qu'il  soit  de  ne  pas  exposer  des  ronlractans 
à  voir  ie  moment  de  leur  union  retarde  ])arde  perlides  ei  mal- 
veihanles  oppositons  ,  ce  seroit ,  au  détriment  de^  families  et 
souvent  à  celui  des  intéresses  eux-mêmes  , se  priver  de  la  con- 
rioi^sanee  des  euij  échemens  réels,  que  de  ne  permetii-e  àper, 
sonne  de  l  s  rêve  er. 

L'u.age  des  oppos  lions  ne  pouvoit  donc  pas  êlre  indistinc- 
tement proscrit,  mais  k^s  décisions  des  tribunaux  seront  toujours 
promptes  et  les  ofiieiers  minislenels,  signataires  d'opposition» 
vexatoires  «eront  sévèrement  punis. 

Le  cinquième  chapitre  impose  aux  père  et  mèie,  et  aux 
enfans  l'obfgation  de  se  fournir  ré'.:p"oquenienl  desalimens;- 
il  étend  ce  devo  r  aux  allies  dans  1  -s  mêmes  degrés  ,  sous  !es 
iiiodiiications  que  la  raison  cominandoit;  d  laisse  à  la  sagesse 
des  tribunaux  de  décider  quand  ceuv  qui  doivent  des  ahmens 
pourront  être  dispenses  de  payer  une  pension  ahmentane  , 
«Il  offraQt  de  rBcevoir  chex  eux  les  personnes  auxquelles  le» 
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aiimens  seront  dus.  Toutes  ces  dispositions  qui  ce  sont  évi- 
dv^mment  que  le  langage  même  de  la  nature  ,  n'auroient  exigé 
aucune  rénexion  particulière,  s'il  n'existoit  une  grande  diver- 
sité d'opinious  et  d'usages  entre  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays 
coutuniier> ,  sur  le  poiut  de  savoir  s'il  est  sage,  s'd  est  juste ,  s'il 
est  nécessaire  que  la  loi  impose  au  père ,  a  titre  d'obligation 
stricte ,  ceile  de  fournir  une  dot  à  sa  tille. 

Ce  point  de  droit,  extrêmement  important,  a  été  le  sujet  de 
savantes  et  profondes  discussions  dans  l'examen  préparatoire  du 
projet. 

Les  partisans  de  l'usage  et  des  dispositions  du  droit  écrit  sem- 
Woient  invoquer,  avec  un  grand  avantage,  plusieurs  lois  ro- 
maines qui  accusent  d'injustice,  de  durcie,  les  pères  qui  né- 
gligent ou  refusent  de  doter  leurs  filles,  et  qui  unputent  aux 
pares  les  égareinens  de  celles-ci  lorsqu'ils  les  ont  laisse  par- 
venir à  vingr-cinq  ans  sans  avoir  pourvu  à  leur  établissement. 

Maigre  toute  la  puissance  des  armes  employées  par  les  par- 
tisans du  droit  écrite  leur  opinion  n'a  pas  prévalu. 

Nous  ij^norons  si  la  force  des  usages  sous  lesquels  nous  avons 
peràonuelferaent  vécu  a  quelque  partà  i'opinion  que  nous  nous  en 
sommes  formée;  mais  nous  pouvons  l'atieàter  avec  une  grande 
sincérité  :  les  motifs  qui  la  fondent  nous  paroissent  être  ceux 
qui  s'accordent  le  mieux  avec  le  véritable  inierèt  de  !a  so- 
ciété ,  la  dignité  et  la  puissance  paternelles,  l'intérêt  même 
des  enfans,  le  rapprochement  des  amis  de  la  patrie, de  tous 
les  enfans  de  la  grande  famille  ;  et  ces  motifs ,  citoyens  Légis- 
lateurs, les  voici  : 

Pour  introduire  dans  le  pays  coutumier  et  y  imposer  aux 
pères  l'oblisafion  stricte  de  doter  leurs  filles  ,  il  y  falloit  une 
révolution  dans  les  idées. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  les  pères  sont  accoutumés 
h  regarder  comme  légale  cette  obligation ,  ils  continueront  à 
y  faire,  par  respect  puur  l'ancienne  loi  et  par  devoii',  ce  que 
l 'S  pères  font  chez  nous  ,  en  u'olieiss-uit  qu'à  la  voix  de  la  nature, 
au  sentiment  paternel;  et  rien  de  part  et  d'autre  ne  sera  changé. 

L'obligation  de  doter,  en  cas  de  contestation ,  ne  peut  être 
réglée  que  d'après  l'étendue  des  facultés  du  père.  Il  peat 
quelquefois  être  extrêmement  périlleux  pour  un  père  de 
famille    d'être   contraint   à   révéler   le    secret  de   sa  fortune. 

Ccst  peut-être  aussi  Tune  des  plus  grandes  fautes  en  lé- 
gislation que  de  calomnier  le  cœur  humain.  C'est  ,  ce  nous 
semble  sur -tout,  une  faute  grave  que  de  douter  de  la  ^uis- 
*ance  du  sentiment  paternel,  et  de  l'outrager  p^r  tant  de 
défiance. 

Le  droit  laissé  aux  femmes  par  les  lois  romaines  de  ne  se 
constituer  en  dot  qu'une  partie  de  leurs  biens,  et  do  se  ré- 
server la  jouissance  et  lu  libre  disposition  du  fonds  même  de 
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îears  parapliernaux,  a  encore  été  le  oujet  d'nne  diversiij  d'op;- 
nious  ;  mais  cette  faculté  accordée  aux  femmes  par  les  lois 
romaines  a  été  généralement,  et  sera  sans  doute  aussi ,  citoyens 
Législateurs,  jugée  par  vous-mêmes  contraire  à  la  nature  de 
l'union  conjugale,  à  celle  de  l'autorité  du  mari. 

Extrait  du  Rapport  fait  )e  27  Vérltô.';?  an  XI  au 
ti-ibunat  par  le  C.  S^voyb-Rollin,  au  nom  de  ia 
secûoiî  de  législation; 

Sur  le  projet  de  loi,  Titre  VI du  code  civil,  relatif 
au  Divorce. 

On  a  cru  généralement  que  l'institution  du  mariage  se  réglo't 
par  un  droit  naturel  anîéric-ur  aux  conventions  humâmes,  et  que 
ces  conventions  n'éloient  justes  que  par  letir  conformité  à  ce 
droit;  mais  il  est  plus  aisé  de  l'invoquer  que  de  le  définir.  Sî 
l'on  entend  par  lui  ces  rapports  nécessaires  entre  les  lio:umes , 
qui  dérivent  de  leur  organisation,  de  leurs  sensations,  de  leur 
intelligence  et  de  leurs  besoins ,  on  n'en  donne  qu'une  idée 
très-vague,  et  il  est  évident,  sous  ce  point  de  vue,  que  le  droit: 
naturel  peut  varier  à  l'infini,  selon  que  les  hommes  se  trouvent 
dans  un  état  pku  ou  moins  parfait  de  société.  Si  l'on  prétend ,  au 
contraire ,  que  sa  source  est  placée  cà  l'origine  di.«  sociétés  même , 
que  ses  notions  les  plus  exactes  se  puisent  dans  l'homme  da 
la  nature,  je  pense  que,  dans  ce  système,  la  liaison  des  mois  a 
seule  forme  la  liaison  des  klées  :  auparavant^ le  sauvage,  attachi 
à  une  peuplade,  vivant  au  milieu  des  bois,  est  encore  l'horimie 
plus  naturel,  réduit  à  un  isolement  absolu;  or,  que  seroit  pour 
lui  ce  droit  naturel  qui  ne  répondroit  à  aucun  êti'e  de  soa 
espèce,  qui  ne  parliruit  de  lui  ([ue  pour  aboutir  à  lui?  Ua 
droit,  comme  une  progression ,  n'exisie  que  daus  ses  termes 
comparatifs;  plus  les  termes  augmentent,  plus  la  progre5:iiG:i 
s'élève  ;  plus  les  relations  réciproques  des  homuies  s'eti;ndeiit , 
plus  leurs  droits  se  multiplient  et  se  compliquent;  enKu, 
l'homme  n'a  des  droits  h.  exercer  et  des  obligations  à  remplir , 
que  parce  qu'il  vit  avec  ses  semblables. 

La  conséquence  de  cette  observation  estque,  là  où  se  réunissent 
deux  êtres,  là  commence  la  société  civile,  là  commencent 
les  lois  qui  règlent  enlie  eux  leurs  droits  et  leurs  devoirs.  Que 
ces  lois  ne  soient  pas  arbitraires,  et  qu'elles  aient  pour  fondement 
les  besoins  réciproques  qui  lient  des  êtres  inteliigens  et  sensibles, 
rien  n'est  plus  vrai;  mais  loin  d'être  préexistantes  à  la  société, 
elles  ne  sont  que  parce  qu'elle  existe.  Comment  pourroil-on 
le  nier,  lorsqu'on  voit  que  ces  lois  suivent  constamment,  la 
progression  des  lumières  acquises  dans  l'état  social ,  qu'à  mesure 
que  cet  état  se  perfectionne,  l'intelligence  humaine  se  développe, 
découvre  de  nouveau.\  rapports,  et  les  fixe  par  des  lois  nou" 
Tome  L  ^     T 
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Velles?  Ainsi,  dans  l'enfance  des  sociétés,  l'union  des  sexes 
*i*est  qu'un  attrait  fugitif ,  qui  n'a  d'empire  que  pendant  i'mtant 
du  désir;  l'histoire  est  un  continuel  lémoignage  de  ces  faits; 
mais  c'est  elle  qui  nous  apprend  aussi  que  les  progrès  de  la 
civilisation  marchent  en  raison  composée  des  progrès  des  facultés 
morales  de  l'homme  et  des  institutions  qu'elles  introduisent  : 
le  mariage,  à  peine  connu  des  peuples  errans,  prend  des  formes 
plus  constantes  chez  les  peuples  pasteurs,  et  ne  s'élève  à  la 
dignité  qui  lui  convient  que  parmi  les  peuples  entièremeul 
civilisés. 

Ce  n'est  pas  au  sein  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  des  pre- 
mières institutions,  qu'on  a  reconnu  que  le  mariage  devoit 
être  un  contrat  dont  la  durée  n'avoit  pour  terme  que  la  vie 
de  l'un  des  époux;  cette  perfection,  qui  est  tellement  essentielle 
au  mariage  que,  sans  elle,  il  n'auroit  jamais  produit  les  biens 
immenses  qu'il  a  faits  aux  hommes,  n'a  élé  sentie  et  sanc- 
tionnée que  par  la  raison  humaine  plus  éclairée  et  plus  attentive; 
ceux-là  même  en  conviennent  qui  reportent  à  un  droit  naturel 
l'indissolubilité  du  mariage,  car  ils  avouent  que  si  des  lois 
positives  ne  contraignoient  pas  nos  passions,  ce  droit  naturel 
seroit  dans  l'impuissance  de  garantir  ce  qu'il  prescrit  :  que 
signifie  cet  aveu ,  si  ce  n'est  que  nos  penchans  naturels  sont 
à  la  fois  de  maintenir  la  perpétuité  du  contrat  et  de  la  rompi:e  ? 
Nous  voilà  bien  renseignés  avec  ces  sj'^stènies  qui  ne  reposent 
que  sur  des  erreurs  de  mots  !  tes  facultés  des  êtres  inteîligens 
sont  naturelles,  sans  doute,  mais  ne  sont  pas  des  lois;  les  lois, 
pour  être  bonnes  ,  doivent  être  conformes  à  ces  facultés  ;  et  les 
peuples  font  contuiuellemeat  l'expérience  heureuse  ou  terrible 
de  cette  vérité  fondamentale  ;  plus  les  lois  sont  dai^s  un  rapport 
exact  a^-ec  ces  facultés  naturelles,  mieux  ils  sont  gouvernas  ; 
plus  les  lois  méprisent  de  s'en  rapprocher,  moins  ils  obtiennent 
de  bonlieur. 

Je  ne  considérerai  donc  le  mariage  que  dans  la  société  insti- 
tuée; et,  par  le  mariage,  je  n'entends  point  le  rapprochement 
fortuit  de  deux  êtres,  lors  même  qu'il  se  renouvelleroit  par  in- 
tervalle, mais  un  engagement  mutuel  et  continu,  un  véritable 
contrat  d'après  les  lois  ou  les  coutumes  d'un  ]ieuple.  Il  est  clair 
que  la  société  intime  de  l'homme  et  de  la  femme ,  que  les  droits 
réciproques  qu'ils  se  sont  attribués  l'un  sur  l'autre,  que  leur 
cohabitation  habituelle ,  que  la  confusion  de  leurs  biens ,  que 
le  consentement  universel  de  la  grande  société  dans  laquelle 
ils  vivent  à  respecter  et  à  protéger  leur  union  ;  il  est  clair , 
dis-je,  que  tout  cela  ne  peut  exister  nulle  part  sans  des  con- 
ventions générales  et  particulières  ,  qu'elles  soient  écrites  ou 
qu'elles  ne  le  soient  pas;, il  est  évident,  enfin,  que  tel  est  le 
mariage  ;  car  je  ne  sais  qu'uue  niiuiicre  de  le  bien  déhnir , 
c'est  de  le  décrire.  , 
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En  le  prenant  donc  dans  cet  état,  qu'aperçois- je  d'abord? 
C'est  que  les  peuples  les  plus  incultes  comme  les  plus  éclai- 
rés, l'ont  soumis  à  deux  ordres  de  lois  bien  différens  ,  les  lois 
civiles  et  les  lois  relij^ieuses.  Il  résulte  de  cet  accord  prodi- 
f^ieux  et  unanime,  que  cette  institution,  du  moment  qu'elle  a 
eu  quelque  consistance ,  a  inondé  le  cœur  humain  de  tant  de 
joie  et  comblé  la  société  de  tant  de  bienfaits,  que  les  hommes  ne 
se  sont  point  rassurés  par  leurs  propres  lois  sur  la  solidité  d'un 
lien  admirable;  ils  ont  invoqué  le  ciel  en  témoignage  de  leur 
bonheur;  ils  l'ont  senti  trop  grand  pour  croire  qu'il  ne  fût 
que  leur  ouvrage. 

Et  si  l'on  veut  examiner  combien  le  perfectionnement  du 
mariage  a  lui-même  perfectionné  les  sociétés,  qui  oseroit 
tlàmer  la  prodigalité  des  cérémonies  dont  on  l'environne  ,  et 
î'^iutervention  de  la  divinité,  pour  qu'elle  imprime  son  carac- 
'lère  à  l'acle  le  plus  important  de  la  vie?  C'est  à  lui  sur-tout 

3 n'est  du  l'affranchissement  de  la  moitié  de  l'espèce  humaine; 
ans  cet  état  grossier  de  nature ,  où  l'on  va  chercher  les  plus 
vives  notions  du  droit  naturel,  la  foiblesse  d'un  sexe  ne  pou- 
voit  rien  opposer  à  la  brulalité  de  l'autre;  celui-ci  trouvoit 
ses  droits  dans  l'effronterie  même  de  ses  désirs,  et  leur  sanction  , 
dans  la  puissance  de  les  satisfaire.  Le  mariage  qui  ne  se  conçoit 
point  sans  un  accord  et  des  conditions  qui  le  précèdent,  a  donc 
été  le  premier  et  le  plus  fort  régulateur  des  affections  humaines  ; 
en  leur  imposant  le  juste  frein  qui  les  contenoif  sans  les  détruire , 
il  a  rapproché  les  hommes,  il  les  a  distribués  en  familles,  il  a 
préparé  dans  leur  sein,  sous  l'empire  de  la  magistrature  pater- 
nelle ,  le  modèle  des  magistratures  publiques  ;  il  a  composé 
l'amour  de  la  patrie  du  mélange  des  sentimens  les  plus  déli- 
cieux du  cœur,  et  en  unissant  au  titre  de  citoyen  les  noms  de 
père,  de  fils  et  d'époux,  il  n'a  fait  de  l'Etat  qu'une  famille. 

Mais  ce  n'est  m  tout-à-coup  ni  chez  tous  les  peuples  qu'il  a 
créé  tous  ces  prodiges.  Si  vous  considérez  la  plupart  des  peuples 
qui  ont  existé  ou  qui  existent,  il  vous  sera  facile  de  i-emarquer 
que  les  différens  degrés  de  civilisation  qu'ils  ont  parcourus,  sont 
dans  un  rapport  constant  avec  les  divers  degrés  de  stabilité  qu'ils 
ont  accordés  à  leurs  mariages.  Prenez  depuis  les  peuples  no- 
mades jusqu'aux  peuples  les  plus  avancés  de  l'Europe,  il  n'en  est 
aucun  qui  ne  confirme  la  règle.  Et  comment  cette  stabilité  est- 
elle  à  la  fois  la  condition  si  essentielle  du  mariage ,  et  la  cause  de 
la  prospérité  des  nations  ?  Ces  deux  propositions  qui  paroissent  si 
éloignées  par  leurs  termes ,  sont  cependant  très-immédiates  par 
•leurs  conséquences  :  le  mariage  a  par-tout  fondé  les  familles,  et 
les  familles  ont  fondé  les  Etats  ;  oi-,  comme  un  tout  n'est  composé 
que  de  ses  parties,  de  même  la  prospérité  générale  d'un  Etat  ne 
se  forme  que  du  Isonheur  particulier  de  chaque  famille.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  pi  le  plus  graud  bonheur  d'mie 
l'amille  dépend  de  la  stabilité  du  mariage. 

T     » 
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.T'ai  âéjh.  montré  qu'elle  avoit  tiré  les  femmes  de  l'huml^- 
tioiî  rt  de  la  servitude  ;  et  certes ,  avant  ce  grand  changement 
opéré  chez  les  peuples ,  et  si  décisif  pour  leur  état  social , 
comment  y  auroit-il  eu  de  bonheur  domest.que ,  puisqu'il 
n'yavoit  pas  encore  de  famille?  Mnis  une  fois  c[ue  la  stabilité 
du  nuiriagG  a  eu  pris  un  comjnencement,  elle  a  suivi  la 
marche  de  toutes  lesinstiiutiousqiii  s'établissent  d'elles-mêmes; 
foible  à  sa  naissance,  elle  s'est  élevée  par  des  progrès  uisen- 
sibles,  et,  à  mesure  cpi'elle  les  a  confirmés,  les  liens  de 
familles  se  sont  resserrés  davantage  ,  les  rapports  des  époux 
entre  eux  et  des  époux  aux  enfans  ont  accjuis  enfin  toute 
l'ialevisité  dont  ils  étoient  susceptibles,  et  de  tous  ces  rapports 
et  des  jouissances  qu'ils  ont  créées,  des  besoins  qu'ils  ont 
fait  naître,  des  affeciions  innombrables  dont  ils  ont  pénétré 
le  cœur  humain,  sont  sortis  tous  les  biens  et  tous  les 
maux  de  la  vie  ,  selon  que  les  hommes  ont  usé  ou  abusé 
de  leurs  facultés  naturelles;  et  cela  seul  nous  explique  cette 
prodigieuse  VcU'iété  d'institutions  ,  semées  comme  de  lu  pous- 
sière parmi  les  peuples  ,  quoiqu'elles  soient  toutes  provenues  de 
la  mênae  source.  • 

Mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  qu'aucun  peuple,  d'une 
civilisation  commencée  ou  achevée  ,  n'a  méconnu  le  caractère 
de  perpétuité  attaché  au  mariage,  et  n'a  refusé  de  l'admettre; 
il  se  retrouve  même  chez  les  nations  adonnées  à  la  polygamia 
qui,  malgré  le  mélange  bizarre  de  faux  et  de  vrai  dont  elle» 
Éouillent  leurs  coutumes  ,'soat  forcées  de  reconnoître  le  prin- 
cipe qu'elles  déshonorent;  et  cependant,  ce  qui  n'est  pas 
moins  remarquable  aussi ,  c'est  que  dans  cet  accord  unanira» 
sur  la  manière  d'envisager  ce  contrat,  aucune  législation  , 
avant  l'établissement:  du  christianisme,  soit  politique,  soitre- 
igieuse,  n'a  asflgiié  au  caractère  de  perpétuité,  celui  d'une 
ndissolubllité  absolue.  La  définition  de  la  loi  romaine,  que  la 
mariage  est  un  contrat  formé  par  le  consenleiuent  des  deux 
époux ,  dans  l'inlenlion  de  s'unir  pour  la  vie  ,  présentoit  l'o- 
pinion de  tous  les  peuples. 

Le  résultat  de  celte  distinction  entre  l'intention  de  la  per- 
pétuité et  la  perpétuité  réelle,  fut  d'entrevoir  la  possibilité  de 
la"  rupture  du  mariage,  d'en  combiner  les  moyens,  et  d'eu 
déterminer  les  cas  :  de-là  s'établit  l'acte  du  divorce,  que  cha- 
que peuple  ensuite  accommoda  diversement  à  ses  mœurs.  I«» 
religions  qui  n'intervenoient  dans  les  mariages  que  comme 
un  majestueux  auxiliaire,  ou  appuyoient  elles-mêmes  le di- 
vo'-ce ,  ou  ne  lui  opposoient  aucun  obstacle. 

Si  l'on  examinoit,  parmi  les  anciens,  quelle  influence  le 
divorce  eut  sur  l'institution  du  mariage,  et  qu'on  ne  la  cher- 
chât que  dans  leurs  lois,  on  seroit  étrangement  abusé  :  elle» 
prirent  fort  peu  de  précautions    ou  plutôt  il  faut  dire    qu'elle» 
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n'en  prirent  aucune  pour  garantir  le  mariage  des  atteintes 
cruelles  qu'une  arme  aussi  dangereuse  que  le  divorce  pou'voit 
lui  porter  ,•  mais  il  avoit  son  égide  dans  les  mœurs,  et  les 
loii  te  rassurèrent.  En  effet,  quels  maux  pouvoit  causer  le  di- 
vorce au  milieu  de  ces  hommes  simples  ,  pou?  qui  les  occù- 
palious  domestiques  étoient  les  plus  doux  plaisirs  ?  Que  leur 
faiso.t  qu'on  pût  répudier  une  épouse  infidèle ,  quand  la  chas- 
teté n'étoit  pas  un  effort,  mais  une  habitude  de  la  vie  ?  Qus 
,ieur  importoit  qu'on  pût  rompre  un  lien  par  le  même  con- 
sentement qui  l'avoit  formé  ,  quand  rindiiJolahiUté  éloit  la 
croyance  du  cœur  ?  Ali  1  lorsque  les  mœurs  agissent ,  que  l'on 
ne  s'inquiète  pas  de  ce  que  les  lois  défendent  ou  permellenl  ! 
Plus  fortes  que  les  lois  ,' les  mœurs  1(^3  suppléent,  si  elles 
«ont  insuffisaniej  ;  les  corrigent  ou  les  effacent ,.  si  elles  sont 
défectueuses.  C'est  ainsi  qu'à  Rome,  pendant  cinq  siècles  , 
la  loi  du  divorce  fut  voilée  par  la  pudeur  publique. 

Si  nous  osions  nous  rapproclier  de  ces  lemps  fabuleiix 
pour  nos  mœurs,  et  penser  que  leurs  lois  coiiserveroLeut 
parmi  nous  leur  aniique  innocence,  il  suffira,  pour  se  dé- 
tromper, de  voir  avec  quelle  affreuse  promp'.ilude  elles  la 
perdirent  dans  Rome  corrompue.  Ces  lois ,  malgré  leur 
facilité  exirêms  à  recevoir  le  divorce,  ne  satisfirent  qu'un 
moment  l'avdeur  d'y  recourir  ;  elles  n'avoient  paru  qu'inutiles 
aux  bounei  mœurs,  elles  augmentèrent  la  corruption  des 
mauvaises  :  quand  on  eut  épuisé  leur  indulgence,  on  les 
accusa  de  trop  de  sévérité  ;  elles  firent  place  à  des  lois  si 
scandaleuses  ,  et  à  des  passions  si  conformes  à  ces  lois,  que 
l'institution  même  du  mariage  faillit  à  disparoître  d'un  Em- 
pii"e,  où,  selon  l'expi-eàsioncï  un  écrivain  du  temps,  les  femmes 
ne  se  marioient  que  pour  répudier,  et  ne  répudioient  que 
pour  se  marier. 

Quelque.!  emp(^reurs  ron^ains  des  derniers  siècl,es  retouchè- 
rent la  législation  du  divorce,  lui  prescrivirent  de  sages  li- 
mites; et  leur  cuvH'ge  subsista  jusqu'à  celte  époque  où  ^la 
religion  catholique  se  levant  sur  la  terre,  intima  des  principes 
nouveaux  et  plus  rigides  ,  et  les  incorpoia  dans  les  lois 
civiles   de  toutes  les  nations  qui  la  reconnurent. 

De  ce  moment,  l'indissolubilité  absolue  du  mariage  se 
grava  comme  dogme  au  fond  des  consciences;  les  lois  civiles 
s'auéant.rent  devant  la  loi  relgieuse ,  et  le  ciel ,  en  inipo- 
sant  seul  le  serment  des  époux,  en  resta  seul  aussi  le  juge. 
Ce  dogme  de  l'indissolubilité  absolue ,  après  avoir  tra- 
versé sans  inierruptioii  l'élendue  et  la  profondeur  de  dix 
siècles ,  fu  t  tout-à-coup  renversé  par  un  de  ces  événemcns 
extraordinaires,  qui  ne  sont,  il  est  vrai,  que  la  médiî:ilion 
du  temps,  inyis  qui  éclatent  toujours  comme  le  tonnerre  au 
milieu  des  honanes  imijcévoyaus  et  inatlenuis. 
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Nos  lois  politiques,  en  ramenant  parmi  nous  la  liberté  des 
consciences,  l'assirent  sur  la  base  de  la  liberié  des  cultes  ; 
ces  deux  principes  posés  ,  il  en  résulta  la  division  du  pou- 
voir civil  et  du  pouvoir  religieux  ;  celui-ci  devint ,  à  l'exeinple 
de  tous  les  pouvoirs  du  même  genre,  l'accessoire  et 
l'ornement    du    premier,   mais  il    cessa    d'y    être    identifié. 

La    destination   du  mariage  est  d'être  perpétuel;  voilà  un 

Srincipe  universellement  reconnu  ;  principe  fécond  et,  créateur 
es  sociétés  humaines  !  principe  qui  a  ravi  à  la  terre 
tous  ses  déserts,  et  la  couvre  de  ces  multitudes  de  nations 
qui  parent  et  animent  son  sein  ! 

L'inévitable  obligation  du  divorce  est  donc  de  respecter  ce 
principe  ,  jusque  dans  les  exceptions  même  qu'il  y  porte. 

Il  respectera  ce  principe,  i^.  si  les  causes  du  divorce  sont 
évideuiment  et   rigoureusement  nécessaires ,  et    il  s'ensuivra^, 
qu'elles  seront  boniéss  à  un  tiès-petit  nombre. 

2'^.  Si  les  formes  qui  environnent  le  divorce  ont  dans  leur 
marche  cette  lenteur  salutaire  qui  donne  aux  passions  le  temps 
de  se  calmer,  qui  rende  à  des  cœurs  aigris  le  souvenir  de 
leur  affection  première,  et  qui  n'appUque  enfin  le  remède 
qu'à   des  maux,  que  seul  il  peut  guérir. 

3^.  Si  les  effets  du  divorce  n'accordent  pas  aux  passions 
désordonnées  quil'auroieiit  produit,  la  coupable  liberté,  de  les 
satisfaire;  si  ces  effets  ont  pourvu  au  sort  des  enfans ,  et  s'ils 
retrouvent  dans  les  lois  une  partie  de  la  protection  pater- 
nelle qu'ils  ont  eu  le  malheur  de  perdre. 

J'examinerai  donc  le  divorce  dans  ses  causes,  ses  formes 
et  ses  effets. 

Le  pro,et  établit  quatre  causes  de  divorce  ;  l'adultère,  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves;  la  condamnation  à  une  peine 
infamante;  le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux. 

L'aption  en  divorce  pour  adultère  n'est  permise  à  la  femme 
<jue  dans  le  cas  ou  l'époux  tient  sa  concubine  dans  la  maison 
commune.  Celiô  limitation  a  sa  raison  évidente  dans  la  dif- 
férence des  obligations  imposées  aux  deux  sexes  par  la  na- 
ture même  du  contrat.  L'adultère  de  la  femme  dissout  la  fa- 
luille.  La  loi  cependant  ne  veut  pas  méconnoître  que  la  fi- 
délité conjugale  ne  soit  un  devoir  réciproque  ;  mais  ks  lois  ne 
sont  pas  des  préceptes,  elles  ne  sont  quedescommandeniens. 

Les  excès ,  sévices  ou  injures  graves  sont  la  seconde  cause 
du  divorce.  La  première  partie  de  cet  article  cmplo'e,  des 
termes  si  formels,  qu'ils  ne  sauroient  donner  lieu  à  l'arbitraire 
des  jugemens.  Les  expressions  ^injures  graves  n'ont  pas  la, 
même  précision;  mais  d'abord  leur  rapprochement  de  celles 
^ excès  et  de  sévices  ^  indique  qu'elles  sont  au  moral  ce  que 
les  autres  sont  au  physique;  les  premières  sont  ,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  la  violence  des  corps  ,  et  les  secondes  ,  la  violence 
des  senlimens.  Ensuite,  la  nature  de  l'action  intentée,  son  im* 
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porfance  morale  et  civile ,  la  sévérité  même  de  la  lo*  dans  son 
accueil  au  divorce,  avertissent  assez  du  véritable  sens  atfaclié 
à  ces  expressions. 

La  troisième  cause,  la  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante, se  justifie  par  son  seul  énoncé;  elk;  forme  avec  les 
deux  précédentes  les  causes  déterminées  du  divorce. 

Le  projet  de  loi ,  en  les  réduisant  à  ce  nombre,  restitue  au  ma- 
rit;^*»  .a  portion  de  dignité  que  lui  avoil  enlevée  la  loi  de  179a 
qui  ajoutoit  à  ces  causes  ,  l'adultère  des  deux  époux  ,  leur  aban- 
tlon  réciproque  pendant  deux  ans,  leur  absence  pendant  cinq  , 
et  la  denience ,  la  folie  ou  la  fureur.  De  ces  causes,  les  unes  vio- 
loient  le  pacte  du  mariage  dans  son  essence  même ,  comme  la 
mutuelle  accusation  d'adultère;  les  autres ,  comme  l'absence  et 
l'abandon ,  se  prétoient ,  par  le  vague  de  leur  désignation,  à  tou- 
tes les  supercheries,  à  toutes  les  combinaisons  de  la  fraude  et  de 
la  dépravation  des  mœurs  ,  ou  bien  elles  jetoient ,  par  avance  , 
le  trouble  et  l'amertume  dans  le  cœur  de  tons  ceux  que  leur  état 
ou  leurs  affaires  eiigageoieiit  dans  des  courses  lointaines  ;  et  tan- 
dis que  les  droits  des  absens  ont  constaniuient  inspiré  aux  lois 
une  sollicitude  paternelle,  ici,  dans  la  propriété  la  pllis  sacrée 
de  l'homme ,  la  propriété  de  sa  famille ,  une  loi  téméraire  la  com- 
promeitoit  sans  pudeur  I  Et  entin,  en  déliant  le  nœud  conjuo^al 

E ourla  folie  ou  la  démence,  elle  outrageoii  îessentimens  que  les 
ommes  les  plus  étrangers  enti'e  eux  éprouvent,  la  bienveil- 
lance et  la  pitié;  le marlaire,  cetelat  donllacondiiionet  lectiarme 
inexprimable  sont  dans  l'étroite  communauté  des  biens  et  des 
maux  ,  des  plaisirs  et  des  peines,  onosoit  le  rompre  devant  le 
malheur  involontaire  !  Son  devoir,  que  dis-je!  sa  douceur  et  sa 
force  sont  dans  l'allégeance  des  maux  qui ,  dans  toute  autre  si- 
tuation de  la  vie  ,  ne  seroient  ni  supportables  ni  pardonnes  ;  et 
celte  loi  cruelle  punit  ceux  qu'on  ne  s'est  point  attirés  !  Ah  !  bé- 
nissons les  hommes  qui  effacent  de  nos  lois  ces  affreuses  causes 
du  divorce  I  bénissons-les  de  ne  pas  calomnier  le  cœur  hu-- 
main  ! 

La  quatrième  cause  du  divorce  est  fondée  sur  le  consente- 
ment mutuel;  elle  est  la  plus  importante  du  projet  de  loi;  il  ne 
faut  pas  même  se  le  dissimuler ,  toute  la  loi  du  divorce  est  là. 
Le  recours  aux  causes  déterminées  ne  sera  jamais  fréquent  dans 
nos  mœurs;  elles  ne  sont  pas  bonnes,  sans  doute,  mais  elles  sont 
polies  ;  on  redoute  très-peu  les  vices ,  mais  on  craint  le  ridicule 
à  l'égal  de  la  mort  :  ainsi  la  mauvaise  honte,  qui  est  la  v^rlu  des 
mœurs  dépravées,  empêchera  toujours  d'odieuses  accusations  , 
mais  elle  recherchera  avec  ardeur  un  mojen  qui  cache  tous  les 
maux  et  les  guérit  sans  pubUcité.  Celte  question  mérite  donc  un 
.sérieux  examen. 

Dans  le  système  du  consentement  mutuel ,  on  a  avoué  d'abord 
qu'un  contrat  perpétuel  par  sa  destinan'on  ,  devoit  être  à  l'abri 
des  dégoûts  que  de  vains  caprices  enfantent ,  et  qu'il  falloit  lui 
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donner  une  force  capable  de  résister  aux  orages  fugll ifs  des  pas- 
sions; maison  a  distingué  ces  fièvres  accidentelles  de  l'imagi- 
nation, de  ces  anlipaihies  sombres  et  profondes  ,  qui,  nées  d'une 
ibule  d'impresiions  successives,  se  sont lenlement  amassées  au- 
tour du  cœur  dans  le  cours  d'une  union  mal  assortie  ;  alors  on  a 
examine  l'indissolubilité  du  contrat,  on  n'a  pu  penser  qu'élis 
fut  assez  absolue  pour  se  transformer  en  un  joug  insecouaMe; 
on  a  trouve  naturel  que  le  même  consenlement  qui  avoit  tissu  le 
lien  pût  le  défaire,,  consentement  qui  garantissoit  qu'aucune  par- 
lie  n'étoit  lésée  ,  puisqu'elle  avoit  la  puissance  du  refus.  On  s'est 
dit  que  si  les  bons  mariages  remplissoient  la  vie  do  bonheur , 
les  mauvais  é.tûient  tout-a-la-fois  funesîes  aux  époux  obligés  de 
les  supporter  ,  aux  enfans  qui  en  partageoient  l'influence,  à  la 
sociele  qui  en  redoutoil  l'eNemple  :  aucun  molif  humain  ne  pou- 
voit  donc  arrêter  la  loi  civile  qu'invoquoienl  conjointement  des 
époux  lassés  de  leurs  fers.  Les  législateurs  n'auroient  pas  compris 
l'étendue  de  leurs  devoirs  ,  si  leurs  lois  ne  savoient  que  contrain- 
dre et  punir  ;  entre  ces  deux  poinls  extrêmes  ,  qu'ils  sachent  eu 
])lacer  de  plus  douces  qui  prèient  un  appui  au  malheur ,  ouvrent 
des  ressources  à  la  foiblesse  et  des  asiles  au  repentir!  Et  quand 
même  l'antipathie  des  époux  seroit  due  à  des  torts  très-graves  , 
ne  faut-il  pas  encore  les  secourir  ,  si  ces  torts ,  ensevelis  dans  l'in 
térieur  de  la  vie  domestique,  sont  dénués  de  témoignages  étran- 
gers ?  Quel  sort  réserveriez-vous  donc  à  celle  victime  que  vous 
voyez  se  débattre  dans  un  lien  douloureux,  qu'elle  ne  peut  ni 
brxser  ni  souffrir?  Songez  que  la  main  qui  la  frappe  devoit  la 
protéger,  que  la  bouche  qui  l'injurie  lui  devoit  des  accens  d'a- 
mour I  Songez  que  de  ce  i;outi\U  qui  l'unit  encore  à  son  bour- 
reau, toutes  les  conditions  en  ont  eié  violées  par  lui,  ei  ne  sub- 
sistent raainlenant  que  contre  elle.  Une  situation  si  violente  et 
des  maux  si  cruels  appellent ,  uialgré  vous,  le  remède  des 
lois. 

On  a  opposé  à  ces  considératious,  que  le  consentement  mu- 
tuel n'avoit  cjue  l'apparence  d'une  liberté  nniluelle:  en  effet,  im 
niari  infidèle  abreuvera  ra  compagne  de  dégoûts  et  d'humilia- 
tions ,  en  c-c  happant  iui-méme  à  une  si  i'ala'e  réciprocité;  sa 
sauve-grtfde  t^era  dt;ns  sa  force  et  dans  une  plus  grande  indépen- 
dance personnelle;  d'où  il  dérive  que  le  cons-nitement  mutuel  se- 
ra presque  loii)or.rs  illusoire ,  et  que  la  loioilVe  un  moyeu  qu'elle 
ne  peut  pis  doniier.  J-'ar-là  s'évanouit  un  des  arguniens  les  plus 
spécieux  de  ce  système.  Mais  se  plaçâi-ou  dans IhjpotJièsc  la 
plus  favorable,  celle  de  la  réalité  du  consenlement  mutuel,  ne 
voit-on  pas  qu'il  se  pénètre  de  tous  les  inconvéniens  de  l'incom- 
patibilité d'IiUineur  si  justement  proscrite?  La  légèreté  de* 
mœurs,  les  dissipations  de  la  vie,  ont  porté  une  huiesie  indiffé- 
rence dans  la  plupart  des  mariages.  Qu'il  en  coûtera  peu  à  de* 
époux  déjà  séparés  par  leurs  \ices  comire  par  leurs  plaisirs,  de 
rompre  le  faible  roseau  qui  le?  lie  !  Qui  sait  si  une  ft<;!e,  si  des 
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rliamans  qu'on  refuse ,  ne  seront  pas  le  grave  sujet  d'une  que- 
relle el  la  profonde  origine  ci'un  consentement  mutuel  ?  Ali  I 
uuilheur  aux  loiscfui  se  jouent  avec  les  mauvaises  moeurs,  et  qui 
en  suis-ent  la  pente  au  lieu  de  la  redresser  !  On  parle  aussi 
de  déguiser  des  causes  coup:dD!es  de  rupture  :  et  dej^uis  quand 
dune  est-ce  le  ministère  des  lois  de  cacher  des  crimes?  Elles 
font  bien  lorsqu'elles  les  punissent ,  elles  font  mieux  lorsqu'elles 
]es  préviennent  ;  mais  composer  avec  eux  I  y  a-t-on  sérieuse- 
ment pensé  ?11  résulte  de  ces  combinaisons  sur  le  conseuiement 
mutuel ,  qu'il  absorbera  toutes  les  causes  de  divorce  ;  il  sei'\'ira 
auxépoux qu'une  antipathie  réelle  consume;  il  servira  à  ceux 
qui  quittent  leurs  chaînes  avec  autant  de  tiédeur  qu'ils  les  ont 
formées  ',  il  servira  à  l'adullèreet  à  toutes  les  passions  hideuseg 
des  âmes  corrompues  :  s'il  est  vrai  qu'il  doit  lairc  tout  l'office  de 
la  loi,  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  réduite  à  vm  seul  titre? 

On  a  dit ,  enfin,  que  le  consentement  mutuel  avoitle  droit  de 
dissoudre  ce  qu'il  avoit  uni:  il  y  a  deux  vices  dans  celte  proposi- 
tion :  le  premier  ,  que  le  mariage ,  établi  dans  la  perspective  de 
sa  perpétuité  ,  ne  doit  pas  être  arbitrairement  soumis  auxcaprices 
des  contraclans;  le  3ec;ond,  que  la  survenance  des  enfans  com- 
plique le  contrat  et  interpose  leurs  droits  parmi  ceux  des  époux. 

C'est  sur-tout  par  celte  dernière  considération,  citoyens  col- 
lègues ,  que  voire  section  de  législation  avoit  proposé  de  n'ad- 
meilre  le  divorce  par  consentement  mutuel  que  lorsqu'il  n'exis- 
teroit  point  d'enfans  du  mariage.  Son  opinion  n'a  pas  prévaUu 

On  a  reiulé  ses  objections  par  les  formes  mêmes  et  les  condi- 
tions sévères  dont  on  u  entouré  le  consentement  mutuel. 

Il  faut  que  la  détermination  grave  de  délier  un  engage- 
ment qui  devoit  ne  finir  qu'avec  la  vie,  présente  tous  le» 
caractères  d'un  évidente  nécessité  :  la  loi  n'a  aucun  mo3'ea 
de  sonder  les  cœurs ,  mais  elle  v  supplée  par  des  précau- 
tions et  des  épreuves  ,•  la  constance  qui  les  surmonte  lui  donne 
la  mesure  des  senlimens  dont  elle  émane;  elle  apprécie  les 
motifs  qui  desunissent  deux  époux,  par  leur  ténacité  même 
à  vaincre  les  obstacles  qu'on  leur  oppose. 

Ainsi,  elle  exige  que  les  deux  époux  qui  veulent  divorcer 
soient  mariés  depuis  deux  ans,  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas 
depuis  vingt  ;  que  le  mari  ait  vingt-cinq  ans  et  la  femme 
vingt-un  ,  ou  qu'elle  n'en  ait  pas  quarante-cinq  ;  qu'ils  soient 
numii  l'un  et  l'autre  des  autori>ation3  formelles  de  leurs  pèr« 
et  mère  ou  autres  ascendans  vivans. 

S'ils  sont  dans  les  termes  de  ces  conditions  préliminaires , 
ils  cornparoissent  devant  le  magistrat  ;  ils  exposent  leur  de- 
mande; ils  déposent  les  pièces  qui  l'appuient;  on  les  soumet 
à  une  année  d'épreuve  ;  tous  les  trois  mois  ils  se  présentent 
devant  le  même  magistrat  et  renouvellent  leur  déclaration  r 
enfin  l'année  expire  ,  ils  reparoissent  et  sont  renvovés  devant 
le  tribunal  qui  prononce  ou  rej-^tte  le  divorce  selon  que  le» 
iurmes  ont   été  observées  ou  néuliji'^s. 
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C'est  à  la  persévérance  des  époux  dans  la  longue  initialiou 
qu'ils  ont  subie,  que  la  loi  a  reconnu  la  force  de  leur  vo- 
lonté ;  mais  peut-être  n'a-t-elle  dû  son  origine  qu'à  des  pas- 
sions coupables  qui  s'éioient  allumées  dans  leur  cœur  I  La 
loi  en  a  conçu  la  crainte,  et,  daus  son  incertiiude ,  elle  leur 
interdit  de  se  réunir  jamais,  et  ne  leur  permet  de  se  marier 
qu'après   trois  ans. 

Elle  s'occupe  ensuite  avec  la  même  efficacité  de  l'intérêt 
des  enfans  ;  elle  leur  assure  la  propriété  de  la  moitié  des 
biens  de  leius  père  et  mère,  du  jour  même  qu'ils  out  fait 
leur  déclaration  de  divorce  ,  et  la  jouissance  de  ces  mêmes 
biens  à   leur  majorité. 

Des  précautions  et  des  formes  d'une  autre  espèce  sont  ré- 
servées au  divorce  pour  causes  déterminées,  mais  elles  sont 
dirigées  dans  le  même  esprit  :  frapper ,  des  l'abord ,  l'époux 
demandeur,  du  sévère  appareil  de  la  loi;  l'obliger  à  com- 
paroître  eu  personne  devant  le  juge;  ne  recevoir  sa  plainte 
que  comme  une  confidence;  chercher  à  le  rappeler  à  dessen- 
timens  plus  modérés;  ne  lui  permettre  de  citer  l'époux  défen- 
deur qu'après  ces  essais  de  conciliation  ;  suspendre  ensuite 
pendant  un  temps  les  effets  de  la  citation  même  ;  n'écouter 
que  dans  des  conférences  secrètes  les  jjriefs  et  les  defenses^es 
deux  époux  ,  ainsi  que  les  dépositions  des  témoins  ;  ne  les 
livrer  à  l'éclat  de  i'iuidience  pub-lique  que  lorsque  tout  e^^poir 
de  rapprochement  est  éteint;  voilà  la  marche  de  la  procédui-e; 
elle  est  irréprochable,   elle   est  sage  ,  elle  est  salutaire. 

Le  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  les  parties 
sont  domiciliées  est  soumis  à  l'appel  et  au  recours  en  cas- 
sation :  lorsque  les  degrés  sont  épuisés  et  si  le  divojtre  est 
admis ,  l'époux  demandeur  qui  l'a  obtenu,  est  obligé  de  se 
présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'officier  civil, 
pour  y  faire  prononcer  son  divorce  ;  s'il  laisse  écouler  le 
terme,  il  est  fatal,  le  jugement  de  divorce  ne  recevra  plus 
d'exécution. 

La  loi ,  toujours  prévoyante,  a  pensé  que  la  réconciliation 
des  époux  pouvoit  naître ,  soit  depuis  les  faits  propres  .À 
autoriser  l'action  en  divorce,  soit  depuis  sa  demande;  elle  re- 
pousse alors  faction  du  demandeur,  ou  ne  lui  permet  de  là 
rétablir  qu'auT^mt  qu'il  réunira  de  non  vaux  faits  aux  premiers. 

Il  résulte  de  la  multiplicité  des  formes  qu'une  demande 
en  divorce  établit,  qu'il  s'écoule  un  long  inter^'alle  entre 
l'action  et  le  jugement;  il  a  fallu  le  remplir  par  des  dispo- 
sitions relatives  aux   époux  et  à  leurs  enfans. 

Des  époux  déjà  divisés  par  le  coeur  ,  ne  voudront  pas  vivre 
ensemble  durant  leurs  tristes  débats;  la  femme  reçoit   de  la 
loi  un  nouveau  domicile;elle  peut  cndndre  que  ses  droits  n'éprou 
vent  des  domniages;elleest  autorisée  à  faire  inventorier  les  effets 
«i;,'  h  (joujinunauté ,  et  le  mari  perd  la  faculté  de  les  aliéjiw. 
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A  l'égard  desenfans;  ils  demeurent  sous  la  tutelle  dumarF, 
à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  differemment^ur  la  de- 
mande de  la  famille,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic. 

La  loi  détermine  iri  la  chaîne  des  formalités  dont  elle  en- 
veloppe la- demande  en  divorce;  mais  en  rendant  aux  époux 
leur  indépendance ,  elle  les  soumet  encore  à  des  condiùons 
que  l'intérêt  des  mœurs  a  dictées. 

Elle  ôte  aux  époux  désunis  la  faculté  de  se  rengager  dans 
leurs  premiers  nueudi  :  c^lte  prohibition  est  éminemment  mo- 
rale :  le  mariage  seioit  bientôt  dc-gradé  si ,  place  comme  un  jeu 
au  milieu  des  passions  humaiues ,  elles  pouvoient  le  quitier 
et  le  reprendre  au  gré  de  leurs  saillie.;.  La  femuie  adultère  n'é- 
pousera point  son  complice;  prohibition  non  moius  salutaire 
que  commande  l'honnêteté  puljiique ,  et  qui ,  peut-être  ,  en 
n^enaçant  d'avance  la  femme  prèle  à  succomber,  la  retiendra 
par  l'idée  affreuse  qu'elle  ue  seroil  jamais  la  compagne  avouée 
de  celui  qui  l'a  séduite  I 

L'ordre  pid^Uc,  sous  le  rapport  de  l'élat  des   enfans,  a  dé- 
terminé la   disposition   qui  ne  permet  le  mariage  à  la  fejiime  , 
que  dix  mois  après  la  prononciation  de  son  divorce. 

Des  iutérêls  moins  grands ,  mais  qui  sont  dans  l'esprit 
de  la  loi,  font  distinguer  l'époux  accusateur  de  l'époux, ac- 
cusé :  le  premier  conserve  les  avantages  que  .  le  second  lui 
avoit  assurés ,  et  celui-ci  perd  tous  ceux  qu'il  avoit  reçus. 

Les  enfans  n'éprouvent  aucun  changement  dans  leur  fortune: 
leurs  droits  subsistent  au  même  titre  que  si  le  mariage  n'avoit 
pas  été  dissous.  Leur  éducation  est  confiée  à  l'époux  deman- 
deur ;  si  la  famille  fait  entendre  des  réclamations,  le  trijîunal 
prononce ,  et  peut  même  reu;etlre  les  enfans  à  des  mt.ins 
étrangères  ;  précaution  extrêmement  sage  ,  et  qui  obvie  à. 
tQus  les  inconvéniens ,  si  les  époux  sont  également  indignes 
de  recevoir  ce  précieux  dépôt.  Dans  ces  différentes  hypothèses, 
ils  conservent  cependant  l'un  et  l'autre  leur  droit  de  surveil- 
lance ,  et  sont  tenus  de  fournir  à  tous  k-s  frais  d'éducation. 

Enfin,  le  projet  de  loi  rétablit  la  séparation  de  corps,  qu'il 
permet  dans  tous  les  cas  ou  il  y  aura  heu  à  la, demande  en 
ûivorce  pour  cause  déterminée.  Ce  chapitre  de  la  loi  ne  donne 
lieu  à  aucune  observation. 
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Discoure  prononcé  lé 28  ventôse  an  XI  auTribimaf,       '^ 
par  leC.  Garrion-Nisas, 

Sur  le  projet  de  loi ^  titre  VI  du  Code  ci^ily 
relatif  au   Divorce.  * 

T.A  France  Va  enfendu  d'une  bouche  plus  éloquenfe  que  la 
mienne;  la  vie  delà  plupart  des  hommes  n'a  point  de  plus 
ji'and  évenenieni ,  point  de  révolution  plu3  complète  que  cède 
dont  le  mariage  est  l'époque. 

En  eftet ,  l'homme ,  jusque-ii  membre  et  sujet  de  la  famille, 
«a  ]:;i3  r^pordu  a  la  société,  ou  ne  lui  a  répondu  que  de 
liii-uiéme  :  il  peut  être  cher  à  l'amour,  à  l'amitié,  aux  arts, 
n  la  gloire,  à  la  patrie,  il  n'est  pas  nécessaires  la  société; 
c'est,  pour  ainsi  dire,  encore  un  anneau  perdu,  hors,  la 
cliauje  des  générations  et  des  êtres. 

Une  existence  toute  nouvelle  l'ailend  aux  autels;  il  y  trouve 
non  plus  une  coniplice ,  mais  une  compagne,  auprès  de  la- 
quelle ses  joies  désormais  font  graves  et  ses  plaisirs  austères. 
À  celle  insouciance  qui  fit  le  charme  et  le  vide  de  ses  pre- 
mières années ,  succèdent  les  longues  pensées  de  l'avenir  : 
destiné  à  laisser  une  trace  et  des  souvenirs  parmi  les  hommes» 
placé  sur  la  route  des  siècles  ,  entre  le  passé  et  l'a- 
venir, entre  les  ancêtres  et  la  postérité  ,  il  se  charge  de 
tiansuielire  à  ceux  qui  vont  vivre,  l'expérience  et  les  ensei- 
^-.ueiïiens  de  ceux  qui  ont  vécu. 

Oe  n'est  plus  un  simple  individu  ,  c'est  un  ch&f ,  c'est  un 

pn'ntife  ,  investi  de  la  magistrature  primordiale  ,  du  plus  antique 

'  sncerdoce  qui   existe  parmi  les  homme?.  ' 

■  Ces  considérations  ont  frappé  tous    les    siècles  et  tous  les 

peuples;  toutes  les  nations  se  sont  accordées  à  entourer  cette 

époque  de  la  vie  des  plus  augustes  solennités. 

ISulle  part  on  n'a  cru  que  ce  fût  assez  d'un  magistrat, 
fî'un  homme  pour  recevoir  le  serment  des  époux  ,  pour  leur 
conférer  un  si  grand  caractère  ;  par-tout  la  Divinité  même  a 
été  appelée  comme  témoin  et  en  garantie. 

Dans  les  beaux  jours  de  Rome,  et  sous  les  lois  de  Numa, 
lorsque  quelque  discorde  menaçoit  d'éclater  entre  deux  époux, 
ce  n'ctoit  point  aux  formes  ,  ee  n'étoit  point  devant  le  tribunal 
du  Préteur  que  les  amis  ,  que  les  parens ,  que  les  enfaus  ,  s'il 

*IicC.  Cari'ion-Nisas  nes'clanf  pas  bnrné  à  discuter  quelques  dispositions  da  projet 
et:  loi,  niais  ayant  aitaquÈ  l'institution  du  Divorce  en  elle-raêine,  on  a  pense  que,  pour 
palisfaire  la  curiosilt!  des  différenlfs  classes  de  lecteurs,  il  valal  mieux  insérer  eu 
•  ntrcr  son  discours, que  d'en  offrir  un  simple  extra't.  L'analyse  n'  i  l'ic  employée  pour 
la  plupart  des  autres  Discours,  qu'afm  d'éviter  la  répétition  des  luêiBCs  motifs  sur  de» 
l»')iaf«:  pru  eonr.-Ktéç. 
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yen  avoit,  entraînoient  ces  époux  mal!.?  ireux  ;  c.'cîoî?  an 
temple,  c'etoit  devant  les  auleis  de  Juuun  couciliatfice,  <le 
Juaon  qui  présidoit  à  l'union  conjugale  ;  c'éfoit  à  l'aspe'Tt 
de  ces  mêmes  flambeaux  qui  avoient  éclairé  les  pompes  «le 
leur  hymen  ,  sous  ces  mêmes  voiiies  qui  avoieut  refeiiti  de 
leurs  premiers  sernieasj  c'etoit  dans  ces  lieux  ri  propre!*  à 
faire  revivre  tant  d'iieureux  souvenirs  et  de  chastes  pensées  , 
qu'on  les  conjuroit ,  au  nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  saint  et  de 
sacré,  de  se  désister  du  malheureux  dessein  de  «éparer  ce 
que  la  société  et  la  nature,  le  ciel  et  la  terre  avoient  uni. 
Et  certes  ,  sans  cette  moderne  et  luncste  habitude  de  cuiii- 

{)arer  éternellement  les  chojies  mora-es  aux  ciioses  pliysiques  , 
es  choses  ébvées  aux  choses  viles,  nous  regarderions  connue 
une  esnèce  de  blaspliènie  celle  opmion  absurde  et  iniurieusè 
qui  ose  assimiler  la  société  conjugale  aux  sociétés  ord  na-reu 
qui  se  forment  parmi  les  hoaunes  ,  aux  contrats  vulga.re* 
qui  les   lient. 

Quel  est  le  résultat  deces  sociétés  ordinaires  ,de  celles  iiièm« 
dont  le  produit  est  le  plus  brillant? 

Ce  produit,  quel  qu'd  soit,  toujours  brut,  inanimé,  peut- 
il  prendre  la  parole  et  dire  aux  associes  qui  se  séparent  :  Pour- 
quoi m'alian.donp.ez-vous  ? 

Mais  de  l'union  conjugale,  de  cette  société  unique  et  mer- 
veilleuse, il  sort  un  tiers  d'une  condition  é^ale  à  celle  des 
contractaus ,  un  tiers  dont  les  droits  sont  d'autant  plus  sacrés, 
que  son  accession  a  été  inoins  votonlaire. 

Ces  droits ,  la  loi  les  prend  en  main  :  ceux  qui  les  ont  créés 
ne  peuvent,  quoi  qu'ils  fassent,  devenir  étrangers  l'un  à  l'autre 
comme  époux,  que  par  le  plus  grand  mallaeur  qui  puisss 
leur  arriver  comme    parens. 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  les  détails  insensés  d'une  si 
abusive  similitude. 

Il  est  plus  pressant  de  faire  une  déclaration  franche ,  ex- 
plicite, nécessaire,  qui,  dissipant  plus  d'une  prévention, 
calmera  peut-é;re  plus  d'une  alarme. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'eloignement  qu'on  peut  té- 
moigner contre  le  divorce,  comnie  loi  générale  dans  un  Etat 
régulier  et  tranquille,  entraîne  une  intention  de  blâme  ou 
d'aigres  déclamations  contre  les  ten\ps  et  les  hoiumes  qui  o)it 
offert  à  la  France  les  premiers  exemples  du  divorce. 

Quoi  donc  pourre^-vous ,  dans  les  temps  ordinaires,  com- 
parer à  ces  déchiremens  politiques  qui  séparent  les  époux, 
et  sèment  entre  eux  la  plus  violente  espècx3  de  haine  ?  quoi, 
à  ces  renversemens  subis  d'état  et  de  fortune  qui  anéan- 
tissent les  seules  causes  d'union  et  de  convenance  qui  avoient 
existé  ?  quoi ,  à  ces  maladies  morales  ;  cette  émigration  33'ste- 
matique  ,  par  exemple ,  le  plus  iucoucsvable  délire  qui  ait 
affligé  la  raisoa  publique? 
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Gàrdons-nous  de  mettre  en  parallèle  les  rapides  momens 
qui  détruisent  toutes  les  lois ,  avec  cette  paisible  succession 
de  siècles  pour  laquelle  le  législateur  doit  avoir  l'ambition  de 
tiavailler. 

Le  passé  ne  nous  appartient  plus  ;  respectons  tout  ce  qui 
a  été  fait  avec  l'aveu  des  lois.  Sortis  par  des  miracles  des 
chaos  et  de  l'abîme,  il  nous  est  défendu  de  regarder  en  ar- 
rière,  de  peur  de  reperdre  encore  le  bien  qui  nous  a  été  rendu. 

Examinons  donc  avec  sincérité  et  dans  le  calme  des  pas- 
sions, si  le  principe  du  divorce  est  bon  en  soi  ;  et  si  nous 
trouvons  qu'il  est  essentiellement  funeste,  examinons  si  la  loi 
cju'on  nous  propose  ne  le   favorise  pas  beaucoup  trop. 

J'entreprends  de  prouver, 

l'\  Qu  en  général  les  lois  favorables  an  du'orce  sont  mal 
combinées  avec  la  connaissance  du  cœur  humain  et  le 
bonheur  de  t homme  en  société; 

2^.  Qu  elles  sont  également  mal  combinées  avec  la  pros- 
■périté  et  le  bon  ordre   des  EjnpireSy 

o*^.  Que  tous  les  peuples  qui  ont  admis  le  divorce  dans 
leurs  lois,  tont  Jletri  dans  t opiriion  et  dans  les  mœurs;  quil 
est  donc  essentiellement  mauvais; 

^.  Qu'en  particulier  la  loi  proposée  est  en  contradiction 
avec  t  esprit  et  l'existence  des  lois  les  plus  chères  au  peuple 
français  ; 

5*^.  Quelle  est  en  contradiction  avec  elle-même  et  avec  la 
hut  et  les  principes  avoués  de  ceux  qui  la  proposent» 

Prebiière      proposition. 

Jl,n  général  les  lois  favorables  an  divorce  s'ont  mal  com- 
binées avec  la  Connoissdnce  du  cœur  liumain  et  le  bonlieur 
de  t  homme. 

Depuis  que  les  hommes  font  usage  de  leur  ràrson,  toute 
philosopliie  morale  se  classe  en  deux  systèmes  fondàirienlaux, 
dont  tous  les  autres  nesoilt  que  des  modifications  qui  j  l'entrent 
et  se  confondent  comtpe  les  nuances  se  fondent  dans  les  couleurs 
primitives. 

Si  de  ces  deux  systèmes  qui  se  partagent  le  domaine  'de 
l'opinion ,  je  prouve  que  l'un,  toujours  conleinporain  et  corhplice 
de  la  décadence  des  Empires,  est  celui-là  même  qui  favorise 
le  divorce,  que  l'autre,  compagnon  mseparabîe  de  la  prospérité 
des  Etats,  est  celui  qui  lie  proscrit;  je  n'aurai  pas  laissé  sans 
doute  d'avancer  le  succès  de  ma  cause  auprès  dé  juges  tels 
que  vous. 

La  théorie  se  réduit,  de  part  et  d'autre,  à  de  courtes  maxi- 
mes, à  des  préceptes  facil'.'s  à  retenir: 

D'un  côlé,  sins  ton  plaisir'^ 

De  l'autre, yàiV  ^o«  devoir-^ 


Ainsi,  des  deux  écoles,  l'une  relâche  tous  les  liens  de  la 
eociéié  par  un  soin  exclusif  des  jouissances  de  l'individu. 

L'autre,  immolant  les  individus  à  la  masse,  tend  fortement 
à  l'ordre. 

Aussi,  tandis  que  l'une    professe,  vir  sapiens  non  accédât 
ad  rempiiblicam^  que  le  sage  ne  doit  point  avoir  de   patrie, 
l'autre  prescrit  de  mourir  pour  elle. 
L'une  enseigne  à  jouir  ;  science  vaine. 
L'autre  instruit  à  souffrir;  véritable  puissance   de  l'homme: 
obstine  et  sustine. 

L'une  conduit  Arislippe  à  la  cour  de  Denjs,  l'autre  ramène 
Régulus  dans  les  prisons  de  Carihage. 

L'une ,  faisant  arriver  les  sentimens  et  les  idées  de  la  cir- 
conférence au  cen're,  nous  montre,  dans  le  mariage  et  dans 
toutes  les  choses  de  la  vie,  les  objets  extérieurs  comme  la  source 
de  nos  désirs  et  les  moyens  de  noire  bonheur. 

L'autre,  faisant  partir  les  sen'imens  et  la  pensée  du  centre 
à  la  cuTonference,  ne  relève  autour  de  nous  que  des  devoirs, 
et  seulement  eu  uou^'*meraes  le  prix  ineffable  de  leur  accom- 
plissement. ,'' 

L'une ,  nous  rocnffant  le  mariage  dans  un  miroir  trompeur, 
nous  le  peint  comme  un  état  délicieux,  (quoique  pour  l'homme 
état  et  délicieux  soient  deux  mots  qui  impliquent  contradiction  ) 
et  nous  provoque  éternellement  à  chercher  un  être  fort  aimable 
que  nous  ne   trouverons  jamais. 

L'autre  ,  nous  offrant  un  tableau  plus  fidèle  des  choses  du 
monde,  nous  enseigne  à  nous  accommoder  d'un  être  foibie 
et  imparfait ,  parce  que  nous  ne  sommes  nous-mêmes  qu'im- 
perfection et  îoiblesse. 

Ainsi  l'une  nous  dispose  éternellement  et  partout  au  mécoTi- 
tentement  et  à  la  rébellion  ;  l'autre ,  à  la  tranquillité  et  à  l'o- 
béissance. 

L'une,  flattant  eî  irritant  sans  cesse  notre  impatience  et 
nos  désirs ,  finit  par  nous  rendre  comme  ce  sybarite  que  le 
pli  d'une  rose  blessoit. 

L'autre,  affermissant  notre  ame ,  fait  de  nous  ce  juste  que 
la  chute  du  mode  n'ébranle  pas. 

L'une  enfin  dit  orgueilleusement  aux  époux  :  Adorez-vous  , 
soyez  heureux  ;  l'autre ,  moins  fastueuse  et  plus  vraie  ,  se 
contente  de  leur  dire  :  Supportez-vous ,  consolez-vous.  Elle 
ajoute  :  N'élevez  pas  entre  vous,  pour  des  torts  passagers  , 
de  barrières  éternelles. 

Les  séparations  légales  étouffent  l'éclat  et  le  scandale;  elle§ 
satisfont  1  ordre  pour  le  mpment,  et  y  tendent  pour  l'avenir 
en  laissant  l'espérance  du  rapprochement. 

Le  divorce,  tel  qu'd  est  préseoté  par  la  loi,  anéanlit 
iVaboid  touiç  esperancç  de  retoyr. 
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.Te  réclame,  au  nom  de  la  Iragile  humanité,  contre  ceJfc 
rigoureuse  disposition. 

Peu  d'h'juuiies  arrivent  au  décJin  de  l'âge ,  même  à  tra- 
vers de  graves  désordres,  sans  avoir  éprouvé  plus  d'un  poi- 
gnant regret ,  plus  d'une  émotion  profonde  ,  au  souvenir  de 
celle  qu'ils  ont  reçue  les  premiers  des  mains  de  la  pudeur  et 
de  la  na'are. 

Peu  d'ép  juses ,  après  le  premier  enivrement  des  séduc- 
tions, peuvent  se  seulir  indilVérentes  au  souvenir  de  celui-là 
pour  lequel  elles  ont  é:é  ce  qu'elles  n'ont  pu  être  depuis  pour 
nul  auire ,  sur-tout  si  elles  en  ont  reçu  l'honneur  d'être  mères. 

Si  souQrir  est  la  plus  grande  force  de  l'homme ,  si  être 
pardonné  est  son  plus  fréquent  besoin ,  pardonner  est  son 
devoir  et  sa  gloire. 

Ces  systèmes  de  rémission  et  d'expiation  que  le  pharisaïsme 
philosophique  réprouve,  que  la  religion  consacre,  sont  toul- 
à-fait  conformes  à  la  nature. 

Il  j  a  dans  le  repentir  une  beauté  plus  mâle ,  une  plus 
solide  garantie  que  dans  l'innocence  même. 

Souvent  dans  l'été  de  la  vie,  et  soup.le  soleil  brûlant  des 
passions  ,  l'un  des  époux  ou  tous  deU  ,  emportés  loin  des 
sentiers  du  devoir,  maudissent  leur  li©è ,  et  semblent  l'abju- 
i-er  pour  toujours  :  mais  bientôt  l'inanité  de  leurs  poursuites 
les  avertit  que  leur  premier  joug  etoit  encore  le  meilleur, 
qu'il  n'y  a  de  repos  pour  l'homme  que  dans  la  vertu  ou 
dans  la  mort;  ils  quittent  les  routes  d'abord  fleuries ,  mais 
où  ils  ont  trouvé  bien  des  déserts  et  des  lieux  arides  ;  ils  se 
rej(Hgnenl  pour  achever  ensemble  leur  traite  mortelle.    Les 

Î'oies  de  la  vieillesse  sont  encore  faites  pour  eux  ;  la  paix  de 
'ame  embellit  leurs  derniers  jours  ;  et  ,  semblables  à  ces 
époux  de  l'antique  mythologie,  s'ils  sont  rendus  à  la  terre, 
c'est  pour  élever  enst-mble  leurs  rameaux  vers  le  ciel. 

Telle  est  cependant  la  con:-olanle  perspective  que  vous 
voulez  ravir  aux  époux  ;  la  loi  proposée  s'y  oyjpose  formel- 
Icinent  :  par  elle  le  divorce  consacre ,  pour  ainsi  dire  ,  une 
erreur  momentanée  ,  et  en  fait  un  tort  irréparable,  un 
malheur  constant ,  soit  par  un  éclat  dont  il  est  impossible  de 
revenir  ,  soit  par  l'ascendant  d'une  fausse  honte ,  ou  par  les 
étreinles  d'un  lien  nouveau  ,  qu'heureux  ou  malheureux  il 
fiiudroit  briser  encore  avec  effort  et  douleur. 

Divorce,  nouveau  lien,  éternelle  recherche  du  bonheur  ,  sys- 
tèmes decevaiis  ,  qui  jettent  l'homme  dans  une  inconstance 
sans  terme  et  sans  fin  ,  et  ne  produisent,  en  dernier  résultat, 
que  le  dégoût  et  le  désespoir. 

Que  gagne-l-on  à  se  déplacer  continuellement  et  à  déplaer 
tout  autour  de  soi ,  si  ce  n  est  à  chaque  fois  le  découragement 
d'une  expérience  de  plus. 

C'est  lual  conjioître  l'homaïc  que  de  craindre  de  lui  imposer 
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âes  devoirs  trop  sévères  ;  cette  contrainte  le  gêne  à  la  fois  et 
le  flarie. 

Quel  mérite  ,  en  effet ,  de  céder  à  l'attrait  de  la  volupté 
ou  à  la  pointe  de  la  douleur  ?  c'est  par-là  que  tous  les  ani- 
maux sont  conduits. 

L'homme  seul,  par  sa  force  morale  ,  résiste  également  à  la 
douleur  et  au  plaisir  ;  c'est  la  propre  de  sa  nature  ,  c'est  sa 
gloire  ;  c'est  par-là  qu'd  est  aulaul  élevé  au-dessus  du  resie 
de  la  crealure,  que  par  sa  confonualion  niéaie ,  et  le  don 
de  la  paruie. 

Mouies([uieu  remarquoit  cpie  les  cénobites  les  pins  attachés 
à  leurrégle ,  éluient  c;^u\-là  même  dont  larégleéloi!  lapkis  dure. 

Cetle  aîSc-rliou  sembloit  hasardée  :  nous  en  avons  vu  i'cx- 
périence  pendant  la  révolution. 

Tandis  que  ceux  qui  portoientle  jougleplus  léger  s'empres- 
«oient  de  le  briser,  ceux  dont  la  ciiaîne  paroissoi)  effrayante  , 
insupportable,  y  sont  reslcs  liés  avecatnour,  et  i'ont  traînée 
avec   eux  par  toute  l'Europe. 

Ainsi  donc  ceux-là  stipulent  d'une  manière  plus  conforme 
à  leur  nature  et  plus  propre  à  leur  bonheur  ,  qui  se  posent  à 
eux-mêmes  ces  barrières  infrangibles. 

Il  est  b.-au  de  voir  l'homme  imposer  lui-même  un  frein  à 
l'incon-jUmce  de  sa  volonté,  et  se  donner  une  garantie  contre 
l'instabilité  de  sa  pensée  dans  la  nécessité  de  son  serment. 

L'art  de  vivre,  comme  tous  les  autres  arts,  s'apprend  par  la 
patience  et  le  travail  sur  soi-même. 

Ce  que  l'on  prend  souvent  pour  une  incompalibilité  relative, 
n'est  autre  chose  qu'une  insociabilile  absolue.  Celui  qui  n'a  pu 
s'accommoder  de  tal  ou  tel  déikut,ne  s'accommodera  vrai- 
semblablement guère  mieux  de  telle  autre  foiblesse,  de  telle 
autre  imperfection. 

Voilà  pourquoi  le  célibat,  par  état,  n'est  pas  toujours  ab- 
surde. 

Voilà  pourquoi  aussi  celui  cjui  a  fait  un  divorce ,  en  fait  deux, 
•en  fait  trois ,  en  feroit  vingt  s'il  en  avo^t  le-  temps. 

C'est  une  chose  curieuse  que  de  consulter  les  registres  des 
divorces  :  sur  trente  actes  de  divorce,  on  en  trouve  dix  dans 
lesquels  un  des  époux,  ou  tous  deux,  divorcent  pour  la  seconde 
fois.  Au  moins  tout  cela  prouve  sufhsammenl  que  le  divorce  , 
au  lieu  d'éti'e  un  remède,  cmnme  c'est  fintention  de  ceux  qui 

Î)roposent  U  loi,  n'est  réellement  qu'un  mal  de  plus;  que  les 
ois  qui  le  favorisent  ne  sont  pas  heureusement  combinées 
avec  les  affections,  les  penchans,  avec  le  bonheur  enfin  de 
l'homme  en  société. 


Tome  I,  Y 
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lîe  p:i?5e  à  ma  seconde  proposition.  Elles  sont  mal  comhiniei 
avec  le  bon  ordre  des  Etats. 

Jeloiis  nos  regards  sur  le  tableau  actuel  de  l'Europe  et  du 
inonde,  et  portous-les  en  arrière  sur  l'iiistoire  de  tous  les  siècles 
et  de  tous  les  empires  :  le  passe ,  Je  présent ,  tout  nous  con- 
vaincra que  les  nations  polygames  sont  toujours  et  par-tout 
les  plus  i'oibles,  et  qu'elles  le  sont  précisénient  sdon  le  genra 
et  le  degré  de  la  polygamie  qui  se  trouve  él:d)li  dans  leur 
sein. 

Les  nalions  qui  admettent  la  polygamie  simultanée  ,  c'est- 
îi-dire  la  pluralité  des  femmes,  sont  livrées  à  un  despotisme  ca- 
|H'icieux,  aveugle  et  cruel. 

Celles  qui  ont  adopté  la  polygamie  successive  ,  c'est- 
à-dire  le  divorce,  ont  vécu  ou  vivent,  pour  la  plupart,  dan» 
inie  démocratie  de  droit  ou  de  fait  plus  ou  moins  turbalenle, 
j)lu5  ou  moins  licencieuse,  selon  que  leurs  lus  donnent  plus  011 
inoins  de  latitude  au  divorce  et  à  la  facilite  du  changement. 

C'est  à  mesure  que  les  JN^alions  s'approchent ,  par  leurs  lois 
ou  par  leurs  mœurs ,  de  la  monogamie  et  de  la  perfection  de 
4a  monogamie  ,  qui  est  l'indissolubiliie  ,  qu'elles  offrent  plus 
ii;onslammeut  à  l' observateur  un  spectacle  d'ordre  et  de  durée, 
de  gloire  et  de  bonheur. 

Cela  s'explique  l'acilement  :  les  moeurs  de  la  famille  finissen  t 
toujours  ]jar  gouverner  l'Etat  ;  l'homme  porte  dans  l'ad- 
miuistration  de  la  chose  publique  les  idées  et  les  affections  qu'il 
Vi  contractées  lui-même  sous  le  gouvernement  domestique. 

Or,  le  despotisme  est  nécessaire  daus  la  famille,  quand  il 
y  a  plusieurs  épouses  à  la  fois;  il  faut  une  autorité  aveugle, 
absolue ,  pour  contenir  des  caprices  et  des  passions  aveugles. 

Ce  même  esprit  passe  dans  l'autorité  publique  ,  où  il  a  le* 
mêmes  vices  et  les  mêmes  inconvenieus  à  combattre. 

D'un  autre  côté ,  quand  un  homme  peut  posséder  succes- 
sivement plusieurs  femmes, il  se  livre  aisément  à  l'inconstance 
de  aes  désirs,  il  s'engoue  et  se  dégoûte  avec  la  même  facilité  : 
lu  moindre  gcnie  lui paroil insupportable,  son  moindre  désir  s'ir- 
rile  cl  s'enliamiae avtc  excès. 

Ce  même  esprit ,  il  le  porte  dans  l'administration  des  affai- 
res publiques:  il  voudroit  clianger  de  lois,  de  re^lemens,  de 
de  projets,  d'olficiers ,  de  magistrats,  comme  .1  change  de 
compagne  domestique  \  et  c'est  ainsi  que  la  liceuce  et  l'anar- 
chie s'iulroduisent  daus  l'Etat ,  après  avoir  désolé  la  fa- 
mille. 

Au  contraire,  dans  les  léTislations  qui  prescrivent  oii 
favorisent  piussamiueni  luidissolubilité  du  mariage,  la  Aunilltt 
ijt:  ^ jjvc;uj  avtfc  une  autonlu    douce   et    jjrave ,  lenq eixe 
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légalité,  d'égards  mutuels ,  d'une  justice  et  d'une  tolérance 
réciproqr.es ,  consolidée  et  cimentée  par  l'idée  de  la  stiibilito 
et  de  la  perpétuité  ;  et  tous  ces  heureux  caractères  sont  aussi 
ceux  des  gouvernemens  légitimes,  modérés  et  dm-ahles. 

Ce  que  je  cherche  à  développer  ici,  le  peuple  iVauçais  1'* 
senii,  l'a  exprimé  par  un  acte  plus  éloquent  que  toutes  no» 
paroles. 

A  mesure  qu'on  s'est  ramené  vers  l'oi'dre  et  les  bonnes 
disciplines  de  gouvernement ,  on  y  a  précisément  mêlé  dei 
idées  de  mariage  et  d'indissolubilité. 

Cette  naiiia,  si  long -temps  et  si  cruellement  tourmentée 
par  l'esprit  d'innovation  et  de  prétendue  perfoctil)i!ité,  n'a- 
vu  de  salut  et  de  repos  que  dans  une  union  perpétuelle ,  un 
véritable  mariage  avec  son  chef. 

'Croyez-moi,  toutes    ces  idées  se  touchent   et  se  tiennent. 

Si  lorsque  la  France  vient  de  serrer  ce  nœud  indissolubles 
(et  que  puisse  la  nature  le  respecter  long-temps!  );  si, 
dis  -  je ,  vous  ne  voyez  pas  dans  l'esprit  qui  a  dicté  ce 
serment,  une  intention,  une  tendance  formelle  de  censure 
et  de  réprobation  contre  des  lois  qui  favoriseroient  l'insta- 
bilité domestique;  je  vous  en  avertis  ,  vous  vous  méprenez', 
li'inconslance  ne  convient  plus  dans  les  familles ,  quand  le 
cbangemient  est  proscrit  dans  l'état:  ily  a  ici,  couime  dans 
toutes  choses,  action  et  réaction  de  la  famille  sur  l'état  et 
de  l'état  sur  la  famille. 

Enfin  le  but  de  la  société,  ou,  pour  mieux  dire,  son  grand 
moyen  de  subsister,  c'est  Y  ordre. 

Il  n'en  est  pas  de  X ordre  comme  de  la  vertu,  du  bonheur;  su-. 
jets  d'interminables  disputes  entre  les  hommes,  mots  i  nposaiu 
<jue  chacun  définit  à  sa  fantaisie  et  interprète  à  sou  gré. 

L'ordre  a  une  beauté  qui  n'est  point  équivoque  ,  qui  saisit 
toutes  les  imaginai  ions,  qui  frappe  tous  les  yeux,  que  nul  no 
peut  nier,  que  rien  ne  peut  rendre  problématique. 

il  est  inutile  de  faire  sentir,  et  c'est  une  chose  qui  se  dé- 
veloppe d'elle-même,  que  l'unité  et  l'indissolubilité  du  mari;:tr3 
sont  essentiellement  conformes  à  l'ordre;  tandis  ()ue  ces  chau- 
geinens  et  ces  déplacemens  continuels  ,  ces  pères  sans  enfan.i,, 
ces  veuves  qui  ont  des  époux,  ces  célibataires  qui  sont  ma- 
riés, ces  êtres  isolés  qui  ont  des  liens,  ces  enfiins  élevés  par 
l'un  des  parens  dans  la  haine  de  l'autre,  au  loin  de  fous  deu^ 
et  dans  le  mépris  de  tous  deux  :  toute  cette'  confusion  de(<«s- 
table  choque  et  détruit  l'ordre  dans  son  principe  et  dans  sou. 
essence. 

Est-ce  encore  une  chose  conforme  à  l'ordre  que  ceîfe  d^sro. 
sition,  qui,  dans  un  acte  aussi  important  que  la  demande  ex 
dissolution,  donne  un  droit  égal ,  ou,  pour  mieu:^  dire,  une 
jurisdiction  éventuelle  à  l'épouse ,  qui  tourne  natuceUcment  tu 
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prétenlion  Iiabiludle  à  l'égalité,  et  par  conséquent  en  anarchie 
clomeslique  ?  N'est-ce  pas  une  conlradicliou  avec  le  principe 
posé  dans  voi  df-.veloppemens  de  la  nécessite  de  donner  dans 
une  société  de  deux  individus  la  voix  prépondérante  à  turt 
des  associés ,  et  d' attribuer  cet  avantage  à  la  prééminence 
du  sexe  ?  Ce  sont  vos  propres  paroles,  et  c'est  la  vérité  menie. 

En  effet ,  quand  un  père  de  famille  confie  sa  fille  à  re})ovix  ds 
son  choix,  il  pense  lui  donner  un  guide  sûr  dans  les  routes  de  la 
vie,  la  founretlre  aune  douce,  mais  l'ernie  tutelle;  il  ne  prétend 
point  Lvrer  à  son  arbitrage,  à  sa  propre  jurisdiclion,  un  sexe 
t£ui  sans  doute  est  susceptible  de  tous  les  g^^nres  de  vertu  et 
même  d'héroïsme,  mais  qui,  fortement  armé  contre  la  peine  et 
la  douleur,  est  presque  sans  aruicfs  contre  les  séductions  de  la 
nouveauté  ou  l'attrait  des  plaisirs. 

La  répudiation,  loi  très-dure,  et  que  le  christianisme  a  pros- 
crite comme  tant  d'autres  lois  inhumaines  qui  appartenoie.nl  à 
l'état  imparfait  des  sociétés,  larépudialion,  dis-je,  esiplusconsé* 
quenle  que  le  divorce;  elle  maintient  f ordre  en  choquaiit  l'hu- 
manifé  :  au  lieu  que  le  divorce  ,  sous  prétexte  de  ménager 
l'humanité,  étouffe  f  ordre,  et  réunit  les  inconvéniens  de  la  po- 
Ijandrie  à  ceux  de  la  polj^ainie. 

Mais  cet  ordre,  me  dira-t-on  ,  que  vous  regardez  avec  rai- 
son comme  si  essentiel  à  la  société,  ne  peut-il  donc  pas  être 
(rouble  par  le-i  querelles,  les  discordes,  la  révolte  de  l'épouse, 
la  tyrannie  de  l'époux,  par  les  torts  de  tous  deux  ? 

La  bonne  police  ne  peut- elle  pas  nécessiter  la  séparation  des 
époux  ? 

Leur  séparation?  sans  doute  ;  et  cet  objet  e^t  un  de  ceux 
dont  les  lois  doivent    s'occuper  avec  le  plus  d'mlérét. 

On  profile  de  cet  aveu  pour  me  dire  :  «  vous  convenez 
»  qu'il  est  c{uelquefo  s  nécessaire  de  séparer  légalement  les 
»  époux  ;  mais  que  devient  le  grand  intérêt  de  la  société  , 
>»  le  bul  du  mariage,  la  procréation,  le3  en  fans ,  la  propa- 
»  gation  de  l'espèce ,  si  les  époux  qui  se  séparent  ne  se  rema- 
»  rient  pi"om]jteiiienf?» 

La  procréation  des  enfans  ,  but  du  mariage  ,  grand  intérêt 
de  la  société. 

Vous  prenez  l'effet  ordinaire  du  mariage  pour  son 
objet. 

Le  mariage  a  été  institué  pour  qu'on  pût  se  reconnoître 
dans  la  société,  pour  cpie  les  eni'ans  eussent  un  père  avoué 
qui  répondît  d'eux,  pour  que  les  ]iè!es  fussent  tenus  de 
prendre  soin  de  leurs  eni'ans  ;  i1  a  été  institué,  en  un  mot, 
pour  Tordre  :  ou  a  même  iiumolé  à  Tordre  des  vraisemblances 
quelquefois  très-fortes ,  et  la  loi  is  paier  est  qiie.mjustce  jiupnœ 
denionsirant,  a  été  par-loul  le  pivot  de  la  législation  doniCà- 
tique  ,  et  par-là  le  fondement  de  la  société  elle-tiiéme. 
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Et  c'est  ici  le  lieu  d'observer  combien  l'action  en  adultère 
qu'on  Hous  propose  d'adopter  est  contraire  à  l'esprit  de  jouta 
cetie  législation  domeoticjue  et  ibndameutale ,  et  choque  direc- 
tement son  principe. 

Comme  c'e  législateur  de  l'antiquité  avoit  posé  en  principe 
que  le  parricide  n'éloit  pas  possible,  de  même  par-luul  le 
législatenr  domestique,  étendant  un  voile  pudique  devant  le 
sanctuaire  de  la  famille,  supposant  que  tout  ce  qm  doit  être  est 
en  effet ,  déclare  impliciiement  par  sa  loi  qu'il  n'y  a  poait  d'adul- 
tère; et  sur  celte  fiction  si  noble,  il  établit  tout  l'ediiice  de  la 
société. 

Cet  édifice  moral ,  où  le  génie  brille  d'3  tous  les  atraits  de 
la  vertu,  vous  le  renversez  de  fond  en  comble,  si  vous  a^i- 
mettez ,  si  vous  appeler;  une  idée  que  le  législateur  repoussa 
avec  tant  de  soin. 

Je  livre  cet  objet  à  vos  méditations;  il  eu  est  digne,  sans 
doute  :  je  reviens  à  ce  prétendu  principe,  que  la  propagation 
est  le  but  du  mariag.'. 

La  société  est  toujours  assez  sîire  de  se  perpétuer  ;  elle  n'a 
jamais  assez  de  garantie  contre  les  passions  qui  peuvent  la 
troubler. 

La  propagation  peut  être  le  but  prochain  de  deux  époux  : 
celui  ac  la  société  est  d'être  en  paix ,  de  donner  uu  cours  lé- 
gitime aux  passions  qui  menacent  l'ordre. 

Des  sophisies  éloquens  se  sont  de  nos  joiu's  efforcés  de  ra- 
jeunir dfs  opinions  depuis  long-temps  décrédit-..^es  ou  d'ui;e 
vi|)p!ica;ion  absurde;  et  par  exemple  ils  avoient  la  que  chez 
les  anciens ,  oii  les  nations  se  composoient  d'un  petit  nombrô 
de  citoyens  et  d'une  mvJtitude  d'esclaves,  on  avoit,  pour  ob- 
vier à  une  trop  grande  disproportion,  souvent  encouragé  par 
toutes  sortes  de  voies  le  mariage  des  citoyens;  et  ils  ont 
aussitôt  répété  des  déclamations  iians  objet  dans  nos  socié'és 
modernes. 

Ils  ont  été  plus  loin;  ils  ont  posé  comme  un  principe  al:^ 
so'u  et  victorieux ,  comme  une  heureuse  découverte,  que  la 
population  est  le  thermomètre  infaillible  de  la  prospéL'ile  eî  de 
la  force  des  Etats. 

S'il  étoit  vrai,  la  Chine  serolt  le  pays  du  globe  le  plus  heu- 
reux et  le  plus  fort  :  ce  qui  est  suffisamment  démenti  par  les 
fa  il  s. 

Mais  tout  absurde  qu'e-.t  ce  principe,  je  l'accepte.  Il  reste 
toujours  une  question  enlière ,  et  c'cit  celle-ci  : 

Le  divorce  es!-i!  favorable  à  la  population  ? 

La  société  se  foi'nie-t-elle  des  enfans  qui  naissent  ou  de^ 
hommes  qui  se  conservent  ?  Et  quoiqu'il  soit  humiliant  de 
compter  les  enfans  des  hommes  comme  les  petits  des  ani- 
umus ,  je  voas  peraiels  ce  calcul.  Où  trouvcrt'z- vous  encore 
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î<.;8  générations  les  plus  nombreuses  en  même  femps  qde  les 

pins  sciines  et  les  plus  robustes  ?  West-ce  point  'dans  ces  fa-- 
luilies  ].K)ur  qui  ie  mariage  ebt  un  nœud  sacre,  une  religion 
luvioiabie  ? 

D<ias  Ja  Classe  aisée  et  polie  le  divorce  corrorcpf  ;  dans 
la  classe  laborieuse  il  tue,  il  produit  un  abandon  meurtrier  des- 
eufaus,  qui  luoisonne  des  genéralions  entières.  C'est  pourquoi  il 
n'est  pas  ai;.surde  de  le  leur  rendre  par  le  fait  plus  dil'âcde. 

Je  vous  eugage  à  vérifier  le  calcul  des  naissaiKes  et  des 
morts  depuis  que  le  divorce  est  introduit,  et  dans  ie»  endroits 
ou  11  est  coauuun.  Il  nait  un  plus  grand  nombre  d'eufans  ,  cela 
«est  vrai;  uiais  il  eu  meurt ,  en  comparaison  de  ceux  qui  nais- 
sent, uu  bien  plus  graud  nombre  encore. 

Et  pour  répondre  ici  à  ceux  qui  pensent  que  le  mariage 
c!;ssolubie  eiiiaie  moins  les  citoyens,  et  par-là  produit  l'ben- 
3'eux  eJTet  que  beaucoup  moins  cf'enfans  naissent  nors  mariage; 
je  les  renvoie  encore  au  tableau  des  enfans  naturels  dan» 
ces  dernières  années. 

Je  réfuterai  aussi  en  passant  une  opinion  qui  reçoit  beaucoup 
<le  po.ds  du  nom  de  ses  auteurs  (  membres  du  tribunal  de 
Ccissaticri  J  ;  elle  consiste  dans  celle  considération,  que  le 
nombre  des  divorces  ira  iufailiiblement  en  diminuant ,  et  qu'il 
ne  l'aut  pas  juger  le  divorce  habituel  sur  celui  des  premiers 
îiiomens.  Ln  fait  répond  à  ce  raisonnement.  A  Paris,  dans 
l'an  9 ,  le  nombre  des  mariages  a  été  de  quatre  mille  envi- 
ron, celui  des  divorces  de  sept  cents;  en  l'an  10,  celui  de» 
îiiariages  d'environ  trois  naiiie  seulement  ,  celui  des  divorces 
de  neuf  cents:  proportion  croissante  el  clecroissante ,  qui,  des 
deux  cotes  ,e{fraie,  et  qui  prouve  que  le  divorce,  loin  d'ê''.re 
lui  rejiieàe  ,  est ,  comme  je  l'ai  dit,  un  mal  de  plus;  et  qu'au 
lieu  d'appeler  les  citoyens  au  mariage,  comme  on  l'a  préleu- 
dii  ,  il  les  enciegoute,  il  les  en  ecarie.  Tous  ces  faits,  que  j'ai 
veiifies,  convertiront  peut-c're  quelques-uns  de  mes  adver- 
suires,  qui  se  borneront  a  demander  la  faculté  du  divorce 
ijuand  il  n'y  aura  point  d'enfons  :  resiricliou  irrellécliif. 

A  Dieu-^  ne  plaise  que  je  veuille  calomnier  la  nature 
humaine  î  Mais  de  quoi  les  passions  ne  sont-elles  pas  capables 
cfuand  elles  sont  entlammees  ])ar  l'espérance  du  succès  et  par  la 
Ibiblesse  de  l'obstacle?  et  s'il  n'y  a  que  la  vie  d'un  malheureux 
cn.fant  entre  la  passion  d'un  époux  fgaré  ou  d'une  épouse  sé- 
duite et  le  triomphe  de  cette  passiun?  Je  tremble  pour  celle 
lb:b.e  e!  innocente  créature;  et  celte  crainte  ne fùt-elle légitime 
c[u'uue  fois  dansun  siècle,  c'en  es!  assez  pour  repousser  cette  mo- 
diticalit)u  :  la  loi  ne  suuroit  prévenir  le  crime  d'assez  loin  ,  et  ce 
li'est  p.is  au  législateur  à  présumer  trop  de  la  boulé  de  la  nature. 

KeGlei.t  donc  les  époux  qui  n'ont  jamais  eu  d'entans. 

Raifoii  bien  p:cis:i:iU' ,  en  cflcî,  d«;  se  i-cmaricr j  parce  qu'uuû 
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première  Fois  on  n'a  pas  obtenu  les  résultais  qu'on  desirclf  dn 
mariage  I 

Acte  bien  sage  de  tenler  une  autre  union,  parce  quon  a  été 
malheureux  eu  union  ! 

Résolution  bien  sensée ,  bien  conséquente  de  se  remettre  en 
mer,  précisément  pnrce  que  d-ins  une  première  navi^;ut:uu  ou 
a  souffert  de  la  tempête ,  et  qu'on  s'est  brisé  couli-e  les  écueils  î 

III. 

Passons  à  la  troisième  proposition. 

Tontes  les  opinions,  dit  Ciceron  (l),  qui  prennent  leur 
source  dans  les  passions  momentanées^  dans  dei  intérêts pi~^ 
gitifs,  passent  et  périssent  avec  tàge  qui  les  voit  naître.  Si 
quelque  chose,  au  cr.ntraire,  est  approui'é  d'âge  en  âge  chez 
tons  les  peuples ,  maigre  la  diversité  des  intérêts  et  des  mœurs; 
n'en  doutez-pas ,  c'est  la  vérité  même. 

Donc  si  nous  trouvons  le  divorce  tlétri  de  siècle  en  siècle , 
négligée!  en  horreur  lors  même  que  les  lois  le  permet teni;  si  l'ad- 
minition  des  hommes  est  réservée  à  ceux  qui  vivent  commo 
s'il  n'exisloit  pas  ;  si  ,  quand  la  pluralité  simultanée  o\\ 
succersive  est  innocente  ,  l'unité  est  proclamée  comm» 
le  mérite  suprême;  si,  dis-je,  tout  cela  est  vrai,facde  à  prou- 
ver ,  nous  aurons  en  quelque  sorte  fait  au  divorce  :ion  pro- 
cès par  accuniukuion. 

Or  ,  depuis  le  commencement  du  monde  jusqu'à  nos  jours, 
l'identité  des  opinions  frappe,  la  série  des  faits  accable. 

Je  vous  ai  permis  le  divorce,  disoit  Moise  aux  Juifs,  /» 
cause  de  la  dureté  de  vos  cœurs  ,  et  seulement  pour  vous  épar^ 
gner  t homicide. 

Ce  peuple  à  qui  on  reproche  (saint  .Tean-Chrysosfôme  ) 
d'avoir  répandu  le  sang  humain  comme  l'eau  ,  écoutoit  avec 
respect,  et  comme  re\pres.sion  de  lu  vérité  même,  ces  parclei 
pleines    de  l'onction  propliélique. 

«<  L'autel  pleure  sur  cehu  qui  a  renvoyé  sa  jeune  épouse 

v>  Ne   méprisez    pas  la  femme  de   votre  jeunesse  ;  Dieu  e?t 

»  intervenu  coiiime   témoin  entre  elle  et  vous Le  dieu 

»  des  armées ,  dit  celui  qui  agit  ainsi ,  est  couvert  d'ini- 
»  qui  tés  ». 

Quels  sont  les  noms  que  la  Grèce  naus  a  transmis,  accom- 
pagnés de  son  admiration  et  de  son  respect  ?  Ce  sont  les 
Arlémises  ,  les  Lenelopes  :  tant  (e  peuple  léger  a  placé  hii- 
même  le  mérite  dans  la  constance! 

<«  Les  premières  lois  de  Rome  ,   dit  Denys  d'Halicarnas^» 

L  '  J    Op.niuihim  ejiniAJiiiu  dtl-jl    dU-i  .   H'.Uins  ii-.dicta   eonfiriit«t    eic.    C;j. 
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»»  interdisoient  le  divorce  »  ;  et  il  ajoute  tout  de  suite  :  «  Il 
»  régRoit  une  harmonie  admirable  entre  les  époux,  produite 
»  par  l'union  inséparable  des  inîérels.  Considérant  la  néces- 
>5  siie  inévitable  qui  Ws  lioit,  ils  abandounoient  [ooJes  les  vues 
»  étrangères  à  cet  établissement  ». 

Le  divorce  s'introtluisit  cependant,  mais  on  fut  long-temp» 
sans  en  faire  usage;  enfin,  à  la  sollicitation  des  censeurs, 
un  Carvilius  Ruga,  ciiojen,  renvoie  une  femme  qu'il  aime, 
parce  qu'elle  est  stérile  :  son  action  est  blâmée ,  iaautement 
îlétrie  par  le  peuple ,  dont  le  bon  sens  discerne  mieux  que 
les  fausses  lumières  de  ses  magistrats»  que  le  but  du  mariage 
n'est  pas  une  vaine  manie  de  population  ;  et  ce  premier 
exemple  reste  long-temps  sans  imitateur. 

La  corruption  gagne ,  mais  la  même  admiration  subsiste 
pour  l'unité  et  l'indissolubilité;  et  sur  tous  les  monumens 
funéraires  des  femmes,  on  trouve  pour  suprême  éloge  qu'elles 
n'ont  eu  qu'un  époux:  Conjugipiœ.,  inclitœ ,  nnùivce  ^eic. 

Enfin  la  corruption  est  au  comble;  la  furie  du  divorce  se 
montre  à  découvert , 

l'iicandd  cu/p(X  secula  nuptiat  primùm  ino^iii-nvé'--'. 

(IIOHAT.) 

Cîcortée  de  tous  les  maux,  de  tous  les  ravages,  du  meurtre 
même  et  de  l'assassinat  :  je  ne  dis  pas  trop.  Quel  est  le  ci- 
nieni  de  ces  triumvirats,  de  ces  dictatures ,  qui  ensanglantèrent 
Home  et  le  monde?  Le  divorce. 

,  Les  tables  de  proscription  et  les  libelles  de  divorce  de  Pom- 
pée par  ordre  de  Syila ,  de  divorce  d'Antoine ,  etr.  etc.  etc^scj 
dreiisent ,  se  signent  dans  le  même  lieu ,  à  la  même  heure  ; 
la  famille  est  dei;hirée ,  l'univers  désolé  ;  les  larmes  dea 
épouses  et  le  sang  des   peuples  coulent  dans  le  incme  temps. 

Au  contraire  ,  quand  Tacite  ,  de  Moribus  Gr^nnanonivi , 
jeint  le.i  mœurs  des  Germains  pour  les  opposer  à  la  corruption 
(te  Rome  ,  il  commence  par  les  séj)arer  et  les  mettre  beau- 
coup au-dessus  de  tous  les  autres  barbares,  parre  qu'il* 
Ti  ont'fjHutip,  fe.imne.  «  Che/J  ces  verlueux  peuples,  ajoule-l-i! , 
^  la  ]euue  fille  qui  reçoit  l'époux:  qu'on  lui  destine,  r^e  le 
»  reçoit  pi! s  connue  un  mari  seulement  ;  uiais  cvmuie  le 
»  mariage  tout  entiiir.  » 

L'iiislaire  moderne  fournit  les  mêmes  armes;  et  d'cibovd 
je  m'arrête  épouvanté. 

Henri  v'III ,  prince  ,  dit  Bossuet ,  <^«  tout  le  reste  ar.'^nmyli^ 
se  livre  sans  IVeiii  à  i'inconsliuice  de  ses  désirs;  il  inîrodii  t 
le  divorce.  La  Providence  semble  le  nial^quer  d'un  sceau 
eifrayant.  En  quelques  années,  six  femmes  préleudues  légi- 
times se  succèclr'ut  dans  son  lit.  Tour  à  tour  il  otlVe  le  spec- 
lacîe  de  deux  divorces  et  de  deux  assassinats  juridiques  de 
ses  épouses.  Quelle  uffreuse  alliance  !  et  qn.elle  est  doue  cctt« 
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pente  et  ce  précipice  terrible!  Aussi   avec   quel  soin  l'An- 
gleterve ,  libre  aujourd'hui  des  plissions  de  son  fougueux  re- 
formateur, ne  cbei  elle  -  t  -  el!e  pas  à  restreindre  le  disorcei 

Les  pays  protesians  ,  qui  ont  les  mœurs  domestiques  exi 
général  très-recommandables ,  sont  loin  de  rien  devoir  de  cà 
précieux  avantage  à  la  faculté  de  divorcer ,  comme  quelque-» 
uns  ont  voulu  l'msinuer.  L'ingénieu'i  et  profond  auleur  dir 
divorce  considéré  au  dix  -  neinnèine  siècle,  a  raison  de  re- 
lever, cette  erreur ,  et  d'ajouter  qu'elle  ressemble  à  celle  c[uî 
feroit  honneur  de  la  bonne  santé  d'un  canton  à  un  médecin 
du  voisinage  qui  n'y  seroit  jamais  appelé. 

Enfin ,  c'est  peu  cjue  de  r^^pousser  et  de  flétrir  le  divorça 
dans   les    mœurs.    En  Angleterre ,  il    y  a  eu  récemment  ea 

Î)arlement  plus  d'un  avis  grave  pour  l'abolir  entièrement  dans 
es  lois. 

Et  nous ,  à  peine  nons  croyons'nous  assez  forts  pour  l'at- 
taquer ,  nous  chez  qui  il  n'existe  que  depuis  quelques  années  , 
cl  par  qui  provoqué  ! 

Que  ce  dernier  exemple  couronne  bien  dignement  ceux: 
que  je  viens  de  rappeler. 

1^ appelez- vous  l'époque  encore  récente  où  le  mot  de  di- 
vorce reientit  pour  la  première  fois  parmi  nous!  souvenez-? 
vous  de  la  sensation  qu'il  excita  ! 

Ce  mot  funeste  sortit  au  milieu  des  orgies  de  cette  même 
enceinte ,  de  cette  même  salle  peut-être  oîi  je  fais  entendre 
aujourd'hui  une  voix  expiatoire  ! 

Qui  le  prononça  ?  un  homme  d'autant  plus  abject  dans 
l'opinion  (i),  qu'il  avoit  été  plus  élevé  par  la  forlane;  un 
misérable  qui ,  à  tous  les  signes  de  dégénération  dont  sa  fa- 
mille entière  etoil  malheureusement  frappée,  joignoit  les  at- 
tributs paj-lic'uUers  d'une  infamie  affichée  et  d'un  opprobre 
systématique. 

Dans  le  noble  usage  de  celte  ancienne  Pvépubliqne  ,  où  l'on 
vouloit  que  toute  proposition  même  utile,  faite  par  un  ci- 
toyen avili ,  se  purifiât  en  passant  par  l'organe  d  un  homme 
de  bien,  on  lui  eût  imposé  silence  sans  doute j  mais  qui  se 
lut  chargé  de  sa  proposition  ?  Replacez -vous  dans  ces  cir- 
constances, et  je  vous  le  demande  à  tous  l'un  après  l'autre,  est-il 
un  d'entre  vous  qui  eût  voulu  alors  la  faire  ? 

Toutefois  elle  n'a  eu  (pie  trop  de  succès  :  alors  on  vou- 
ioit  dissoudre  l'État,  il  failoilbieu  commeneer  par  désorga- 
niser la  famille. 

Aujourd'iuii  vous  voulez  affermir  l'État,  fendez  donc  la 
fauiille. 

L'mdissolubilité    en    est    le    ciment  ;    ainsi     l'a    déclaré 

C  I  j  Lf  duc.  dXr!c.(us-r,,  ûitc. 
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l*opînion  de  toute  k  terre.  La  voix  de  runivers  est-elle  don« 
Xin  préjugé  ?  l>>on,  sans  doute  j  et  l'on  est  tenlé  de  croira 
qu'Q  y  a  quelque  chose  de  surnaturel  et  de  div.u  dans  un© 
opiuion  que  ni  le  cours  des  sièiles  ,  ni  celui  des  evenemens» 
ni  le  chaugemeat  des  lois,  ni  celui  des  mœurs,  n'ont  pu 
faire  varier  :  et  comme  on  a  conclu  de  l'as-ientunent  unanime 
autant  que  du  sentiment  intime ,  eue  l'hoinicide  étoit  ua 
^rand  crime  conîre  la  nature,  ne  pourroit-on  pas  conclure 
du  même  assentiment  que  le  divorce  est  en  effet  un  délit 
Ccndamental  contre  la  société? 

Quel  est  donc  ce  decouragesiient  fa'al  qui  nous  fait  déses- 
pérer de  nous-mêmes  ?  et  quelle  erreur  de  penser  (i)  que 
îes  lois  qui  sont  faites  pour  régler ies  mœurs,  doivent  parti- 
ciper de  leur  imperfec:tion  ? 

Chez  un  peuple  neuf,  les  mœurs  valent  mieux  que  les  lois; 
les  unes  sont  pures,  les  autres  insuffisantes. 

Chez  les  peuples  vieillis  dans  la  civilisation  ,  les  lois  doi- 
*"ent  s'elforcer  de  valoir  mieux  que  les  mœurs. 

Si  vous  calquez  vos  lois  sur  vos  mœurs  d'aujourd'hui, vous 
ïailes  des  mœurs  d'aujourd'hui  les  moeurs  de  toujours,  ce 
^ui  ii'::>st  pas  désirable. 

Ce  (ju'on  Ole  en  austérité  aux  lois ,  on  le  donne  en  force  , 
en  audace,   aux  passions  qui  combattent  les  lois. 

Le  législateur  d'Athènes  s'applaudissoit  d'avoir  donné  à 
son  peuple  ,  non  des  lois  parfaiies  ,  mais  les  meilleures  qu'il 
j)ùt  supporter;  il  ne  les  supporta  même  pas ,  et  l'ouvrage  de  Soloii 
ne  dura  pas  autant  que  sa  vie. 

Le  législateur  de  Sparte  s?  jeta  ,  à  la  vérité  ,  dans  l'excès  cou- 
Iraire  ;  mais  du  moins  son  ouvrage  se   maintint. 

L'excès  est  facile  à  éviter;  l'exemple  est  bon  à  suivre. Pre- 
miers magistrats  des  Français  ,  voyez  combien  les  circonstan- 
ces sont  favorables.  L'horreur  du  desordre  fait  pencher  les 
esprits  vers  l'autorité  plutôt  que  vers  la  licence.  Vous  avez 
affaire  à  un  peuple  qui  peut  fout  ce  qu'il  veut,  et  qui,  par 
l'amour  qu'il  vous  porte  ,  pourra  tout  ce  que  vous  voudrez. 
Ke  craignez  donc  pas  de  joindre  k-s  fortes  propositions  aux 
Doiîles  exemples. 

Je  ine  hâte ,  et  je  passe  à  ma  cjuatrième  proposition. 

I  V. 

L'ancienne  loi  civile  de  Prance  ,  touchant  l'indissolublHlé 
'\i  u»ari:;ge,  avoit  tî!e  die  ée  p  ir  l'esprit  de  la  religion  call-.o-- 
lique  :  mais  il  faut  bien  reniiu-qu.n-  que  cette  religion  n'ho- 
rore  pas  seak-ment  l'mdissolubiLte  comme  son  ouvrage  el  son 

(i  j  />cc  le  LijLCi'î  du   citoyen   'Sni/.'^JFiL 
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dogme ,  mais  comme  l'ouvrage  de  la  natu-re  même.  Car ,  eT 
ceci  mérite d'élre  observé  ,  bien  que  le  cateclmmène  devi«iite  , 
aux  3  eux  de  l'église,  im  hoimne  nouveau,  il  n'est  point  déga- 
ge du  mariage  aniécédent  ;  l'Église  l'a  constamment  rc connu. 

JNe  nous  accusez  donc  pas  de  l'anatisme;  ce  n'est  pas  nolro 
sanction  religieuse  que  nous  prétendons  défendre  exclusive- 
ment, ce  qui  seroit  le  caractère  du  fanatique;  c'est  ht  'l'erité 
universelle  que  nous  voulons  faire  triompher,  ce  qui  est  le 
caractère,  au  contraire,  de  la  véritable  pinlosophie. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  est  juste  de  considérer  les 
nombreux  Français  à  qui  le  divorce  répugne. 

On  nous  a  dit  hier  que  la  plupart  des  religions  admettoient 
le  divorce.  Sophisme  1  il  ne  s'agit  pas  de  la  plupart  des  religions. 
Biais  de  la  religion  de  la  plupart  :  ce  qui  est  fort  différent. 

L'erreur  est  multiple  à  l'inhni;  la  vérité  est  une. 

Malgré  l'accession  de  beaucoup  de  pays  non  catholiques, 
sur  cent  Français  il  y  en  a  encore  qualre-vnigt-dix  au  moins 
dont  le  divorce  choque  la  conscience;, conscience  avouée,  et  en 
parfaite  harmonie  avec  les  lois  de  l'Etat. 

En  leur  faveur,  on  l'annonce,  on  introduit  dans  la  Ici  la 
•éparaliou. 

C'est  une  bonne  intention,  sans  doute,  mais  une  mauvaise 
disposition. 

C'est  un  pas,  mais  un  faux' pas  vers  cette  heureuse  intelli- 
gence qu'il  importe  d'établir  entre  le:;  differens  pouvoirs  qui 
j^ouvernent  les  hommes. 

D'abord,  c'est  toujours  un  piège  mi\iheureux  tendu  par  la 
loi  aux    consciences. 

Eh  quoil  parce  qu'un  petit  nombre  peut  user  sans  remords 
du  divorce,  vous  l'offrez  à  tous! 

Alors,  pourquoi  n'avez-vous  pas  permis  la  polygamie  si- 
multanée i  car  enfin  il  peut  y  avoir,  il  y  a  des  hommes  parmi 
vous  à  qui  leur  religion  la  permet,  la  prescrit  même. 

Pourquoi  «'avez- vous  pas  fait  des  articles  réglementaires 
pour  la  répudiation  ,  comme    à  Jérusalem? 

Pour  l'exposition  des  en  fans ,  comme  à  la  Chine? 

Pour  le  sacrifice  des  femmes  sur  le  bûcher  de  leurs  maris, 
comme  dans  l'Inde? 

Car  enfin  vous  n'ayez  pas  interdit  à  ces  peuples  l'abord  sur 
vos   côtes  et  le  domicile  sur  vos  terres  ? 

Ces  conséquences  sont  absurdes,  dites-vous  ;  c'est  le  prin- 
cipe qui  est  vicieux. 

La  seule  occupation  raisonnable  pour  le  législateur  qui 
reconnoit  plusieurs  religions  dans  un  Empire ,  seroit  peut- 
-f  Ire  de  calquer  ses  lois  civiles  sur  la  religion  la  plus  anslève; 
car  alors  il  u'ordunnc  à  ceux-ci  rien  de  p'us  ;  il  ne  luit 
que  periueltre  à  ccu.\L-ià  quelquQ   chost;  di.    uioiiiâ* 
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T\  peut  gêner ,  mais  du   moins   il  ne  corrompt  pa?. 

Et  combien  ce  raisonnement  acquiert  de  force,  quand  on 
remarque ,  comme  nous  venons  de  le  faire ,  qu'ici  cette 
croyance  la  plus  sévère  est  aussi ,  dans  une  incomparable  pro- 
portion ,  la  plus   nombreuse  ! 

Voyez,  en  effet,  Législateurs,  ce  que  vous  allez  mettre 
dans  la  balance. 

Voici  sur  cent  Français  quatre-vingt-dix  catholiques  que 
vous  allez  exposer ,  de  gaieté  de  cœur  ,  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  cruel  pour  le  coeur  de  l'homme,  c'est-à-dire  à  des  remords, 
à  des  regrets  éternels.  Et  pourquoi  ?  de  peur  d'exposer  dix 
non-catholiques  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  léger  et  de  plus 
ordinaire  dans  la  vie,  c'est-à-dire   à  une  simple  privation. 

Mais  ,  dites-vous ,  n'est-on  pas  libre  d'user  ou  de  n'user  pas 
de  la  loi  du  divorce,  de  se  séparer  simplement  ou  de  faire 
suivre  la  séparation     d'un  divorce  ? 

Est-ce  sérieusement  que  vous  parlez.  Législateurs? 

Trouveriez -vous  sage  ,  légitime,  qu'un  Gouvernement  re- 
connût ,  organisât  le  duel ,  ouvrît  le  cliamp  du  combat ,  parce 
<}u'on  est  libre ,  parfaitement  libre  d'aller  ou  de  n'aller  pas 
s'y  couper  la  gorge? 

Où  seroient  l'humanité ,  la  raison  ?  où  est  le  respect  des 
hommes  et  de  la  conscience  ? 

Mais  ce  n'est  pas  tout  j  et  je  'soutiens  que  les  catholiques  , 
ou  enfin  les  sectateurs  ,  quels  qu'ils  soient ,  de  rindi;>:^olu- 
bilité,  sont  traités  par  votre  loi  avec  une  rigvieur  qui  n'existe 
pas  pour  les  autres  Français  ;  vous  organisez  pour  eux  la  sé- 
paration ,  mais  vous  avez  soin  de  dire  qu'elle  ne  pourra  avoir 
Jieu  que  pour  cause  déterminée ,  et  jamais  par  le  consente- 
ment mutuel  des  époux. 

Or,  ces  causes  déterminées  sont  au  nombre  de  trois;  les 
sévices  ou  injures  graves^  YaduUère ^  les  peines  infinnanles  : 
rien  de  plus. 

Ainsi,  tandis  que  la  voie  du  consentement  mutuel,  voie 
douce ,  selon  vous ,  et  humaine ,  sur  laquelle  vous  vous 
étendez  avec  complaisance ,  que  vous  assurez  qu'on  préfé- 
rera,  est  ouverte  aux  autres  ciloyens ,  elle  reste  fermée  à  tout 
catholique  qui ,  selon  l'expression  de  l'Orateur  du  Gouver- 
nement ,  ne  voudra  pas  fausser  sa  croyance. 

Vous  voulez  les  tirer,  et  je  ne  doute  pas  de  la  pureté  de 
vos  intentions,  vous  voulez  les  tirer,  dites- vous,  de  la  dure 
nécessité  d'opter  entra  une  lâcheté  ou  le  malheur  de  toute 
leur  rie,  et  vous  les  placez  piéciséinent  dans  celte  alterna- 
tive; car  enfin,  s'ils  veulent  se  séparer,  ils  ne  sauroient  en 
venir  à  bout  que  par  les  actions  vraies  ou  feintes  en  sévices  y 
f'i  adultère^  ou  par  la  cvadamnativn  à  des  ' peines  infa-* 
'niantes. 
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Est-ce  les  rendre  libres,  est-ce  faii-e  leur  condition  égale  à 
celle  des  autres  ? 

Quel  étrange  bienfait  que  cette  séparation  que  les  catho- 
liques les  plus  probes  ne  poun"ont  acheter  qu'en  se  diffamant , 
en  se  calomniant  publiquement,  tandis  que  les  autres  citoyens 
l'obtiendront  sous  le  nom  de  divorce ,  par  des  voies  qui  mé- 
nagent la  pudeur  ,  la  délicatesse,  qui  laissent  un  voile  officieux 
sur  les  arcanes  de  la  vie  intime  ! 

Aces  plaintes,  les  jurisconsultes  répondent  qu'ils  ont  remis 
en  vigueur  l'ancienne  séparation  ,  et  qu'elle  n'existoit  autrefois 
que  pour  des  causes  déterminées;  maii  cette  loi  jadis  étoit 
pour  tous  :  je  me  plains  aujourd'hui  d'une  distinction  fâcheuse  , 
odieuse  même,  d'une  acception  de  persomies  qui  fut  toujours 
un  légitime  sujet  de  réclamation. 

Sans  revenir  sur  le  mérite  intrinsèque  du  divorce  en  général 
ou  duconseniement  mutuel  en  particulier,  il  est  incontestable 
que  si  le  consenîemenl  mutuel  est  bon  pour  le  divorce,  il  doit 
Tétre  pour  la  séparation;  que  s'il  est  mauvais  pour  celui-ci,  il 
doit  l'être  pour  l'autre  :  toute  réponse  évasive,  sur  ce  point  , 
tourne  évidemment  dans  un  cercle  vicieux. 

Telles  sont  les  contradictions  de  la  loi  proposée  avec  un  état 
de  choses  reconnu  par  d'autres  lois  et  par  elle-même;  ce  der- 
nier rapport  me  conduit  à  ma  cinquième  proposition. 

V. 

Je  réponds  d'abord  à  un  reproche  spécieux,  mais  sans  pro- 
fondeur. 

On  m'objecte  qu'accordant ,  autant  que  je  le  faisois ,  aux 
idées  religieuses  des  cathohques,  je  ne  de  vois,  sous  peine  d'in- 
conséquence, admettre  aucune  espèce  d^  divorce,  parce  quo 
celle  croyance  n'en  admettoit  point;  ceci  est  purement  une  er- 
reur de  mots  facile  à  démontrer. 

Quand  les  registres  civils  éloient  entre  les  mains  de  la 
puissance  religieuse ,  que  le  même  organe  lioit  et  delioit  le 
nœud  conjugal  dans  l'église  et  dans  l'etai  ;  dès  que  cet  organe 
avoit  prononcé,  tout  étoit  dit  :  le  mariage  étoit  reconnu, 
proclamé,  et  avoit  tous  ses  effets.  Dans  les  cas  rares,  mais 
lrès-possibles,de  nullité  religieuse,  le  nœud  cessoit  en  même 
temp-j  d'exister  sous  les  rapports  de  conscience  et  sous  ceux 
de  police  :  point  d'embarras ,  nulle  nécessiié  d'aucune  puissance 
autre  que  l  église,  qui  étoit  l'Etat  même  sur  cet  article. 

Cet  état  de  choses,  cette  alliance  a  pu  cesser  d'exister  sans 

3ue  la  religion  en  fut  blessée  dans  son   essence  et    dans  se» 
ogmes. 
Aujourd'hui  il  peut  y  avoir  contrat  civil  et  nul  pacte  reli-» 
gieux,  pacte  religieux  et  nul  pacte  civil  ;  o»  peut  vivre  avec  l« 
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tnêmc  femme  ,  épouse  selon  la  loi ,  concubine  selon  la  cons» 
cience,épouse  selon  la  conscience,  concubine  selon  la  loi:  les  deux 
pouvoirs  agissent  dans  une  parfaite  indépendance  l'un  de  l'aulre. 

Or ,  un  époux  catholique  qui  vit  à  la  foi:-  ^consciencieuse- 
ment et  civilement  dans  une  union  légitime ,  peut  voir  c^esser 
dans  l'ordre  de  la  conscience  cette  légitimité  :  faut-il  qu'il  ne 
puisse   pas   alors  la  voir  cesser    dans   l'ordre  de   la  société  ? 

Ne  seroit-il  pas  absurde  qu'un  lien  pouvant  être  déclaré 
nul  d'un  côté ,  il  ne  pût  être   déclaré  caduc  de  l'autre. 

Ces  cas  sont  rares  ,  mais  enfin  ils  existent;  et  pou-  ne  citer 
que  des  exemples  d'une  notoriété  incontestable  ,  Louis  Xlt- 
a  éîé  démarie  dans  l'ordre  de  la  conscience  d'avec  Jeanne 
de  France ,  Henri  IV  d'avec  Marguerite  de  Valois  :  eût-il 
été  tolérable  que  ,  libres  du  côté  de  la  conscience ,  ils  fussent 
restés  enchaînés  du  côté  de  la  loi  ? 

Il  est  donc  clair  que  pour  les  catholiques,  même  les  plus 
rigides,  il  faut  un  mode  de  divorce  civil:  et  il  n'y  a  aucune 
inconséquence  a  1  admettre. 

Je  reprends  l'ordre  de  mes  propositions. 

Je  crois  avoir  prouvé  dans  le  cours  de  cette  opinion, 

1°.  Que  l'indissolubilité  convient  mieux  au  cœur  de  l'homm» 
que  le  divorce; 

2.*^.  Qu'elle  convient  mieux  à  l'ordre  des  sociétés; 

3".  Qae  tous  les  peuples  du  monde,  anciens  et  modernes, 
ont  flétri  le  divorce  dans  leur  opinion ,  et  que  par  conséquent 
il  est  esseuiiellement  mauvais; 

/f.  Que  les  lois  favorables  au  divorce  clioquent  des  lois 
chéries  et  respectées  de  l'immense  majorité   des  Français. 

Mais  à  quoi  serviroient  ces  démonstrations,  si  on  pouvoit 
me  dire:  <«  Nous  convenons  avec  vous  de  tous  ces  faits,  de 
i>  tous  ces  principes;  mais  est-il  un  seul  principe  tellement 
i>  inflexible,  qu'il  ne  demande  en  plus  d'une  circonstance  à 
>>  être  modifié  ?  y  a-t-il  une  seule  règle  qui  n'admette  quel- 
>>  qu'exception  ?  et  ne  venez-vous  pas  de  démontrer  vous-même 
i>  la  nécessité  d'exceptions  civiles  pour  répondre  à  des  cas 
»  résultans  du  code  religieux,  même  le  plus  austère? 

»  Or,  ici  ce  sont  des  exceptions  que  nous  vous  présentons. 
>*  Nous  prétendons,  conmae  vous ,  que  l'indissolubilité  est  le 
•>>  principe,  lu  loi;  nous  reconnoissons  que  le  contrat  est  per- 
>>  péluel  par  sa  destination,  que  le  mariage  doit  être  un  état, 
»  et  non  pas  une  situation.  Nous  sommes  donc  d'accord, 
%'>  puisqu'en  méniP  temps  vous  ne  vouiez  pas  une  règle  sans 
>>  exceptions,  que  vous  en  admettez  même  iorniellement». 

A  cela  je  réponds  :  <,<•  Je  vois  ,  tu  eflel ,  dans  vos  considéra- 
^>  tionspréliininaiies,  ce4  déchu ations  et  ces  principes  qui  sont 
V»  les  miens  j  inai^  par  l'effer  de  votre  dispositif  tout  s'iyier- 
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h  vertit,  le  filvorce  devient  la  loi,  l'Indissolubilité  l'excep- 
»»  lion.  »> 

Le  divorce  n'e$t-il  pas  véritablement  la  loi,  quand  il  est  tel- 
Jement  organisé,  qu'il  peut  être  prévu,  calcule  ,  quand  il  dé- 
pend du  justiciable  de  dissoudre  le  lien,  et  qu'il  ne  dépend 
pas  du  magistrat  de  le  maintenir  ? 

Le  mariage  est-il  autre  chose  qu'une  situation  ,  quand  il 
est  au  pouvoir  des  époux  de  le  renverser  et  d'y  substituer  un 
autre  lien? 

Or  ici  incontestablement  des  époux  sans  délicatesse  (  et  c'est 
pour  ceux-là  principalement  que  les  lois  sont  faites  ),  les  époux, 
dis-J8,  sans  pudeur  ,  tiennent  dans  leur  main  la  loi,  la  sentenca 
du  juge  ,  toute  leur  destinée. 

Ils  peuvent  se  dire  à  eux-mêmes:  moyennant  tel  procédé,- 
tel  jour  ,  à  telle  heure  je  ferai  prononcer  mon  divorce  ;  tel 
jour,  à  telle  heure  je  me  remarierai  avec  mon  adultère,  avec 
ma  concubine. 

La  loi  s'y  oppose  formellement  ;  on  l'éludera  ,  rien  n'est  pluâf 
aise  :  l'aJulrère  légal  ne  sera  point  le  véritable  séducteur  ;  la  con- 
cubine qui  paroîtra  dans  la  procédure  sera  une  mercenaire  louée 
pour  le  rôle.  Cette  prévoyance  n'est  point  un  jeu  de  l'imagina- 
tion ;  ces  sublUes  turpitudes  se  passent  à  sept  lieues  de  nos  fron- 
tières ;  elles  se  naturaliseront  chez  nous  bien  vite;  et  plus  le  di- 
vorce même  sera  difficile  par  les  voies  qui  respectent  la  pu- 
deur,  et  en  même  temps  facile  par  les  voies  honteuses,  plus 
les  époux  d'une  moralité  équivoque  et  incertaine  se  laisseront 
aller  à  ces  moyens  expeditifs qui  seront  un  scandale  horrible, 
«ne  véritable  calamilé  publique. 

Mais  cette  loi  qui  sous  beaucoup  de  rapports  est  d'une  fa- 
cilité déplorable,  dans  certaines  circonstances  elle  est  de  fer, 
et  vous  i'allez  voir. 

J'y  lis  que  le  divorce  par  consentement  mutuel  Jie  pourra 
avoir  lieu  après  viti^  i  ans  de  mariage ,  ni  lorsque  la  femin» 
aura  quarante-cinq  ans. 

Si  l'article  disoit  qu'une  femme  de  quarante-cinq  ans ,  lors- 
c[u'e!le  en  a  passé  vingt  dans  le  même  lien,  ne  pourra  en 
élre  répudiée,  j'en  honorerois  l'iutenlion  ,  j'en  approuveroiî^  1» 
disposition;  mais  ici  les  deux  cas  sont  bien  distincts  :  l'un, 
quand  les  deux  époux  ont  vmgt  ans  de  mariage ,  ce  qui  peut 
iivoir  lieu  pour  tous  deux  bien  avant  quarante  ans  ;  l'autre  , 
lorsque  la  femme  a  quarante-cinq  ans ,  quelque  date  qu'ait 
d'ailleurs  le  lien. 

Or  voici  ce  qui  peut  résulter  de  cet  article  de  la  loi,  II  ne 
s'agit  plus  de  délicatesse  de  conscience  :  ceci  est  ^x)ur  tout  le 
iiioride. 

Ihi  jeune  ho:nme  de  dix-huit  an.s,  moins  âgé  même,  ob- 
«édtt  pur  des  parcas  que  dirigc;ut  des  vues  ambiti6a-ie4  ou  eu- 
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pides,  épouse  «ne  femme  de  plus  clé  quarante  ans.  Je  te 
suppose  de  la  croj^ance  la  p'us  sévère,  à  plus  forte  raiso» 
s'iJ  appartient  aux  autres.  Il  se  repent  ;  ses  parens  meurent , 
eu  rougissent  de  leur  tyrannie;  l'epuuse  consent  à  la  dissolu- 
tion d'un  lion  qui  joint,  pour  ainsi  dire,  le  mort  au  vivant. 
X' autorité  religieuse  en  reconnoît  toujours  la  nullité  quand  la 
violeiue  etl  prouvée,  et  ici  je  Ja  suppose.  Eh  bien  I  tout 
cela  est  vain,  tout  e^t  proscrit  pour  eux;  leur  volonté  n'est 
rien,  la  loi  civile  est  intlexible  :  point  de  rupture  du  lien  par 
consentement  mutuel,  mais  à  la  vérité  les  infâmes  moyens 
<le  causes  déterminées  que  la  délicatesse  la  plus  vulgaire  in- 
terdit. Celte  position  est-elle  juste  ,  est-elle  raisonnable? 

iMais  sortons  des  détails  et  des  exemples ,  pour  rentrer  dans 
la  \hèse  générale. 

Toute  la  moralité  des  lois  sur  le  divorce  réside  ,  selon 
moi ,  dans  ce  principe  simple  et  fécond ,  i/ue  la  dissolution. 
Julien  cixil  ne  soit  jcvinais  absolument  impossible  pour  per- 
sonne ,  quelle  soit  toujours  incertaine  pour  tous  ,  qu'on  n'en 
•puisse  jamais  calculer  t époque. 

Que  la  séparation  soit  uniforme  pour  tous  ,  qu'elle  puisse  s'o- 

Férer  sans  scandale;  elle  est  provisoire,  elle  appartient  à 
ordre  public  ,  elle  convient  à  tous  :  nulle  conscience-  n'y 
répugne. 

iMais  quant  à  la  dissolution ,  pour  lui  donner  ce  caractère 
d'incertitude  qui  en  fait  la  moralité,  j'invoque  un  pouvoir 
discrétionnaire,  et  j'avoue  que  je  n'en  connois  point  de  trop 
éminent  ,  de  trop  auguste.  Ce  n'est  pas  l'exemple  de  nos 
voisins,  c'est  ma  propre  conviction  à  laquelle  je  me  range. 

De  même  que  pour  le  premier  lien  qui,  selon  vous,  est, 
de  sa  nature ,  perpétuel ,  vous  avez  exigé  le  consentement 
dn  père ,  selon  la  nature. 

De  m.eme  pour  un  second  lien  qui,  lorsque  le  premier 
n'est  pas  rompu  par  la  nature,  ne  peut  être  qu'une  modifi- 
cation de  la  société,  une  exception  de  la  loi;  je  vous  ren- 
voie à  vos  pères  selon  la  loi ,  aux  patriarches  de  la  grande- 
famille  ,  à  ce  pouvoir  vraiment  paternel ,  qui  a  tant  mérité  dô 
la  reconnoissauce  publique,  qui,  par  de  si  grands  actes,  a 
prononcé  le  mariage  du  premier  magi.Urat  et  du  peuple  , 
rendu  à  la  grande  famille  tant  de  membres  errans  ,  et  par 
ce  droit  de  grâce  que  la  France  seule  entre  les  peuples  s'é- 
tonnoit  de  ne  pas  avoir ,  a  replace  dans  la  justice  humaine 
cette  miséricorde  qui  en  est  inséparable. 

Voj'ez  combien  i;e  système  se  combine  heureusement  avec 
une  institution  récente  ,  et  qui  portée  un  grand  caractère  d'u- 
lilité  publique,  de  moralité,  de  paternité  :  je  veux  dire  réta- 
blissement des  sénaloreries. 

iDe  toutes  les  parties   de  la  République  le  Sénat  recevroît 

les 
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les  demandes  des  éponx  séparés  par  arrêt  des  tribunaux.  .Te 
veux  que  les  demandes  soient  individuelles  ;  qu'elles  portent 
seulement  le  nom ,  l'âge ,  le  domicile ,  la  profession  des 
époux;  à  quelle  communion  religieuse  ils  appariienneiif  ;  la 
date  du  jugement  de  séparation  :  point  de  plaintes,  point  ce 
griefs  pour  d'aulres  faits. 

Les  demandes  seront  classées  par  arrondissement  de  tribu- 
naux d'appel. 

Lorsqu'un  Sénateur  partira  pour  aller  exercer  Tinfluence 
bienfaisante  de  sa  magistrature  sur  cet  arrondissement  on 
lui  remettra  les  requêtes  qui  en  seront  venues. 

On  lui  dira  :  «  Père  conscrit,  allez  et  voyez  !  Ecoutez 
>>  l'opinion  publique ,  la  véritable  opinion  qui  se  numi- 
»  feste  d'une  manière  bien  plus  sûre  dans  les  confabula- 
»  tions  familières  et  paisibles  que  dan<  des  enquêtes  et  des 
»  procédés  solennels  :  vos  rapports  éclaireront  la  conscience 
»  du  Sénat  >>. 

A  son  refour ,  il  rendra  compte  des  différens  rensei'^ne- 
mens  qu'il  aura  pris  sur  les  différentes  requ^^fes  el  leurs  auteurs. 

Celu.-ci,  dira-t-il  au  sénat ,  est  un  misérable  souillé  de  fous 
les  crimes  ;  il  est  bon  qu'il  ne  soit  plus  en  sa  puissance  de  faire 
des  malheureux. 

Celui  -  là  est  égaré  par  une  passion  qui  ne  peut  que  faire 
son  malheur  :  il  est  bon  de  préserver  celui-ci  d  un  regret  cer- 
tain et  éternel. 

Celui-ci  a  des  raisons  plausibles.  La  croyance  religieuse  ne 
s'oppose  point  au  divorce  :  nous  ne  le  mettrons  point  aux: 
prises  avec  sa  conscience. 

Ce  dernier  appartient  à  une  communion  qui  interdit  le  divorce  - 
mais  l'autori'é  régulatrice  de  sa  conscience  a  déclaré  que  son 
lien  n'existoit  pas  ;  nous  pouvons  sans  crainte  déclarer  qu'il 
n'existe  plus.  Alors  un  Sénatus-consulle  sera  prononcé.  Dans 
les  autres  cas,  la  requête  restera  au  néant  sans  que  rien  puisse 
obliger  le  Sénat  à  prononcer. 

Tel  est  en  aperçu  un  système  que  Je  ne  serons  pas  en  peine 
de  compléter  et  de  justifier  dans  les  détails,  si  le  principe  en 
obtenoit  quelques  suffrages. 

Ce  système  est  plus  juste  et  plus  conséquent  que  le  vôtre; 
car  le  divorce  civil,  le  seul  dont  la  loi  s'occupe,  y  est 
toujours  absolument  et  également  pos-^ible  pour  tous. 

En  même  temps  ,  il  est  plus  moral ,  plus  polificfue;  car  le 
divorce  y  est  toujours  parfaitement  incertain  pour  tous,etsou'îlrait 
à  tous  les  calculs,  à  toutes  les  spéculations  qui  sont  la  source  de 
touteimmoral.té,  le  poison  de  l'union  conjugale,  la  corruption 
de  la  pensée  des  époux. 

Par  mon  plan ,    très  -  peu  de  demandes  en  divorce  auront 
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lieu  ,  à  cause  de  l'incertitude  de  l'issue  ;  bien  moins  encore 
de  divorces  seront  prononcés,  puisqu'il  faudra  la  solennité  d'un 
Sénatus  -  consuUe  ;  et  par  un  effet  non  moins  certain,  il  y 
aura  un  bien  plus  petit  nombre  de  séparations  ,  puisqu'il  faut 
compter  de  moins  toutes  celles  dont  le  principe  seroit  l'espoir 
calculé  d'un  nouveau  mariage. 

Enfin,  ce  sj'stème  simule,  grave,  silencieux,  me  paroît 
concilier,  autant  qu'il  est  iiumainement  possible  de  le  faire, 
tout  ce  qu'on  doit  à  l'ordre  de  la  société ,  tout  ce  qu'indi- 
diquent  la  counoissance  du  cœur  humain ,  le  respect  de  la 
1  berté  ,  de  la  conscience  ,  de  la  pudeur  publque. 

Il  efface  cette  démarcation  toujours  odieuse,  cette  double 
jurisprudence  introduite  par  des  citoyens  d'un  même  Empire 
dans  l'établissement  parallèle  de  la  séparation  pour  les  uns  et 
du  divorce  pour  les   autres. 

L'autorité  discrétionnaire  appelée  à  prononcer  est  élevée 
fort  au-dessus  de  louîe passion,  de  tout  intérêt  autre  que  celui 
delà  pairie;  elle  sera  ce  qu'une  autorité  suprême  doit  être 
pour  les  hommes ,    une  seconde  providence. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  en  Anj^leterre  ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  disparité  des  procédures,  un  grand  acte  natio- 
nal est  nécessaire  pour  un  divorce;  aussi  il  n'y  en  a  pas  eu 
deux  cents  depuis  plus  de  deux  cents  ans.  En  France  ,  oix 
les  tribunaux  le  prononcent ,  dans  l'an  lo  seulement  Paris 
seul  en  a    comp'é  plus  de  mille. 

CTest  ainsi,  Tribuns ,  que,  dans  un  noble  exercice  de  la  raison , 
mais  dans  le  silence  des  passions,  tous  gouvernés  et  gouvernans , 
justiciables  et  magistrats  ,  diffèrent  quelquefois  d'opinions  una- 
nimes ,  d'affections  et  de  pensées.  Nous  travaillons  avec  une 
«ainte  émulation  à  donner  au  peuple  finançais  les  meilleures 
lois. 

Serions-nous  encore  destinés  à  être  distraits  de  ces  utiles 
occupations  ? 

Quoi!  ni  la  victoire,  ni  la  sagesse  plus  grande  que  la  vic- 
toire, n'ont  pu  étouffer,  désarmer  de  jalouses  inquiétudes! 

Certes,  si  une  nation  heureuse  et  florissante  dans  ses  cités 
et  dans  ses  campagnes,  forte  de  la  sagesse  de  son  administra- 
tion,  brillante  de  l'éclat  des  arts,  sait  aj^précier  une  paix  qui 
double  pour  elle  la  jouissance  de  tant  de  biens ,  c'est  sans  doute 
la  nation  française. 

Mais  aussi,  si  une  nation  invincible  dans  son  courage,  iné- 
branlable dans  ses  armées,  infatigable  dans  ses  travaux,  pleine 
d'amour  et  de  confiance  dans  ceux  qui  la  dirigent,  exaltée  par 
les  souvenirs,  et  susceptible  d'espérance,  doit  redouter  peu  la 
guerre,  c'est  encore  la  nation  française. 

De  quoi  ne  fut-elle  pas  toujours  capable  quand  à  la  cou- 
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stience  de  3a  force  elle  unit  celle  du  génie  et  des  vertus  de  jeè 
chefs. 

Depuis  Henri  IV  celte  harmonie,  cette  hem-euse  corres- 
pondance, n'avoient  pas  existé  au  même  degré  :  en  avez-vous 
calcule  les  résultais,  rivaux  imprudens  et  jaluux? 

Et  vous,  magistrats  suprêmes,  poursui^'ez  la  route  que  vous 
vous  éies  tracée.  Inous  vous  remercions  d'une  fermeté  digne 
de  vous;  nous  vous  remercions  d'une  modération  qui,  à  la 
tête  d'un  tel  peuple,  ne  sauroit  être  calomniée.  Heureux  d'a- 
voir déposé  dans  cet  épanchement  solennel  l'expression 
d'une  confiance  inaltérable  et  d'un  dévouement  sans  bornes  » 
les  organes  du  peuple  poursuivront  paisiblement  leurs  travaux 
constitutionnels  sous  la  garde  puissante  de  ceux  qui  tiennent 
pour  lui  l'epee  et  le  bouclier. 

Par  les  raisons  que  j'ai  déduites,  je  pense  que  la  loi  pro- 
posée sur  le  divorce  ne  peut ,  sans  de  graves  inconveniens  , 
être  adoptée  telle  qu'où  la  présente. 

Discours  prononcé  le  3o  ventô.'^e  an  XI  au  corps 
législatif  par  le  G.  Gillet  (de  Seiue-et-Oise  ), 
un  des  orateurs  du  Tribunal, 

Sur  le  7®.  projet  de  loi.  Titre  VI  du  Code  ciuily 
relatif  au  Divorce. 

Quand  on  parle  du  divorce ,  il  est  trop  commun  de  con- 
fondre deux  caractères  de  la  loi  qui  sont  essentieUeraent  dis- 
tincts ;  savoir,  celui  de  la  loi  qui  autorise ^  et  celui  de  la  lot 
qui  tolère;  la  disposition  qui  établit^  et  celle  qui  ne  fait  que 
limiter  ce  qui  déjà  subsiste. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  but  du  législateur  est  le  bien.  Dans  le 
«econd  ,  il  s'occupe  seulement  à  diminuer  la  somme  du  mal. 

Là  il  a  pour  guide  la  morale,  c'est-à-dire  ce  type  régulai  eur 
de  ce  que  les  mœurs  ont  de  meilleur  et  de  plus  utile.  Ici ,  il  opère 
sur  les  mœurs,  telles  quelles  sont,  comme  ces  geuics  que  quel- 
ques philosophes  nous  représeuient  luKanî  dans  leurs  créations 
contre  une  matière  impariaite  et  rebelle. 

C'est  à  cette  dernière  classe  qu'appartient  la  loi  proposée  :  soa 
objet  n'est  pas  de  créer  au  profit  des  passions  une  liberté  nou- 
velle, mais  bien  plutôt  de  faire  en  sorte  que  la  liber, e  naturelle 
dont  elles  abusent  ne  resîe  pas  indépendante  en  ses  écarts. 

Sans  doute  ,  à  ne  contempler  dans  le  mariage  que  le  principe 
de  son  institution  ,  la  permanence  est  son  état,  la  perpétuité  soa 
vœu,  l'iadivisibilite  entre  les  deux  époux  sa  condition  natu- 
relle. 
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Mais  aie  considérer  dans  ses  effets,  tels  que  la  marcIie  de  ïa 
société  nous  le  représente,  tous  ne  répondent  pas  à  la  dignité 
de  ce  grand  contrat;  il  est  des  atteinles  qui  le  brisent,  il  est  des 
résistances  qui  en  soulèvent  tous  les  fondeniens. 

Ces  atteinles  et  ces  résistances  seront-elles  comptées  pour  rien 
par  le  législateur  ?  Croira-t-il  qu'elles  seront  sans  danger ,  du 
moment  qu'il  aura  proclamé  qu'elles  seront  sans  remède;  et  sa- 
tisfait d'avoir  établi ,  par  une  théorie  générale,  que  l'union  con- 
jugale est  toujours  eniiere  ,  dédaignera-t-il  de  s'occuper  de  ce  qui 
altère  son  intégrité  dans  la  pi'atique  ?  Conserver  pav  de  telles  ma- 
ximes, ce  seroit  détruire.  Qui  est-ce  qui  ne  voit  pas  en  effet 
que  bientôt  le  mariage  seroit  a^nsi  livré  à  l'anarchie  de  toutes 
les  passions  ,  et  que  le  principe  des  devoirs  entre  les  époux 
seroit  corrompu  des  que  tous  deux  avec  le  même  droit  de  les 
exiger  ,  seroient  dans  la  même  impuissance  de  se  les  faire 
rendre. 

Aussi  fut-ce  toujours,  pour  ceux  qui  présidèrent  aux  institu- 
tions des  peuples  ,  un  soin  important  que  de  régler  quelle  con- 
duite doit  éire  tenue  à  l'égard  des  époux  qui  manquent  aux 
conditions  essentielles  du  contrat  destiné  aies  unir. 

C'est  une  pensée  commune  à  tous  qu'il  faut  en  ce  cas 
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DE  DESORDRE.  Et  véritablement  esi-il  d'autre  moyen  par  lequel 
l'autorité  soit  capable  d'opérer  sur  des  passions  qui ,  par  leur  ac- 
tivité renaissante  et  sur-tout  par  l'asile  domestique  où  elles  se 
réfugient ,  échapperoient  sans  cesse  à  sa  puissance  ? 

Si  donc  les  systèmes  différent  à  cet  égard ,  c'est  seulement 
sur  les  effets  et  la  durée  qui  doivent  suivre  (  alors  qu'elle  devient 
nécessaire  )  la  cessation  de  la  société  conjugale. 

Dans  les  pays  oii  le  célibat ,  placé  sous  les  auspices  de  la  reli- 
gion ,  est  un  état  respecté ,  les  mariages  étant  moins  multipliés  , 
î'iufortune  de  ceux  qui  sont  désunis  y  eàt  aussi  moins  géin-rale- 
ment  sentie;  et  s' il  y  arrive  que  la  société  conjugale  doive  cesser, 
les  retraites  sacrées  ,  que  la  même  religion  protège,  offrent  à  la 
femme  un  asile  honorable  si  elle  n'est  que  malheureuse ,  une 
sauve-garde  pour  ses  moeurs  si  elle  est  coupable  :  on  a  donc  pu  , 
sans  inconséquence ,  dans  un  tel  ordre  de  choses  ,  lui  interdire 
la  faculté  de  contracter  de  nouveaux  nœuds  ;  la  situation  oii  elle 
se  trouve':  alors  placée  est  celle  de  la  séparation  de  corps. 

Dans  les  pays,  au  conti-aire,  où  le  mariage  a  plus  de  faveur, 
oùla  femme  hors  le  mariage  ne  peut  guère  prétendreà  la  considé- 
ration ,  s'il  arrive  qu'elle  soit  forcée  de  sortir  de  la  société  conju- 
gale qu'elle  a  contractée,  il  est  convenable  de  lui  permettre  d'en 
former  une  autre.  Sans  cela,  que  seroit  sa  situation  dans  le  mon- 
de, sinon  une  situation  toujours  équivoque  aux  yeux  du  public, 
inquiétante  pour  les  mœurs  et  périlleuse  pour  elle-même?  C'est 
celle  iaculié  d'un  second  iiiariage  qui  lui  a  été  ouverte  par  lo 
divorce. 
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Le  premier  de  ces  systèmes  a  subsisté  chez  nous  tant  qu'ont 
subsisté  aussi  dar.s  tqute  leur  vigueur  les  autres  institutions  avec 
lesquelles  il  se  lie,  c'est-à-dire  pendant  plusieurs  siècles  j  et  il  con- 
serve encore  sur  les  consciences  une  grande  influence,  appuyée 
}  ar  de  nombreux  et  d'elocruens  détènseurs  :  indépendamnlent 
des  idées  religieuses  qui  le  consacrent,  on  ne  sauroit  disconve- 
nir que  l'indissolubilité  qu'ilniaintient  dans  le  mariage  ne  soit  un 
caractère  très-imposant,  ajouté  à  sa  dignité. 

D'un  autre  côté ,  le  secoiîd  sj^stème  est  celui  d'un  grand  nombre 
de  familles  que  la  Eépubliqiie  a  réunies  dans  son  sein,  et  sui* 
lesquelles  s'étend  aujourd'hui  l'empire  des  lois  françaises.  Depuis 
douze  ans  ,  il  a  prévalu  dans  notre  législation,  comme  mieux 
approprié  à  l'ordre  actuel  des  choses  ,  ou  la  seule  ressource  dé- 
cente qui  reste  aux  iemnies  contre  les  maux  du  mariage,  c'est  le 
mariage  même.  Sous  ce  rapport ,  il  est  plus  conséquent  aussi 
avec  tous  les  principes  favorables  à  la  population;  et  c'est  pour 
cela,  sans  doute,  que  l'immortel  &u\e\xr  àe  t  Espri  t  des  Lois  a  dit 
que  le  divorce  a  ordinairement  une  grande  utilité  politique. 

Entre  ces  deux  doctrines  rivales  ,  citoyens  Législateurs  , 
pourquoi  nous  mettrions  -nous  dans  la  nécessité  de  choisir? 
Choisir  l'une ,  ce  seroil  rejeter  l'autre  ;  et  toutes  deux  cepen- 
dant peuvent  avoir  leurs  avantages,  suivant  les  scntimens  , 
les  personnes  et  les  circonstances.  Il  semblt^  même  qu'en  con- 
courant ensemble  elles  s'enlèvent  mutuellement  quelques-uns 
des  inconvéniens  qu'elles  pourroient  avoir  dans  la  pratique  ,  si 
elles  etoient  exclusives.  D'ailleurs  ,  la  loi  que  vous  avez  portée 
sur  le  mariage  a  déjà  établi  le  principe  du  divorce  ;  et  votre 
respect  scrupuleux  pour  la  liberté  des  consciences  vous  avertit 
de  ne  point  proscrire  la  séparation  de  corps. 

Le  Tribunat,  en  discutant  le  projet  proposé,  s'est  donc  bien 
inoins  attache  à  examiner  lequel  des  deux  moyens  éloit  pré- 
férable, qu'à  voir  comment  ils  avoient  été  concilies  ,  dans  quel 
cas  et  sous  quelles  conditions  l'un  et  l'autre  avoientpu  être  admis. 

La  pensée  générale  qui  l'a  occupé  dans  cet  examen  ,  c'est 
que  la  société  conjugale  devoit  êti'e  soigneusement  conservée, 
tant  qu'il  n'étoit  pas  évident  que  ses  fondemens  principaux 
étoient  déjà  ruinés. 

Or ,  comme  le  premier  de  ces  fondemens  est  l'indivisibilité 
entre  les  époux  ,  il  ne  faut  qu'en  bien  approfondir  toutes  les 
conséquences ,  et  l'on  discernera  clairement  par  quelles  infrac- 
lions  le  traité  se  trouve  rompu. 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  la  famille  :  ainsi  la  femme 
adultère  rompt  le  contrat  ,  elle  qui  trouble  par  uu  sang 
étranger  le  sang  de  son  époux  qu'elle  doit  transmettre  à  ses 
enfans ,  elle  qui  altère  dans  son  principe  cette  affection  mu- 
tuelle qui  doit  unir  les  frères  ,  elle  qui  comprime   jusque  dans 
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le  cœur  de  son  mari  cet  abandon  au  sentiment  de  la  nature  , 
qui  est  le  plus  doux  charme  de  la   paternité. 

Cette  indivisibilité  est  celle  de  la  vie  domestique  :  ainsi  le 
mari  adultère  rompt  le  contrat  lorsqu'il  ose  partager  sa  mai- 
son entre  la  couipajiP.e  honorable  de  ses  jours  et  la  méprisable 
complice  de  ses  propres  débauches.  Malheureux  !  qui  flétrit 
par  une  concurrence  avilissantela  diguUelegitimc  de  son  épouse, 
c^ui  convertit  en  alïronts  les  hommages  qui  lui  sont  dus ,  et 
qui  ose  donnerlui- même  le  scandaleux  exemple  de  la  toi  violée! 

Cette  indivisibilité  est  celle  des  aiiéciions ,  telle ,  disent  quel- 
ques doctes,  que  la  femme  ne  doit  pas  se  montrer  ditterente 
à  l'égard  de  son  Uiari  qu'a  l'égard  de  soi ,  ni  le  mariauire  envers 
sa  femme  qu'il  n'est  envers  lui-même.  Ainsi,  celui-là  des 
deux  rompt  le  contrat ,  qui ,  au  lieu  de  l'intérêt  que  la  nature 
inspire  à  chacun  pour  sa  propre  conservation  ,  ne  manifeste 
envers  la  moitié  qu'il  s'est  associée  que  des  seutimens  destruc- 
teurs ,  soit  qu'il  attente  à  sa  sûreté  par  des  excès  ,  à  sa 
sécurité  par  AQ^sévices^ow  à  sonhoinieurpar  àe?>  injures  graves^ 

Cette  mdivisibiliié  est  celle  de  tous  les  droits  ^ociaux  :  ainsi 
celui-là  rompt  le  contrat  qui ,  par  sa  propre  faute  ,  dégrade 
son  existence  ci^  ile  ;  et  tel  est  le  sort  de  celui  qui  tombe  dans 
une  peine  infamante.  Lui-même  a  changé  la  nature  de  l'asso- 
ciation ,  lorsqu'au  lieu  de  cette  chaîne  honorable  que  les  époux 
doivent  porter  ensemble ,  il  ne  lui  laisse  plus  à  partager  avec 
lui  que  la  chaîne  honteuse  d'un  criminel. 

Là  se  trouvent  restreintes ,  par  la  loi  proposée  ,  toutes  les 
causes  par  lesquelles  la  société  conjugale  peut  cesser  à  la  de- 
mande d'une  seule  des  parties.  El  toutes  ces  causes  sont  prises 
de  la  réciprocité  même  de  leurs  obligations. 

Si ,  dans  ces  cas  divers ,  le  traite  perd  ses  effets  ,  sur  la 
réclamation  d'un  seul  des  époux ,  c'est  que  l'autre  par  ses 
atteintes  même  a  épuisé  le  droit  qu'il  avoit  de  concourir  à 
former  la  volonté  commune  ;  sa  conduite  est  une  provocation 
antérieure  à  la  poursuite,  et  qui  en  devient,  l'aveu.  Quand  la 
demande  commence ,  déjà  le  contrat  n'est  plus  entier  ,  et  l'aclei 
définitif  qui  doit  prononcer  ne  fera  qu'étendre  par  la  loi ,  jus- 
qu'à l'époux  qui  souffre  ,  un  affranchissement  oii  son  adver- 
saire avoit ,  par  ses  propres  infractions ,  osé  se  placer  lui-même. 

Sur  tous-ces  points  divers,  le  système  du  divorce  et  celui 
des  sépai-ations  marchent  ensemble  ;  les  causes  qui  motivent 
i'un  sont  celles  aussi  qui  motivent  l'autre:  tous  deux  exigent 
une  instance  juridique  j  il  n'y  a  que  les  formes  qui  soient 
diflêrentes. 

Celles  de  la  séparation  n'ont  rien  qui  les  distingue  des 
autres  actions  civiles  qui  touch(*nt  au  droit  public  ;  seulement 
il  est  aisé  de  sentir  qu'il  faudra  toujours  ur.e  preuve  solennelle 
eur  les  faits  allégués ,  et  qu'd  ne  suffira  pas  de  la  recomiois- 
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sance  et  de  l'aveu  rîes  deux  parties  ;  autrement  la  proce'dure 
lie  feroit  que  couvrir  un  cousenteaient  mutuel  qu'au  moins 
on  a   voulu  repousser  dans  cette  sorte  d'aclion. 

Les  fornies  du  divorce  sont   infiinuient  plus    compliquées  , 
et  l'on  y  remarque  quatre  degrés  diiferens. 
I».  Une  vérification  préparatoire  et  secrète. 
2.°.  Une  discussion  préliminaire  pour  examiner  si  la  demande 
sera  admise  ou  si  elle  sera  rejetée. 

3°.  Une  instruction  publique  et  décisive. 
4^.  L'examen  du  fond  et  le  jugement  définitif. 
Chacun  de  ces  degrés  est  rempli  par  des  formalités  rigou» 
reuses  ;  il  est  prolongé  par  les  intervalles  que  peut  ménager 
la  sage  lenteur  de  la  justice  ;  il  n'est  accessible  qu'autant  que 
la  partie  demanderesse  elle-même  assiste  à  tout  ce  qui  se  p?.sse, 
et  garantit  au  juge  par  sa  présence  la  sincérité  de  ses  plaintes 
et  la  persévérance  de  sa  résolution. 

Par  ces  sages  mesures ,  la  liberté  du  divorce  n'en  est  plus 
la  licence,  et  notre  jurisprudence  sur  celte  matière  a  des  limites 
nouvelles  qu'elle  ne  connoissoit  pas  depuis  la  loi  de  1792. 

En  effet  celte  loi  joignoit  à  des  formes  moins  prévoyantes 
un  plus  grand  nombre  de  motifs ,  pour  lesquels  un  seul  des 
époux  pouvoit  être  admis  à  faire  prononcer  le  divorce  :  tels 
étoient  les  cas  de  démence  ow  fureur  ^  ceuTC  cF ah andou^cQnX 
c[ incompatibilité  cïhume.ur  et  de  caractère,  Notre  examen 
sur  la  loi  proposée  eût  é!é  imparfait ,  si  nous  n'eussions  pris 
soin  de  discuter  pourquoi  ces  causes  de  divorce  encore  exis- 
tantes aujourdliui ,  ont  été  interdites  pour  l'avenir. 

Sans  doute  l'époux  dont  l'esprit  s'aliène  ,  n'est  plus  ,  sous  le 
rapport  de  l'une  de  sesfacubes  les  plus  essentielles,  le  même 
être  que  celui  avec  qui  l'union  avoit  été  contrrxtée.  Mais  dans 
cette  altérai  ion  cruelle  il  n'y  a  rien  de  son  fait  ni  de  sa  volonté  , 
et  l'on  ne  peut  pas  dire  de  lui  qu'il  a  rompu  le  contrat.  Quand 
il  garde  sa  foi ,  pourquoi  donc  celle  de  son  associé  seroit-elle 
dégagée?  et  oii  seroit  la  sublimité  des  devoirs  du  mariage  , 
où  seroit  sa  dignité  ,  si,  borne  à  une  simple  association  de  plai- 
sirs ,  il  n'étoit'pas  bien  plus  enc;)re  une  assistance  généreuse 
que  deux  foibles  créatures  se  prêtent  contre  tous  les  maux  de 
riiumanilé  et  un  mutuel  entre-support  dans  la  carrière  dou- 
loureuse de  la  vie. 

V abandon  semble  un  motif  plus  spécieux ,  mais  ce  mot 
présente  une  idée  complexe  :  d'abord  celle  de  l'éloignement, 
qui  est  un  fait,  et  celle  du  délaissement,  qui  est  une  intention. 
Or  si  le  la;t  peut  être  aisément  constaié,  il  en  est  autrement 
de  l'intention,  qui  souvent  est  contraire,  et  presque  toujours 
équivoque.  De  cette  ambiguïté  peuvent  naître  des  prétextes 
trop  faciles  pour  iranchir  les  engagemens  du  mariage  ;  les 
exemples  n'en  sont  pas  rares,  et  peut-être  leur  multiplicité 

X.  à. 
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nous  annonce-t-elle  assez  quelle  fut  l'intention  du  Xëc^islafenr, 
Dans  le  temps  de  nos  tempêtes  politiques,  il  voulut  qu'il 
restât  une  planche  secourable  aux  débris  des  familles  enve- 
loppées dans  le  naufrai^e.  Mais  aujourd'hui  le  calme  heureux 
dont  nous  jouissons  nous  permet  d'oublier  cette  ressource  cora- 
me  inutile,  et   de  la  repousser   comme  funeste. 

A  l'ejard  de  Hitico  rpatibilité  ^  Montesquieu  dit  que  là  où 
2a  loi  établit  des  causes  t^ui  peuvent  rompre  le  mariage^ 
t  incompatibilité  est  ui  plus  forte  de  toutes  (  i  ). 

Couiujent  doue  se  faii-il  que  chez  nous  elle  en  ait  été  tout 
à  la  ioib  la  plus  frivole  et  la  plus  abusive ,  et  d'où  vient  ce 
decri  public  qui  la  difiame  de  toutes  parts  ?  est-ce  le  plus 
proton  i  de  nos  écrivains  politiques,  ou  bien  est-(;e  l'expérience 
qui  nous  a  trompés  ? 

Wi  l'un  ni  l'autre,  Citoyens  ;  c'est  de  la  loi  elle-même  que 
vient  toute  l'erreur. 

La  \eritable  incompatibilité,  il  faut  l'avouer,  est  le  plus 
grand  des  ôbslac'es  dans  la  société  conjugale.  Elle  ne  la  rompt 
pas  seulement ,  elle  i'empèche  même  de  naître.  En  lui  laissant 
toutes  les  apparenct  s  matérielle? ,  elle  lui  enlève  son  princi- 
pal iieu  ,  qui  est  celui  d.'s  senlmens  et  des  affections.  Deux 
époux  qui  doivent  s'appartenir  l'un  à  l'autre  tout  ent  ers  de- 
meureui  étrangers,  ou  ennemis  par  leurs  penchans,  par 
leuis  habitudes,  par  toutes  les  facultés  de  leur  ame.  S'il  est 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  sans  consentement,  comment 
pourroit-on  dire  cju'.l  existe  une  société  conjugale  là  ou  ce 
consentement  est  repoussé  par  la  continuité  d'une  aversion 
in/iucible  ? 

Mais  pour  que  l'incompatibilité  ait  tous  ces  caractères,  il 
fiiut  qu'eiîe  soit  constante,  qu'elle  soit  profonde,  et  sur-tout 
qu'et:e  soit  mutuelle.  Que  pourroient  en  effet  sur  l'intégrité  du 
contrat  les  répugnances  et  les  contradictions  qui  s'élèvent 
d'un  seul  côte,  lorsque  de  l'autre  l'accord  est  maintenu  par 
la  patieuce,  par  la  douceur,  et  par  cet  esprit  de  support  et 
d'indulgence  que  chacun  doit  aux  défauts  de  ses  seinb  ables  ? 

Il  suit  de-li  que  l'incompatibil  té  entre  les  deux  époux  ne 
sauroit  jamais  être  démontrée  que  par  \aveu  commun  qu'ils 
en  font  l'un  et  l'autre,  et  lorsqu'après  s'être  réciproquement 
éprouves  avec  persévérance  ils  sentent  cjue  le  fardeau  d'une 
vie  commune  leur  est  insupportable. 

Or  c'est  ce  qu'on  n'observa  pas  assez  lors  de  la  rédaction 
de  la  première  loi.  D'abord  on  omit  d'exiger  que  l'incom- 
patibilité fut   mutuelle  pour    opérer    le  divorce  j  et  ensuite  » 


(<)  Cette  idc'e  de  MoutPSfjuVa  est  pnrfailcnifnt  conforme  à  celle  que  les 
lois  roma'ncs  nous  doimenl  du  divorce,  d'après  rétvmologie  uime  du  «110(3 
divortiui/t  à  diniTJilatc  nnatium  dictum  est. 
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par  une  consëquence  nécessaire  de  celle  omision,  on  fut 
entraîné  jusqu'à  dire  qu'il  suOisoit  que  rincoiupaiibiliie  fût, 
non  pas  prouvée,  mais  alléguée  ^p^x  Tune  des  parties.  C'est 
alors  que  nous  avons  vu  traveslir  en  inccmpatibiUté  de  carac- 
tère les  njoindres  dégoûts,  les  chagnns  les  plus  légers,  les 
simples  contrariétés ,  et  jusqu'aux  l'antaisies  de  l'inconslauce  : 
ce  fut  comme  une  source  intarissable  où  toutes  les  passions 
vinrent  s'abreuver  ,  et  qui  inonda  la  soc  été    do    scandales. 

Le  projet  de  loi  propose  préserve  désormais  nos  moeurs  d'une 
telle  méprise;  l'iucompatibditéa  cessé  d'yèlre  pbcee  parmi  les 
causes  cjui  peuvent  faire  prononcer  le  divorce  sur  la  poursuite 
d'un  seul  époux;  mais  la  juste  pensée  de  l'aufeur  de  \  Esprit 
des  Lois  n't- u  a  que  mieux  été  conservée.  En  e.fet  elle  se  trouve 
retracée  dans  l'article  227  en  termes  devenus  plus  clairs  et  plus 
expressément  caractéristiques ,  sous  les  formes  du  divorce  par 
conseniemeiit  mutuel. 

A  cette  seule  déuom^naliou  ,  il  me  semble  qu'une  voix  va 
s'élever  de  cette  enceinte,  qui  me  dira  crue  si  le  consentement 
mutuel  suffît  dans  ce  traite  solennel  qui  forme  le  mariage,,  il 
ne  suffît  pas  dans  l'acte  qui  doit  le  d.ssoudre.  L'inîérét  des 
époux  n'est  pas  le  seul  que  le  contrat  de  mariage  embrasse;  c'est 
encore  celui  des  familles  ,  c'est  celui  de  la  socitté  toute  entière. 

Ces  justes  sollicitudes  ne  nous  ont  point  éié  étrangères  :  et 
nous  aussi  nous  avons  craint  que  le  conoeutcincnt  mutuel  ne 
fût  un  asile  commode  oii  viendro  ent  se  réfugier  tous  ces  dé- 
goûts de  deux  époux  qui,  las  l'un  de  l'autre,  heurtent  contre 
toutes  les  barrières  pour  trouver  celle  qui  s'ouvrira  aux  écarts 
de  leur  indépendance. 

Mais  ces  incpiiétudes  ont  cessé  A  la  vue  de  toutes  les  pré- 
cautions dont  ja  loi  s'est  environnée. 

Que  le  divorce  par  voie  de  répudiation  puisse  être  provo- 
qué dans  un  de  ces  mouvemens  ou  l'esprit  est  prompt  et  l'arae 
passioniiée,  sa  nature  le  permet,  et  les  lenteurs  de  !a  pi'océ- 
dure  y  mettent  seules  un  obstacle. 

Mais  le  divorce  proprement  dit,  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  doit  ,  suivant  l'expression  de  MontesquKii,  être 
une  affaire  de  délibération  et  de  couse. I;  el  c'est  un  de  ses  ca- 
ractères essentiels  que  le  projet  lui  conserve. 

Considérez  quels  sont  ceux  qui  peuvent  le  deinander  ;  leur 
volonié  passera  pour  imparfaite,  si  elle  n'est  pont  accompa- 
gnée de  toutes  les  circonstances  qui  rendent  parfait  le  consen- 
tement qu'on  donne  au  mariage. 

Le  mari  a-t-il  moins  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  moins  de 
vingt-un  ans ,  leur  mésintelligence  est  imputée  à  ia  légèreté 
de  leur  âge  ;  ils  ne  sont  pas  même  entendus. 

Ont-ils  des  païens,  je  veux  dire  de.  ceux  qui,  placés  dans 
la  ligne  directe  ascendante,  conservent  toujours  sur  leur  des- 
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cendaBs  l'autorité  de  l'âge  et  de  l'expérience,  il  faut  queleitf 
autorisation  formelle  soit  rapportée.  La  loi  semble  tenir  aux  deux 
époux  ce  langage  :  i^  Quand  vous  vous  êtes  unis  ,  vos  pères  sont 
»  inlervenus  pour  me  garantir  que  vous  consentiez  à  l'union; 
»  faites-les  comparcitreencore  devant  aioi,afin  qu'ils  m'attestent 
»  que  leur  garantie  fut  une  méprise  ,  et  qu'Us  se  sont  trompés 
»  comme  vous  en  souscrivant  à  ce  grand  acte   de  famille  ». 

Vingt  ans  se  sont-ils  écoulés  depuis  le  mariage,  et  la  femme 
a-t-elle  acquis  sa  quarante-cin([uiènie  aimée,  la  loi  dit  encore 
aux  époux  :  <<  Ne  dédaignez  pas  dans  la  saison  de  l'automne, 
»  ce  qui  fit  le  charme  de  votre  printemps  :  où  trouveriez-vou» 
»  ailltu^s  une  même  conslance  et  de  communs  souvenirs?  Ne 
>»  rejelezpasle  joug  auquel  vous  êtes  accoutumes:  il  ne  vousest 
»  pas  insupportable  puisque  vous  y  fûtes  assortis  si  long-temps». 

Ajoutez  à  cela  toutes  ces  discussions  préliminaires  sur  les 
intérêts,  si  propres  à  refroidir  les  passions  et  à  convertir  les 
fantaisies  en  attention  sérieuse,  tous  ces  délais  réitérés,  cette 
nécessité  de  multiplier  ses  confidences  et  ses  demandes  auprès 
des  ascendans,  cette  épreuve  aniicipée  de  la  désunion  par  la 
retraite  de  l'épouse  dans  une  maison  convenue,  ces  formalités 
judiciaires  dont  la  lenteur  s'accorde  si  mal  avec  la  turbulence 
des  désirs  vagabonda;  et  vous  reconnoîtrez  que  rien  n'a  été 
oublié  pour  que  la  maturité  de  la  délibération  reponde  de  la 
persévérance  des  volonlés. 

Mais  ni  ces  formes  délicates,  ni  cette  intervention  respec- 
table des  ascendans,  n'aurolcnt  encore  été  une  sanction  suffi- 
sante au  consentement  nuiluel  des  époux,  si  les  intérêts  des 
enfans  n'eussent  été  conservés  avec  une  prévoyance  attentive. 
Car  c'est  pour  les  enfans  qu'il  importe  sur-tout  que  funion  des 
époux  ne  soit  pas  fugitive;  nor.-seulement  ils  sont  le  fruit  du. 
mariage,  mais  c'est  aussi  pour  les  conserver,  pour  les  élever, 
pour  les  protéger,  que  le  niaraige  a  été  établi  comme  un  contrat 
durable  et  comme  le  principe  d'un  ordre  de  succession  légi- 
time. Ainsi,  quand  le  mariage  est  dissous  piir  la  mort  naturelle, 
quand  il  est  dissous  par  la  mort  civile,  la  protection  paternelle 
suit  encore  les  enfans  et  ouvre  en  leur  faveur  les  ressources 
de  l'hérédité.  La  loi  proposée  n'a  pas  voulu  que  ces  ressources 
leur  fussent  enlevées  parle  divorce  vilontidre.  Dès  le  premier 
jour  oii  les  époux  déclarent  authentiquemenl  l'jitention  de  dis- 
soudre leurs  nœuds,  la  pro;-riéié  de  leurs  biens  appartient, 
pour  moilié,  à  leurs  enfans.  Et  alors  le  terme  mis  par  le  con- 
sentement des  époux  à  la  perpétuité  de  leur  union,  qu'est-il 
pour  leurs  descendans,  sinon  une  image  du  terme  que  la  nature 
y  aurait  mis  elle-même,  et  des  effets  qu'auroient  produits  aes 
décrets  inévitables? 

Dans  cette  disposition,  Législateurs,  est  la  ferme  garantie 
que  jamais  le  divorce  par  consentement  mutuel  n'aura  lieu 
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tjue  lorsqu'il  sera  devenu  vérirableuient  un  remède  nécessaire 
aux  désordres  d'Lii;e  famille  déjà  desunie. 

C'est  ainsi  que  chez  les  Romains  celui  qui,  hormis  certains 
cas  déterminés,  vouluit  le  divorce,  éloit  obligé  par  les  lois 
royales  de  donner  la  moitié  de  ses  biens  à  sa  femme,  et  de 
consacrer  l'autre  moitié  à  Cérès;  et  ce  fut  la  véritable  ca\ise 
pour  laquelle  pendant  cinq  cents  ans,  nul  ne  s'empressa  d'user 
d'une  faculté  si  chèreinent  achetée.  Les  historiens  ont  eu  à  ce 
sujet,  pour  les  liiœurs  romaines,  une  admiration  beaucoup 
trop  exagérée,  lL.es  nôtres ,  toutes  corrompues  qu'on  les  suppose, 
auroient  pu,  au  même   prix,  offrir  le  même  p/odige. 

Cessons  donc,  Législateurs,  cessons  de  craindre  cpae  le 
divorce  par  consentement  mutuel,  soumis  à  de  telles  conditions, 
ne  devienne  un  prétexte  banal  et  commode  pour  les  caprices 
de  la  légèreté.  S'il  est  entre  les  époux  quelcjue  voie  de  rupture 
avouée  par  l'honnêteté  publique,  je  ne  ci'ains  pas  de  dire  que 
c'est  cellt-là  par-dessus  toutes  les  autres.  INous  aimons  à  ]ienser 
que,  dans  le  malheur  des  dissentions  et  des  fautes  domesliques, 
ily  aura  des  mojt-ns  de  laisser  subsister  le  voiie  c{ui  Its  couvre, 
et  de  ne  pas  en  propager  l'exempie  et  le  scanua'e  dans  des 
discussions  juridiques.  Vainement  une  sévérité  vertueuse  récla- 
meroil-elle  contre  ces  menagemens  ;  vainement  cUrci-elie  qu'il 
est  salutaire  d'imprimer  à  nos  vices  intérieurs  i'meffaçablo 
sceau  de  la  honie;  vainement  s'écrieroit-eile  qu'en  de  telles 
malières  la  délicatesse  est  corruption,  et  la  c.rconspection  lâche 
crainte  du  ndicuieril  faut  rendre  justice  à  l'esprit  français, 
à  ce  principe  actif  d'honneur  et  de  générosité  qui  distingue 
nos  procèdes  et  nos  mœurs.  C'est  lui  qui  lait  redouter  à  l'époux 
de  se  rendre  le  dénonciateur  public  de  sa  femme ,  d'accuser 
l'amie  de  sa  jeunesse  et  de  couvrir  d'ignominie  la  mère  de  ses 
enfans;  c'est  lui  cjui  fait  trembler  la  femme  devant  l'idée  de 
souiller  sa  propre  pudeur  du  récit  des  desordres  d'un  époux, 
de  diffamer  »e  nom  qu'elle  a  porté ,  et  de  trajner  devant  les 
tribunaux  l'homme  qui  l'a  rendue  mère.  Si  nos  mœurs  sont 
dissolues,  permettons-leur  du  moins  d'être  encore  nobles  et 
décentes;  et,  par  respect  pour  la  piété  filiale,  laissons  aux 
époux,  même  alors  qu  ils  sont  forcés  de  se  desunir,  les  movens 
d  ensevelir  par  un  consentement  luutuel  le  secret  de  leurs 
torts  et  le  souvenir  de  leurs  injures. 

Cependant  si  cette  faculté  du  consentement  mutuel  a ,  dans  le 
divorce,  un  but  si  nécessaire  et  si  moral,  pourquoi  donc 
ne  se  retrouve-t-elle  pas  également  parmi  les  moyens  cie  la  sépa- 
ration de  corps?  jN'est-ce  pas  établir  une  choquante  inégalité 
entre  ceux  dont  le.>  opinions  religieuses'  supportent  l'idée  du 
divorce  ,et  ceux  à  qui  leur  conscience  ne  permet  d'autre  voie 
pour  rompre  une  société  malheureuse  que  celle  delà  séparation  ? 

Cette  objection  s'est  élevée  dans  leTribmiat ,  et  il  est  convena- 
ble de  vous  dire  par  quels  motifs  on  n'a  pas  du  s'y  arrêter. 
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Ils  sont  puisés  d'abord  dans  la  nature  lïiême  des  choses: 
car ,  après  toui ,  deux  époux  qui  conseiiteiU  mutuellenient  à 
se  séparer  lie  peuvent-ils  pas  le  faire  sans  l'intervention  de  la 
loi  ?  Ils  n'y  trouvent  aucun  obstacle,  dans  l'autorité  publique  , 
à  moins  que  des  déréglemens  notoires  n'appellent  sur  eux  la 
surveillance.  Des  formes  authentiques  n'ajouteroient  donc  rien 
aux  effets  d'une  telle  séparation ,  smon  d'opérer  aussi  la  sépa- 
ration de  biens  ;  or ,  il  est  aisé  de  voir  que  le  consentement 
mutuel  ainsi  appliqué  deviendroit  envers  des  créanciers  une 
trop  facile  occasion  de  fraude. 

Ensuite,  en  considérant  la  séparation  sous  le  rapport  des 
idées  religieuses,  on  sait  que  ces  idées  ont  lem's  règles  cj[ui  les 
dirigent ,  et  que  ces  règles  ne  comprennent  point  le  consen- 
sentement mutuel  parmi  les  causes  qui  légitiment,  au  fond  des 
âmes,  la  rupture  de  la  société  conjugale  (i).  Ce  n'est  donc 
point  gêner  les  consciences,  c'est  respecter  au  contraire  tous 
leui's  scrupules ,  que  de  laisser  subsister  dans  la  loi  les  limites 
qu'elles  reconnoissent  elles-mêmes  à  leur  propre  indépen- 
dance. 

Enfin,  la  séparation  de  biens  par  consentement  mutuel 
deviendroit  infiniment  plus  abusive  que  le  divorce  même ,  parce 
que  dans  la  pratique  elle  seroit  incompatible  avec  les  mêmes 
restrictions. 

Eu  effet,  tant  que  les  époux  ns  feroient  que  déroger  aux 
clauses  principales  de  leur  contrat  sans  dissoudre  le  contrat  lui- 
même,  il  seroit  déraisonnable  d'exiger  d'eux  ces  conditions 
d'âge,  et  ce  consentement  des  asceiidans  qui  ajoute  tant  do 
poids  à  leur  volonté,  lorsqu'elle  a  le  divorce  pour  objet. 

11  seroit  également  déraisonnable  que  deux  époux  qui  conser- 
vent encore  tous  leurs  droits  de  famUle  fussent  forcés  d'aban- 
donner une  partie  de  leurs  propriétés  à  leurs  enfans;  et,  par 
cette  seule  différence,  le  consentcn:;ent  mutuel  introduit  dans  le 
système  de  la  séparation  de  corps ,  y  perdroit  cette  garantie  prin- 
Cipala  qui  en  écarte  les  inconvénieus  e  t  les  abus  dans  le  système 
du  divorce. 

Il  seroit  sur-tout  déraisonnable  d'interdire  à  ces  époux  la 
faculté  de  se  réunir ,  puisque  c'est  cet  espoir  qui  fait  encore 
subsister  le  lien.  Ainsi  ils  pourroient  se  jouer  sans  pudeur  de 
la  société  qu'ils  ont  formée ,  la  quitter  et  la  reprendre  au  gré 
de  leurs  fantaisies  ;  insultant  également  à  la  dignité  du  miiriage 
par  le  scandale  de  leurs  divisions ,  par  les  desordres  de  leur 
isolement,  et  par  l'avilissement  quiaccompagneroit  leur  récon- 

C  I  )  Da:is  les  pays  où  il  y  a  des  cloîtres,  i!  peut  exister  une  sc'paiafioii  canonique 
■par  consentrinpiit  luuturl ,  lorsque  l'un  des  cpoiix  veut,  ou  que  tous  deux  vetilent 
fîire  profession  luonaslique;  mais  on  sc.it  coiniiien  uue  séparation  ainsi  motivée 
difiire  de  celle  (jui  laiiscrtit  vivre  Kâ  deux  cpoiu  indepeadaas  au  milieu  du  iu«nde. 
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clliafionmêtne:  tandlà  qu'au  contraire  le  divorce,  soumis  aux 
sages  coudilious  que  le  projet  de  loi  lai  impose,  rend  une 
seconde  union  impossible  entre  ces  mêmes  époux,  et  tous  deux, 
prêts  à  consommer  leur  rupture  ,  sont  encore  arrêtés  par  cette 
idée  qu'une  telle  rupture  est  irrévocable ,  et  que  leur  adieu  mu- 
tuel est  un  adieu  pour  toujours. 

Mais  ce  qui  est  digne  sur-lout  déconsidération,  c'esf  qu'une 
certaine  force  de  l'opiuion  publique  et  la  salutaire  influence  des 
idées  religieuses  sont  encore  pour  un  grand  nombre  un  contre- 
poids qui  leur  fait  suppocler  la  société  conjugale,  plutôt  que 
de  recourir  au  divorce ,  par  lequel  ils  pourroient  la  dissoudre. 
Au  contraire  la  séparation  de  corps,  qui  concilieroit  tout-à-la- 
fois  les  honneurs  du  mariage  avec  i'aîtrait  d'une  vie  indépen- 
dante; qui  laisseroit  subsister  tous  les  droits  d'épouse,  sans  im- 
poser d'auti'es  devoirs  envers  le  mari  que  celui  de  porter  soa 
nom  ;  qui  pennetlroit  de  tirer  vanile  de  la  fidélité  religieuse 
lors  même  qu'il  n'y  auroitplus  de  fidélité  conjugale  :  la  séoara- 
lion,dis-je,  deviendroit  bientôt  une  mode  perverse,  dont  le 
torrent  entraîueroit  tout  ce  qui  est  sur  le  peucîaant  de  la  licence. 

Cette  licence ,  Législateurs ,  verra  tarir  par  !e  projet  qui  vous 
est  soumis  l'une  de  ses  sources  les  plus  fécondes,  iienreux  les 
époux,  si  toutes  les  précaufions  dont  vous  allez  environner  le 
divorce  ,  les  avertit  assez  qu'il  est  moins  une  faculté  qu'un 
remède,  et  que  tout  remède,  suppose  toujours  un  mal  lors- 
qu'il n'en  est  pas  un  lui-même!  Plus  heureux  si,  voyant  dans 
la  loi  le  tiibleau  des  écarts  qui  portent  atteinte  à  la  société  con- 
jugale, ils  en  conçoivent  assez  d'aversion  pour  entretenir  avec 
constance  l'union  à  laquelle  ils  ont  attaché  leur  commune  exis- 
tence ! 

Extrait  du  Discours  prononcé  le  23  ventôss  an  XI 
au  corps  lé2;islatif  par  le  citoyen  Treilhard  , 
après  que  T orateur  du  Trihunaf  eut  présenté 
le'  vœu  de  cette  autorité  pour  T  adoption  du 
projet  sur  le  Divorce. 

Les  causes  du  divorce  ,  tirées  de  l'adultère  et  du  consen- 
tement mutuel,  ont  été  combattues. 

Ou  ne  voudroit  pas  que  l'adultère  fût  placé  au  nombre  des 
causes  du  divorce,  non  qu'on  méconnoisse  la  légitimité  de 
cette  cause;  mais  on  craint  le  scandale  d'une  discussion,  et 
l'on  trouve  plus  moral  et  moins  dangereux  de  supprimer  dans 
ce  cas  l'action  que  de  l'admettre  r  on  propose  d'imiter  la  sagesse 
des  Romains,  qui  n'avoient  pas  prononcé  de  peines  contre 
certains  crimes,  parce  qu'ils  lesregardoient  comme  impossibles. 

Je  conviendrai ,  sans  détour  ,  que  si  l'adultère  étoit  aussi 
iaoui  paraii  nous  que  le  parricide  chez  les  E.omains ,  à  l'épo- 
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que  dont  on  parle  ,  leur  exemple  seroit  d'un  grand  poids. 
Mais  ce  n'est  pas  avec  l'imagiuation  qu'on  fait  de  bonnes 
lois,  c'est  avec  la  raison.  Les  Législateurs  ne  sauroient  fer- 
mer les  yeux  surtout  ce  qui  les  entoure;  ils  ne  peuvent  pas 
supposer  que  des  maux  trop  réels  n'eusteront  plus,  parce 
qu'ils  auront  aifecié  de  ne  pas  les  appercevoir.  QuelUs  fa- 
tales conséquences  pourroient  résulter  de  la  suppression  de  Ja 
cause  d'adullére  !  On  ne  peut  sans  irémir  penser  à  l'union 
forcée  de  deux  époux  ,  dont  l'un  porte  le  crime  dans  le  fond 
de  son  cœur,  dont  l'autre  porte  le  dés^^poir  et  le  ressenliuient  du 
plus  vifdes  ouirages,  c'est-à-dire  de  deux  époux  qui  renferment 
en  eux-mêmes  le  principe  de  tous  les  désordres  et  de  tous  les  cri- 
mes. Voilà  cependant  ce  queproduiroit  la  suppression  de  la  cause 
d'adultère. 

On  a  dit ,  relativement  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, qu'il  pourroit  déguiser  des  c.-iuses  coupables  de  rupture  î 
ynais  depuis  quand  est-ce  le  ministère  des  lois  de  cacher  des 
crimes  ? 

Il  est  impossible  de  se  taire  sur  un  reproche  qui  a  pouf 
objet  de  représenter  la  loi  comme  composant  avec  le  crime. 
Dans  quel  cude  a-t-on  trouvé  que  la  loi  forçoit  une  personne 
outragée  ,  assassinée ,  à  porter  sa  plainte  devant  les  tribunaux  ? 
quelle  est  la  religion  qui  a  défendu  de  faire  remise  d'une  of- 
iense  personnelle ,  ou  de  se  contenter  d'une  réparation  qui  met 
à  couvert  une  victime  sans  exposer  la  tête  du  coupable  ?  Et 
si  le  coupable  est  un  époux,  uu  fils,  un  père,  dites-moi  s'il 
existe  dans  le  monde  entier  une  législation  assez  barbare  pour 
forcer  le  père,  le  fils ,  l'époux  à  se  traîner  mutuellement 
sur  l'échaffaud ,  parce  que  la  loi  levir  aura  interdit  tout  autre 
moyen  de  pourvoir  autrement  à  leur  sûreté? 

Sans  doute  un  crime  donne  lieu  à  une  action  publique  et  à 
une  action  particulière.  Que  l'action  publique  ait  son  cours 
lorsque  le  crmie  a  éclalé;  voilà  ce  qu'exige  l'ordre  social  : 
que  la  personne  attaquée  puisse  remettre  son  injure,  qu'elle 
ait  le  droit  de  couvrir  d'un  voile  épais  l'offense  qui  lui  fut 
personnelle;  voilà  ce  que  la  morale  avoue,  ce  que  l'intérêt 
social  n'a  jamais  défendu. 

Dira-l-on  qu'il  est  beau  de  remettre  entièrement  son  injure  « 
mais  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  la  personne  capable  de 
cet  acte  de  générosité  de  se  précautionner  pour  l'avenir,  que 
la  morale  ne  lui  laisse  d'autre  ressource  pour  préserver  ses 
jours,  que  celle  de  faire  tomber  la  téie  du  coupabe,  parce, 
que  se  taire  dans  de  pareilles  circonstances ,  c'est  composer 
iivec  le.  crime  ? 

Non  9  citoyens  Législateurs ,  celte  morale  de  sang  ne  fut 
jamais  celle  d'aucun  peuple  :  elle  ne  sera  jamais  la  vôtre  : 
l'action  ])ublique  sera  exercée  dans  toute  sa  rigueur,  lorsque 
le  crime  sera  connu  ;  mais  la  loi  ne  forcera  jamais  une  vie- 


C  323  ) 
ûme  à  rendre  plainte;  jamais  elle  ne  regardera  comme  com- 
plice, comme  composant  avec  le  crime,  celui  qui  sera  ca- 
pable d'uu  pardon  généreux  ;  jamais  il  n'existera  d'opposi- 
tion pareille  entre  les  règles  de  notre  d- oit  el  celles  de  lu  mo- 
rale. Ce  pardon  généreux  est  peut-être  un  devoir  sacré  pour 
les  époux;  et  elie  seroit  atroce  la  loi  qui  enipècheroit ,  qui 
ne  faciliîeroit  même  pas  la  pratique  de  ce  devoir. 

Mais  pourquoi,  me  dit-on  encore,  pourquoi  admettre  le 
divorce  par  consentement  mutuel  quand  il  y  a  des  eui'ans? 
Pourquoi?  parce  que  si  celle  cause  est  quelqueL^is  admissible, 
elle  est  bien  plus  nécessaire  quaiid  il  y  a  des  entans. 

Ce  n'est  pas  alors  son  honneur  personnel  seul  que  l'époux 
doit  ménager,  c'est  encore  l'honneur  de  ses  eniaus.  Quelle 
perspective  affreuse  pour  eux,  si  l'un  des  auteurs  de  leurs 
jours  ne  peut  se  soustraire  à  la  bi.rbarie  de  l'autre  sans  le 
conduire  à  l'echafaud  I 

D'ailleurs,  l'existence  des  enfans  fournit  elle-même  de  nou- 
velles garanties  conire  l'abus  du  consentement  mutuel,  puis- 
que les  époux  sont  forcés,  dans  ce  cas,  de  se  dépouiller  de 
la  moitié  de  leurs  propriétés. 

L'article  qui  défend  aux  divorcés  de  contracter  ensemble 
un  nouveau  mariage  ,  a  aussi  éprouvé  des  contradictions  ;  c'est, 
dit-on ,  fermer  la  porte  au  repentir  :  cette  disposition  n'est  ni 
juste  ni  morale. 

lime  semble  au  contraire ,  cit03^ens  Législateurs ,  qu'il  vous 
a  été  démontré  que  cet  article  éioit  juste  ,*  moral  et  sur- 
tout politique. 

11  ne  faut  pas  que  l'opinion  puisse  s'affoiblir  sur  la  nature 
d'une  action  en  divorce  ;  elle  est  un  remède  à  un  grand 
mal,  mais  elle  n'est  qu'un  remède  et  un  remède  qu'on  ne 
sauroit  appliquer  avec  trop  de  réserve. 

Ceux  qui  ont  médité  sur  lea  forines  ,  sur  les  entraves  dont 
cette  ac;ion  se  trouve  embarrassée,  doivent  être  nécessaire- 
ment convaincus  qu'il  est  presque  impossible  qu'un  divorce 
soit  admis  sans  une  cause  absolue  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'exis- 
tera pas  une  démonstration  complète  de  celte  vérité  que  la 
vie  commune  entre  les  époux  est  insupportable.  Mais  lorsque 
la  conviction  profonde  de  cette  triste  vérité  est  acquise,  quel 
seroit  le  but  d  un  second  mariage  ?  ne  seroit-il  pas  plus  orageux 
que  le  premier  ? 

Quel  seroit ,  au  surplus ,  l'effet  d'une  loi  qui  autoriseroit  les 
époux  divorcés  à  se  réunir  ?  L'opinion  publique  sur  la  nature 
de  l'action  en  divorce  seroit  par  là  tôt  ou  lard  corrompue. 
Une  demande  qu'on  s'accoutumeroit  à  regarder  comme  nue 
épreuve  se  hasarderoït  avec  bien  plus  de  facilité.  Des  témoms 
manqueroient  moins  de  complaisance  pour  favoriser  un  succès 
qui  ne  seroit  pas  sans  retour;  les  juges  eux-mêmes  n'éprou- 
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veroient  pas  au  fond  de  leur  cœur,  pour  une  mesure  qui  ne 
serolt  que'passagère ,  ce  senliiijent  pénible  dont  ils  doutent  être 
pleins  quand  il  faut  prononcer  un  divorça,  et  enfin  on  finiroit 
par  abuser  du  divorce  Cdinnie  on  avoil  jadis  abusé  des  sépa- 
raîioni  ;  car  telle  est  mailieureusemenl  la  marche  de  l'esprit 
Jbuaiain. 

On  a  dû  prévoir  le  mal  ;  ou  l'a  prévenu.  Les  époux  sau- 
ront que  c'est  pour  toujours  que  sera  dissous  le  lien  qui  les 
unit  ;  lis  ne  pouiTont  plus  regarder  le  recours  au  divorce  comme 
une  épreuve,  comme  uu  moyen  de  réformer  de  premières 
conventions  matfimoniales  dont  ils  ne  seroient  pas  satisfaits; 
et  c'est  déjà  un  grand  bien  ,  car  ainsi  se  trouveront  pré- 
venues beaucoup  de  demandes  en  divorce. 

Les  tribunaux  ne  pourront  pas  se  méprendre  sur  l'objet 
de  ia  loi,  sur  la  sévérité  qui  doit  en  diriger  l'application;  ils 
sauront  qu  i'S  vont  prononcer  sur  le  sort  des  époux  pour  toute 
leur  vie  ;  et  cette  grande  considération  eutreliendra  dans  le 
cœur  des  magistrats  une  religieuse  fraj'^eur,  qui  ne  leur 
permeîtra  d'accueillir  des  demandes  en  divorce  que  lorsque 
l'absolue  nécessité  en  sera  bien  démontrée. 

Enfin,  on  s'est  plaint  de  ce  que  le  consentement  mutuel 
n'étoit  pas  rangé  parmi  les  moyens  de  séparât  on  de  corps  ; 
on  trouve  le  consentement  mutuel  de  trop  parmi  les  causes 
du  divorce  ;  on  se  plaint  de  ne  pas  le  vor  au  nombre  des 
causes  de  séparation  et  fou  présente  celle  objeclion  comme 
une    espèce  d'iticonséquence  dans  le  projet. 

La  loi  sur  le  divorce  est  une  loi  toute  politique.  Le  divorce 
est  admis  comme  eiant  politiquement  préférable  à  la  sépara- 
lion.  On  n'a  pas  détruit,  on n  a  pas  même  abordé  ce  qui  avoit 
été  dit  à  cet  égard  dans  les  motifs. 

La  séparation  de  corps  est  proposée  pour  ceux  dont  la 
cro^'ance  religieuse  repousseroit  le  divorce  :  il  ne  falloit  pas 
les  exposer  sans  ressource  aux  malheurs  d'un  joug  trop  insup- 
portable, et  les  laisser  entre  ie  désespoir  et  la  mort. 

Mais  que  les  elVtrts  de  ces  deux  actions  sont  différens  ! 

Le  divorce  rompt  le  lien  conjugal,  la  séparation  le  laisse 
subsister.  Déjà  vous  embrassez  d'un  -  coup  û'œil  les  diverses 
conséquences  qui  doivent  résuiter  de  d^;ux  actions  si  diffé- 
rentes. 

JLe  divorce  rompt  le  lien  conjugal. 

Il  a  donc  fallu  soumettre  une  action  de  celte  imporlancs  à 
une  procédure  lenle,  longue,  embarrassée  de  difficultés  et  de 
sacriilres;  qui  ofire  aux  juges  de  puissans  moyens  pour  rap- 
procher les  esprits,  pour  demêier  les  causes  secrètes  qui  font 
mouvoir  les  époux,  pour  faire  tomber  enfin  une  acUon  qu'on 
ne  doit  pas  accueillir,  s'il  n'est  pas  démontré  qu'elle  est  né- 
cessaire :  tout  est  calculé  daus  cette  marche  de  manière  qùo 
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chaque  pas  oîTre  une  garantie  réelle  conlre  l'abus  àa  consen* 
temeiit  niutael. 

Mais  la  séparation  laisse  subsister  le  lien  conjigaî;  il  n^ 
falloit  donc  pas  surcharger  celle  action  des  embarras  et  des  sa- 
crifices imposes  à  l'action  bien  plus  grave  du  divorce;  el  per- 
sonne ne  s  est  plaint  de  la  diversité  des  procédures  dans  le» 
deux  espèces.  L'aciion  en  séparation  est  une  action  ordinaire 
qui  se  poursuit  comixie  toutes  les  autres;  par  conséquent  l'on 
n'a  ni  pu  ni  dû  ranger  le  consentement  mutuel  au  nombre  des 
causes  de  séparation ,  parce  que  1  instruction  ne  pourroit  pré- 
senter aucune  espèce  de  garantie  contre  l'abus  de  cette  cause. 
Xe  consentement  mutuel  dans  le  cas  des  séparations  seroit  uno 
large  porte  entièrement  et  toujours  ouverte  au  caprice,  à  la 
légèreté,  à  l'.nconstance,  sans  aucune  espèce  de  préservatif 
contre  leurs  eftéts;  et  conune  la  séparation  du  corps  entraîne 
de  droit  la  séparation  de  biens,  deux  époux  de  mauvaise  foi 
Irouveroient  encore  dans  leur  consentement  mutuel  un  mo^en 
infaillible  de  ruiner  tous  leurs  créanciers. 

Ainsi ,  nulle  inconséquence  à  reproclier  au  projet ,  et  c'est 
dans  la  nature  même  des  deux  act.ons  qu'on  trouve  la  raison 
de  la  différence  des  causes  qui  3^  donnent  lieu. 

Je  ne  suis  pas  surpris  des  combats  qu'on  lui  a  li\Tés  :  il  n'esf 
pas  de  matière  sur  laquelle  les  préjugés  ,  les  passions  ,  l'esprit 
départi,  aient  dû  s'agiter  avec  plus  de  violence.  Mais  voua 
êtes  placés  au-dessus  de  toutes  ces  agitations,  et  c'est  à  votre 
raison  que  le  projet  est  présenté  :  il  n'a  été  attaqué  par  aucune 
objection  fondée  et  insoluble  contre  ses  détails;  il  n'est  com- 
i)attu  que  par  des  déclamations  vagues  qui  frappent  principale- 
ment sur  le  divorce  en  lui-même.  Ce  n'est  pas  telle  ou  telle  dispo- 
sition du  projet  qui  blesse  ;  c'est  le  divorce  dont  on  ne  veut  pas  ; 
et  comzne  vous  avez  converti  en  loi  le  principe,  dans  l'impos- 
sibilité de  l'attaquer  aujourd'hui  directement  et  avec  succès", 
on  i-attache,  comme  on  peut,  aux  détails  tous  les  lieux  commun» 
qu'on  avoit  rassemblés  contre  le  fond  de  l'institution. 

On  abjisera  du  divorce!  Eh  !  de  quoi  n'a-t-on  pas  abusé  ? 
quelle  institution  pourrcit  subsister ,  si  la  possibilité  de  l'abu* 
suffisoit  pour  la  faire  proscrire  ? 

Il  y  a  eu  rnille  divorces  l'année  dernière  '.  Je  n*en  sais  rien. 
Qu'est-ce  que  cela  prouve?  que  la  loi  sous  laquelle  nous  vivons 
depuis  dix  ans  n'est  pas  bonne,  ce  dent  tout  le  monde  convient; 
jnais  cela  prouve  aussi  qu'il  y  a  une  grande  inconséquence  à 
vouloir  prolonger  l'empire  d'une  loi  qu'on  reconnoit  mauvaise 
par  le  rejet  d'une  loi  qu'on  est  forcé  de  reconnoitre  biea 
meilleure. 

A-t-on  proposé  des  dispositions  plus  parfaitespour  rempla- 
cer celles  qu'on  attaque?    Certes,  il  est  bien  évident  qu'unt^ 
l«i  queIcou(|ue  sur  le  divorce  n'obtiendra  pas  un  assentiment 
Tome  /.  ï 
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viiûverseî ,  parce  que  cette  matière  est  le  champ  de  bataille  de 
divers  partis. 

Mais  VOU5  n'examinez  pas  si  tout  le  monde  approuve  ce 
qui  vous  est  présenté  j  vous  examuiez  si  l'on  improuve  par 
des  raisons  graves  et  sans  réplique  :  je  n'en  a;  pas  entendu  de 
cette  nature,  et,  s'il  faut  le  dire,  les  obiections  cfui  ont  été 
faites  dans  des  sens  bien  différens  ,  sont  elles-mènies  de  sûrs 
garans  que  le  projet  n'a  llatte  aucune  passion  ni  aucun  parti. 

Ceux  qui  ne  vouloient  pas  du  divorce  trouvent  qu'on  en  a 
rendu  l'usage  trop  i'acile  ;  tout  est  perdu  si  nous  voulons  le» 
croire,  et  tout  le  monde  divorcera. 

Ceux  qui  vouioient  l'abus  du  divorce  s'écrient  qu'on  en  a 
embarrassé  la  marche  de  difficultés  insurmontables;  tout  est 
perdu  suivant  eux,  et  personne  ne  divorcera. 

De  ces  reproches  si  opposés,  je  nie  crois  en  droit  de  con- 
clure que  le  Gouvernement,  dans  une  matière  si  délicate,  n'a 
pas  franchi  une  juste  mesure,  et  qu'il  s'est  tenu  dans  les  bornes 
que  la  sagesse  lui  prescrivoit. 

Extrait  du  Rapport  fait  le  28  venfôsean  XTau  tribu- 
nal par  le  C.  Lahary  (  de  la  Gironde  ),  au  nom 
de  la  section  de  législation. 

$ur  le  projet  de  lof,  litre  VII  du  Code  cwiî, 
relatif  à  la  Paternité  et  à  la  Filiation. 

Le  titre  de  la  Paternité  et  de  la  filiation  se  divise  en  trois 
chapitres. 

XiC  premier  traite  de  la  filiation  des  enfans  légitimes  ^  on 
nés  dans  le  mariage  ; 

Le  second ,  des  preuves  de  la  filiation  des  enfianj  légi- 
times ; 

Le  troisième  se  subdivise  en  deux   sections   relatives    :  la 

fn'euiière  <^i  la  legitimadon   des  enfans  nés  hors    le   mariage^ 
a   deuxième  ,  à  la  recuniioissance  des  enfans  naturels. 

Ce  plan  a  paru  à  \oire  Section  d'autant  plus  sagement 
conçu  ,  cju'il  embrasse  dans  le  cadre  le  plus  raccourci ,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  paternité  et  à  la  filiation,  dans  l'ordre 
de  la  nature.  Je  dis  dans  l'ordre  de  la  nature,  parce  que 
IsL  paternité  d adoption  ào'\\  ïàwe  la  matière  d'mi  titre  parti- 
culier. Elle  a  également  applaudi  à  l'extrême  précision  avec 
laquelle  les  articles  sont  redi-es,  et  qui  ne  nuit  en  rien  à 
l'ordre,  ni  à  l'enchaînement  des  idées,  non  plus  qu'au  déve- 
loppement et  à  la  claric  des  diverses  dispositions. 

Quelques  peraoïuies  ont  cru  remarcjuer  une  ^orle  de  con- 
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fradiction  entre  le-  articles  en  ne  que  l'un  admet  généralement 
et  sans  restriction  la  preuve  de  ^i  impossihilitt;  phjiique^  con\in9, 
moyen  absolu  de  desaveu  ;  et  que  l'autre  ,  au  contraire , 
en  déclarant  adiaiss.b'e  la  preuve  de  la  non-paternité  dans 
les  deuK  cas  quM  exprime  ,  semble  subordonner  cette  méui« 
preuve  à  ces  deux  conditions. 

Mais  cette  contradiction  prétendue  disparoîtra  bientôt ,  si 
l'on  considère  que  le  premier  article  n'admet  que  Vimpos.^i- 
bilité  physique^  et  l'admet  dans  tous  les  cas,  sans  même 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  l'exception  d'adulière;  et  que 
le  second  article  admet  (  dans  le  cas  de  l'adu  tère  prouvé  et 
du  recel  de  la  naissance  de  l'enfant)  ,  non  ?eul':'UK-nt  la  preuve 
de  Xùnpossibilitd  physique ^VxVAv~,ç\\i:,oxQ.  la  preuve  d'une  sorte 
^.'impossibilité  morale.  iSe,  tranche  le  mol  ,  car  c'est -là  qu'est 
le  nœud  de  l'apparente  contradiction  qu'on  lui  r»  procb.e. 

A  la  vérité,  L-s  deux  circonstances  qui  font  adtiieitre  cette 
dernier^' preuve,  quoique  bien  graves,  quoique  bien  fur 'es  toutes 
deux,  ne  sont  [)as-capables  de  balancer  la  présoLuption  légale 
<{ui  résult-"  du  niar  a^e.  JVIais  si  le  man  fonde  son  désaveu 
Burcesd'-ux  probabilités  ,  et  qu'il  prouve  tous  les  fiiits  yrropres 
à  jusiitier  qu'il  ii't-st  pas  le  père  de  l'enfant  :  alors  ce  cumul 
de  faits  et  d'indices  fomif' ,  connue  l'a  judicieusement  ob- 
servé l'ora'eur  du  Gouvernement,  une.  /nasse,  de  presomp- 
iions  qui  ne  laisse  plus  à  celle  qu  on  peut  tirer  du  mariage 
ion  injiuence  décisive. 

Aius  donc  le  premi-^r  et  le  second  articles  «e  concilient 
parfaitement ,  puisque  l'nn  ne  fait  (|u'une  seule  exception  à 
la  rè-.le  générôle ,  et  que  l'auire  y  apporte  plusieurs  res- 
triction-: ;  puisque  la  première  disposition  s'af  piujue  à  tous  les 
cas  ,  et  que  la  seconde  est  bornée  aux  deux  circousiances 
qu'elle  a  prévues,  non,  à  la  vérité,  ^jour  fonder  le  désaveu, 
mais  uniquement  pour  faire  admettre  la  preuve  qui  l'auto- 
rise (l). 

La  tnaxirne  que  t enfant  conçu  pendant  le  marin ^^^  a  pour 
père  le  ma'i  ,  ]>uisee  dans  la  raison  ,  t-t  adoptée  par  tous  les 
piupl^s  civilisé'^,  éloit  d'autant  p!u5  d:gne  d'être  re.^ueiilie 
ilaiis  notre  cod  ■ ,  qu'elle  est  fondée  sur  [utilité  puhli pie  ^ 
éur   le  repos  di^is  familles  et  sur  la  tranquillité  des   mariiig.^s, 

(  I  i)  i*"!  l'oi  a.lia.l!(jit  une  toute  autre  i  itt-rpittatioii  que  ce'lc  (fue  j;  il'iiiie 
'et  que  l'orattHii'  <i.i  ri;iiF'ernenie.it  a  donnée  lui-même  à  ces  rieui  arti^ts,  il 
fil  rt'siltéro  f  (tic  l'a't't!»*  5o7  ,  luia  de  co  itenir  une  nouvelle  disposii  on  plus 
lar.recf  p!  .^  étendu^  (jUp  celle  perlée  par  Taititle  5o6  ,  la  luodih'eroit  nu  tun- 
irjire,  <(  !t  re4tii-i:ili-;vt ,  ci  ae  U  re:ida:il  applicible  qu'aux  cas  de  1  ./.•/>i//<irff 
fruiAe  t  di  rei'i  ih  ù  nni\s-:ic'  d-  l'i-iifoni;  tandis  qu'indépendante  de  tout* 
(it'kuusttiuwc  elle  s'appliiiue  uccesiaii-emeat  à  tous  les  cas. 
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TJn  autre  xnoïiS  renà  cette  masime  presque  inviolaifie  ,  c'est 
nmpossibilité  où  l'on  est  souvent  réduit  de  prouver  le  con- 
traire; et,  dans  le  doule,  la  sagesse  du  législateur  présuma 
toujours  en  faveur  de  tinnoctnce  de  la  mère  et  de  l'état  d» 
îejifant. 

Cette  règle  générale  n'est  point ,  il  faut  l'avouer ,  un  de  ces 
principes  dont  la  vérité  soit  inathéniatiquement  démontrée  ; 
mais  enfin  c'est  une  présomption  légale  ,  qui  doit  avou*  toute 
la  force  d'une  preuve  jusqu  à  ce  qu'elle  soit  renversée  par 
une  preuve  contraire. 

On  prévoit  d'avance  pourquoi  la  loi  se  fonde  ici  sur  une 
présomption,  et  non  sur  un  principe  ;  c'est  qu'ayant  à  sta- 
tuer dans  une  matière  qui  n'est  pas  de  son  domanie ,  et  sur 
un  fait  aussi  incertain  que  celui  de  la  paternité,  il  n'eioit  pas  une 
seule  règle  de  vérité  première  qui  pût  servir  de  base  à  sa 
disposition. 

^  La  nature  a^'ant  couvert  l'acte  de  la  génération  des  plus 
imcGueti-ables  uaystères  ,  la  loi  a  donc  été  contrainte  d'établir, 
à  défaut  de  principe  invariable  ,  ime  présomption  de  droit  qui 
devînt  la  garantie  d'un  fait  dont  il  étoit  impossible  d'acquérir 
autrement  la  certitude.  Mais  cette  présomption  étant  revêtue 
de  l'autorité  de  la  loi,  acquiert,  par  la  force  de  la  loi  même 
un  degré  de  probabilité  équivalent  à  la  vérité  qui  se  dérobe 
ici  à  presque  toutes  les  recherches. 

Sans  doute  ,  comme  je  l'ai  déjà  observé  ,  cette  présomp- 
tion, qui  défère  au  mari  la  paternité  de  ïenfant  conçu 
pendant  le.  inariage^  ne  peut  porter  le  caractère  de  l'infad- 
Lbilité.  Quoique  admise  par  la  loi  ,  quoique  tenant  d'elle  tout 
son  ascendant  et  son  empire  ,  elle  ne  cesse  pas  ,  pour  cela  , 
d'être  une  présomplion  ,  et  toute  présomption ,  quelle  qu'elle 
«oit  ,  doit  nisparoitre    devant  une  preuve  positive. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  constant ,  d'après  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  siu*  celle  matière ,  <*  que  si  la  présomplion 
>>  légale  n'est  pas  infaillible,  elle  est  au  moins  très-légitime, 
»  et  que  si ,  d'un  côlé ,  elle  souffre  une  preuve  contraire  , 
»  parce  qu'elle  n'est  point  infaillible,  elle  est  considérée,  de 
>>  l'autre  ,  comme  la  vérité  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  détruite  ^ 
^^  précisément  parce  qu'elle  est  légitime  »,  et  parce  que,  dans 
i'absence  du  principe ,   elle  doit  ibrcément  en  tenir  lieu. 

De- là  résulte,  comme  on  voit ,  l'indispensable  nécessité  d'ad- 
mettre des  exceptions  à  la  règle  générale  ;  car  dès  qu'il  est  des 
cas  ou  il  peut  être  évidemment  prouvé  que  le  père  nest  pas 
ccbà  que  démontre  le  mariage  ,  il  faut  bien  que  cette  règle  , 
toute  puissante  qu'elle  soit,  llechisse  sous  la  preuve  d'un  fait, 
plus  puissanle  qu'elle. 

Mais  quel  est  le  genre  ,  la  nature  et  le  nombre  des  ex- 
ceptions à  ûitrqdnii'u  à  celle  règle  générale  pour  l'appropritiQ 
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èans  danger    et  avec  tout  l'avantage  possible  ,  à  la  l^gislatlmi 
d'un   peuple  qui  voudra  en  faire  une  des  maximes  de  son  cod« 
civil  ? 

Voilà  un  des  grands  problèmes  que  le  Gouvernement  avoit 
•à  résoudre,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  l'article  3oj  qui  me 
paroît  renfermer  la  plus  belle  comme  la  plus  hardie  des  innova- 
toins. 

Les  législateurs  de  E.ome  n'admirent  d'autres  exceptions  à 
la  règle  Pater  est  queni  iiuptiœ  démons crant,  que  celles  '  qui 
.résultoient  de  l'impossibilité  phy sienne  de  la  cohabitation  des 
époux  et  de  t impuissance  naturelle  du  mari,  continuelle  on 
passagère  ;  et  ils  se  fondèrent ,  à  cet  égard,  sur  le  principe  d'éter- 
nelle raison,  qui  veut  que  la  présomption,  It-gale  même,  cède 
à  l'évidence  du  fait  contraire. 

Filiumeum  definimus  (  dit  la  loi  6,  au  Digeste  ,  De  hisquî 
sui  velalienl  jurissunt  )  qui  ex  viro  etuxore  ejus  nascitur;  sed 
si  fin  ^amus  abfuisse  maritum ,  verhi  gratià  per  deccjinium,  . . 
vel  si  eà  valetudine  fuit ,  Jiuuc  qui  in  domo  natus  est ,  licet  t'i- 
cinis  scientibus  ,  filium  no?i  esse. 

<<  La  présomption  capable  d'attaquer  celle  de  la  loi  ,  disoit 
«  ^'y^^/zt^j-j-d^zK,  doit  être  écrite  dans  la  loi  même  ;  elle  doit  être 
»î  fondée  sur  un  principe  infaillible,  pour  pouvoir  détruire  une 
»  probabilité  aussi  grande  que  celle  qui  sert  de  fondement  à 
»>  celte  preuve. 

)>  Or ,  il  est  visible  que  si  l'on  s'attache  à  ces  maximes  ,  l'on 
»  ne  peut  trouver  que  deux  exceptions  à  cette  4Églv3  générale, 
»)  fondées  toutes  deux  sur  une  impossibilité  pfrysique  et  cer- 
>>  taine  d^ admettre  cette  présomption. 

»  Ces  exceptions  sont  proposées  dans  la  loi,  qui  définit  c« 
>*  que  c'est  qu'un  fils  légitime 

»  Il  n'y  a  donc  que  deux  preuves  contraires  qui  puissent 
»  être  opposées  à  une  préjomption  aussi  favorable.  » 

i<  ha  longue  absence  du  mari,  et  nous  pouvons  ajouter, 
>»  conformément  à  l'esprit  de  la  loi,  qù  il  faut  que  cette  ab- 
»  sencs  soit  certaine  et  continuelle.  »> 

»>  V,  impuissance  ou  perpétuelle  ou  passagère  est  la  seconde. 
i>  La  loi  n'en  écoute  point  d'autre  j  et  il  est  évident  qu'il  est 
>>  même  impossible  d'en  leiudre  d'autre,  puisque  tant  que 
' t'i  l'absence,  ni  aucun  autre  obslacle,  n'aura  point  sépare  ceux 
>>  que  le  mariage  unit ,  o7i  ne  présumera  fumais  que  celui  qui 
»  est  le  mari  ne  soit  pas  le  véritable  père 

>>  On  a  préleadu,  a)oufe  d!  A  gués  se  cm  ,  que  f  union  de  toutes 
»  les  présomptions  que  fou  tire  du  fait  pourroit  être  comparé» 
»  à  ées  CKceptions  générales  que  la  loi  proposa 

>)  L'absence  du  mari ,  la  présence  de  l'aduUère,  le  secret  d« 
>>  la  grossesse  et  de  la  naissance  de  l'enfant,  l'obscurité  d« 
>)  sou  éducation,  la  déclaration  de  la  mère,  le    désaveu  du 
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^  père,  sont   les  principaux  moyens  par  lesquels  on  a  cra 
»  pouvoir  tlonuer  atteiuie  à  la  plus  respectable  et  plus  impo- 
>>  santé  quailie  de  tJls  leglùme  >» 

»  IN'abaudonuons  pourtant  pas,  s'ecr.e-l-il ,  l'aulorité  de» 
i>  seuls  principes  qui  puissent  assiner  la  naissance  des 
>>  hommes ,  et  ne  nous  laissons  pas  tellement  frapper  par  cette 
»  multitude  de  présou^piioriS ,  qne  nous  donnions  atteinte 
»  Ù.UX  fondemptis  de  la  société  civile.  >> 

Maigre  l'opinion  que  d' Agucssean  s'étoit  formée  de  la  ri- 
goureuse inaxiuie  consacrée  par  les  lois  romaines,  i,e  seuible- 
t-eile  pas  absolument  incompatible  avec  nos  mœurs  ,  e(  son  iid- 
niissiou  parmi  nous  danstoui  ce  qu'elle  a  d'absolu,  n'ouvrirait- 
elle  pas  la  porte  aux  plus  étranges  abus  et  aux  plus  grave» 
iuconvéniens  ? 

Certes,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  calomnier  la  nature 
humaine,  et  sur-tout  ce  sexe  iiHevessanl,  que  le  ciel  créa  pour 
nous  plaire  et  nous  rendre  meilleurs;  mais,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire,  sommes-nous  ce  qu'etci  nt  les  Romains,  et 
les  Romains  éioienVils  ce  que  nous  souiuies?  Avoient-ils  à 
craindre  comme  nous,  ou  bien  envi-.ageoienl-ils  du  même  œil 
que  nous,  les  afieinles  portées  à  la  loi  conjugale? 

Si  leur  législation,  d'autant  plus  sévère  pour  le  mari  qu'elle 
étoit  indulgenîe  pour  la  femme  (  dont  elle  présumoit  si  favo- 
rablement ),  s'adaptoit  parfaitement  au  caracîèreet  aux  niœurs 
de  ce  peupAgrave,  e^-il  sage  de  penser,  seroil-il  raisonnal:.le 
de  croire  qti'elie  pourroit  également  convenir  à  notre  carac- 
tère national  ? 

Cette  législation  qui,  dans  le  point  le  plus  capital,  émancipe 
en  quelque  sorte  le  sexe  le  pljsfoibL^,  au  préjudice  du  plus 
fort,  et  lui  laisse  (hors  deux  cas  infiniment  rares  )  l'étrange 
pi'ivilege  de  cacher  ses  crimes  et  son  impunité  sous  l'egide  sa- 
crée du  mariage,  une  telle  législation  seroil-elle  bien  appro- 
priée à  nos  goûts,  à  nos  penchaus  ,  à  nos  mœurs  actuelles? 
Ne  seroil-elle  pas  en  contradiction  directe  avec  nos  man  ères 
et  nos  hab.tudes?  Enfin  n'est-il  pas  presque  évident  tju'elle 
favoriseroit  beaucoup  trop  cet  esprit  ne  légèreté  el  de  gidan- 
lerje  qui  se  fait  remarquer  parmi  nous,  et  qui,  distinguant 
éminemment  les  femmes  françaises ,  est  bien  plutôt  un  garant 
de  leurs  qualités  ain.ables   que   de^leurs  austères  vertus  ? 

<<  Les  lois,  dit  Montesquieu  (i),  doivent  eire  lellemt  nt  pro- 
»  près  au  peujile  pour  lequel  elles  sont  faites  ,  que  cest  un  très- 
»  grand  Jiasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir  à  une 
»  autre, 

>»  Jl  faut  qu'elles  se  rapportent  h.  la  nature  et  au  principe  du 
|)  Gouvernement  qui  est  établi  ou  qu'on  veut  établir,  soil  qu'elle* 
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»  le  forment ,  comme  font  les  lois  politiques ,  soit  qli'elles  la 
»  maintiennent ,  comme  font  les  lois  civiles. 

»  Elles  doivent ,  ajoute-t-il,  être  relatives  au  physicfuei  du 
»  pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré  ,  a  la  qualité 
>»  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur.  Elici  doivent 
«  se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constiturion  peut 
j>  souffrir  ;  à  la  religion  des  habitans,  à  lems  inclinations  « 
>>  à  leurs  richesses ,  à  leur  nombre ,  à  leur  commerce  ,  à 
»  leurs  mœurs ,  à  leurs  manières  >">. 

Ainsi  donc  j'oppose  ici  l'autorité  de  Montesquieiik  celle  de 
d Aguesseau  pour  justifier  les  restrictions  que  ie  Gouvernement 
a  mises  à  un  principe  qui  lui  a  paru  trop  absolu;  ou,  pour  parier 
plus  exactement,  \c  ne  les  invoque  toutes  deux  que  pour  les  con- 
cilier l'une  et  l'autre:  car  ces  deux  grands  hommes  ne  pouvoient 
être  d'un  sentiment  contraire  en  matière  de  législation  ;  et  si 
une  légère  diver2,ence  d'opinion  se  fait  ici  remarquer  ,  c'est  que 
t£ Agnesseau  portant  la  parole  comme  magistrat ,  dans  un  siècla' 
qui  n'est  plus  le  notre,  se  bornoit  à  rappeler  aux  juges  la  ri- 
goureuse application  de  Id  loi ,  et  que  Montesquieu^  écrivant 
pour  tous  les  âges  et  pour  tous  les  peuples  ,  traçoit  aux  législa- 
teurs eux-mêmes  les  grands  principes  du  droit  civil  et  de  la 
constitution  des  Etals, 

J'ai  dej'i  observe  que  les  lois  romaines  avo'ent  admis  pour 
seconde  exception  ,  fondée  sur  l'impossibilité  physique ,  cella 
résultant  de  l^ impuissance  naturelle,  continuelir^  ou  pnsagèj'e. 
Cétoit-là  sans  doute  un  nouvel  hommage  rendu  à  l'inviola- 
bilité du  mariage.  Mais  combien  d'iucerl.tude  et  d'aluis,  d'in- 
convéniens  et  àc  scandales  même ,  resui'voient  de  cette  ex- 
traordinaire exception? 

L'époux  étoit  soumis  à  des  épreuves  non  mor.is  crueiles 
qu'.Uusoires  ;  il  ne  pouvoit  se  soustraire  à  des  exauu  us ,  à 
des  visites,  à  des  vérifications,  qui  i^'esnoient  la  décence, 
qui  offensoient  la  pudeur.  Et  quel  éloit  le  résultat  de  cette 
procédure  scandaleuse  ,  si  ce  n'est  de  ne  rien  pro- 
duire de  certain  ,  et  de  livrer  le  mari  (  reconnu  ou  non 
impuissant)  au  mépris  même  de  sa  malheureuse  épouse, 
de  i'evposer  à  la  risée  publique  et  de  le  couvrir  d'un  ridi-- 
cule  ineffaçable  ? 

La  loi  proposée ,  plus  grave  et  plus  pudibonde ,  si  j'ose 
ainsi  m'exprimer,  prévient  tous  ces  abus  ,  remédie  à  ces  m- 
convéniens  et  écarte  ces  scandales.  Elle  enlève  à  la  maligne 
censure  le  prétexte  de  ridiculiser  et  d'avilir  les  époux;  elle  dis- 
pense la  justice  du  pénible  devoir  qu'elle  ne  pouvoit  rem- 
pHr  sans  compromettre  sa  dignité.  En  un  mot ,  elle  laisse 
enseveh  dans  les  mystères  du  lit  nuptial  ce  que  son  œil 
vigilant  ne  peut  pénétrer  et  dont  la  manifestation  seroit  aussi- 
iûutilc  qu'odieuse. 

Y  ^ 
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Après  avoir  admis  les  nouvelles  exceptions  devant  les- 
quelles la  règle  générale  doit  tlechir  ,  (  puisqu'elle  ne  peut  faire 
présumer  la  pateruilé  du  mari ,  quand  il  est  invinciblement 
prouve  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfanlj)  après  avoir  ,  dis- 
je,  consacré  ces  exceptions,  devenues  nécessaires,  il  éioit  indis- 
pensable ,  comme  je  1  ai  déjà  observé  ,  d'en  circonscrire  l'usage 
dans  de  justes  boi^nes.  Or  ces  bornes  ne  pou  voient  se  trouver 
que  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  moment  de  la  con- 
ception et  celui  de  l'enfantement;  ou  bien,  ce  qui  est  la  même 
chose  ,  dans  les  diverses  époques  plus  ou  moins  rapprochées, 
ou  plus  ou  moins  éloignées  des  divers  termes  de  la  ges- 
tation. 

On  voit  qu'il  falloit  ici  prévoir  deux  cas  très-distincts  , 
ti'ès-différens  l'un  de  l'autre,  et  quelquefois  amenés  par  des 
écarts  de  la  nature ,  qui  se  joue,  au  gré  de  ses  caprices , 
dans  ses  m3'stérieuse3  opérai  ions.  Il  falloit  encore,  pour  ne 
point  s'égarer  dans  de  fausses  conjectures,  concenfrer  ces  deux 
termes  dans  un  cercle  qui  fut  tout  à  la  fois  assez  restreint 
""  et  assez  étendu  pour  embrasser  et  saisir  presqu'au  juste  l'in- 
tervalle que  ces  écarts  mêmes  ne  franclnssent  pas.  Il  falloit 
enfin  résoudre  le  problème  des  naissances  précoces  et  des 
naissances  tardives,  afin  de  rendre  applicables,  soit  dans  l'un, 
soit  dans  l'autre  cas,  les  exceptions  que  la  loi  réserve  au 
mari  pour  l'autoriser  à  desavouer  l'enfant  conçu  pendant  le 
mariage. 

Or,  ciioj'^ens  Tribune,  c'est  ce  qui  a  été  réglé  avec  une  pru- 
dence consommée ,  par  les  dispositions  des  articles  3o6 ,  3o8 
et  009 ,  qui  fixent  à  180  jours  \d  terme  fatal  des  naissances 
précoces,  et  à  3oo  jours  celui  des  naissances  tardives. 

On  sait  que,  dans  le  sysième  de  la  législation  romaine, 
le  mari  ne  pouvoit,  en  aucun  cas,  expulser  de  sa  famille 
l'enfant  qui  auroit  dû  sa  naissance  au  crime  de  son  épouse, 
qu'après  l'avoir  fait  condamner  conune  adultère. 

Le  projet  de  loi,  au  contraire,  plus  moral  et  plus  juste 
tlans  ses  dispositions ,  permet  au  mari  (  daus  tous  les 
cas  où  il  peut  prouver  X impossibilité  pliysîque  )  ,  de 
repousser  loin  de  lui  l'enfant  qui  ne  lui  a  jamais  appar- 
tenu, sans  l'assujétir  à  intenter  une  aussi  odieuse  accusation. 

Toutefois  le  projet  que  nous  discutons  n'a  point  entendu 
proscrire  l'action  en  crime  d'adultère ,  Une  telle  insouciance 
ne  pouvoit  oiîtrer  dans  les  vues  du  Législateur.  Elle  eut  trop 
enhardi  ces  femmes  audacieuses  que  ne  peut  contenir  le  freiu 
de  la  pudenr,  ni  le  lien  sacré  du  :nariage. 

Mais  le  projet  n'a  pas  du  non  plus  attribuer  à  la  seule  excep- 
tion d'aduiière  le  même  eif<  t  que  j^rocluit  la  preuve  de  !'/>«- 
possihilife:  physique  de  la  cobahilation  ,  et  laire  résulter  uni- 
jjjucmeut  de   ce  crime  un  moyen  de  désaveu  ?  car  ç'ei^l  été 
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en  quelque  sorte  livrer  les  femmes  à  la  merci  des  caprices  ou 
des  passions  de  leurs  maris,  qui,  pour  parvenir  à  ce  désa- 
veu, n'auroieut  pas  manqué  de  rt'courir  à  cette  grave  accu- 
sation. 

Aussi  a-t-il  expressément  décidé  que  l'exception  d'adullère 
n'autoriseroit  le  maria  desavouei  l'enfiuii  que  dan^  les  cas  pré^ 
vus  par  rarlicle3o8.  Or  cet  article  exige  qu'um^  preuve  posi- 
tive venant  renforcer  toutes  les  présomptions  contraires  ,  fasse 
disparoîlre  celle  de  la  paterni'é,c(uiresiiiledu  mariag-".  Cestalors, 
mais  alors  seulement,  qu'il  croit  devoir  faire  plier  l'mflexihiliié 
delà  règle;  car  il  faut  bien  cju'eile  cède  à  l'évidence  d'u  i'ait 
destructif  de  celui  qu'elle  présume  ,  piusqu'i  n'est  plus  possible 
de  réputer  père  (elui  qui  prouve:;  qu'il  ne  l'est  pas. 

E.e!ati\  emenl  aux  naissances  tardives  ,  obji.-t  de  l'art.  3og  ,  les 
naturalistes,  les  ph  losophes,  les  anciens  LégislatciT',  même  les 
médecins  ,  si  souvent  devises  sur  tant  de  points  de  couiro'  erse  , 
s'accordent  tous  dans  cette  opinion  commune,  ejue  dit  mois 
sont  le  plus  long  tenne  qiL  on  puisse  assigner  à  la  gestation  da 
laffmme. 

Les  Romains  avoient  adopté  la  trente-unième  disposition  de 
la  loi  des  Douze  tables,  qui  cléc  ide  que  .'enfant  né  dans  :es  dix 
mois  de  la  mort  du  père  est  légitime. 

Cette  décLsion  est  encore  ccn?acrée  par  la  loi  TII ,  §  1 1  ,  au 
Digeste,  De  suis  Ipgiiimis  herenihu.^ ,  cfaiis  hicpiclle  TJIpien  dé- 
cide que  renfanî  qui  miil  après  les  dix  mois  ^icconipiis  ne  peut 
être  admis  à  sa  succession. 

Vhitarque  ^  dans  la  vie  d'^/c/Z'/rt^f? ,  nous  apprerd  que  Leo'- 
tychis  fut  pnvé  du  royaume  de  son  père  .^Ifxis^  parce  que  sa 
mère  étoit  accoucb.ée  plus  dt;  dix  luo's  après  l'i.bseixe  du  roi. 

Si,  malgré  ces  faiis  et  ces  priicipes,  oi;  peut  cependant  ci- 
ter des  faits  contraires  et  des  1  ns  qiu  seuiblenl  Légitimer  une  nais- 
sance plus  tardive  ,  on  les  doit  s:.n3  doute,  ou  à  la  luanière  dont 
se  comptoien!  les  mois  dans  les  d.fférc  ns  âgfs  ,  ou  au  désir  de 
voiler  le  crime  d'une 'émme  p'.îissauie,  et  de  faire  passer  une 
riche  succession  sur  une  autre  tctc  que  celle  à  qui  elle  etuit 
dévolue. 

On  sait  en  effet  combien  les  annales  des  tribunaux  nous  four- 
nissent d'exemples  de  ces  graves  Injuslites.  On  n'ignore  pas  non 
plus  que  les  mois  des  Romains  éloieiit  des  mois  b.naires,  dont 
dix  suffisoient  pour  compleler  l'année,  et  c'est  sans  doute  d'a- 
près celte  suppula'ion  que  les  historiens  ont  remarqué  qui  Ves- 
tUia  y  femme  de  Pompée ^  mit  au  monde  iS'//zV///j'  RufJ'us  dans 
le  onzième  mois  de  sa  grossesse. 

Mais  il  est  si  certain  que  l'opin  on  générale  et  la  plus  vraie , 
est  que  dix  mois  sont  le  lerme  le  plus  long  de  la  grossesse  ,  que 
Tua  des  plus  grands  poètes  latins  en  a  lui-même  fait  la  remarque. 
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Qui  de  vous,  mes  collègues,  ue  se  rappelle  pas  c«  verg  de  la 

quatrième  eglogue  de  Virgile. 

Matri  ionga  dccem  tulemnt J'astidia  mens f s, 

«  C'est  par  riuscription  sur  les  registres  publics  ,  dit  ingénieu- 
»  sèment  Cochin  ,  que  l'on  t'ait  son  entrée  dans  le  monde  ;  c'est 
»  à  la  faveur  de  ce  passe-porc  que  l'on  peut  être  admis  et  re- 
>>  connu  dans  une  iamille.  » 

Aussi  depuis  l'ordonnance  de  iSSg,  qui  a  établi  parmi  nous 
les  registres  publics,  les  lois  subséquentes  et  les  tribunaux  eu- 
vironuoient  ces  registres  d'une  telle  confiance,  qu'il  n'etoit  per- 
mis d'offrir ,  pour  prouver  la  fiHation ,  aucun  autre  genre  de 
preuve ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  n'existoit  pas  de  registre 
dans  le  lieu  de  la  naissance ,  ou  bien  dans  le  cas  oii  ceux  qui 
avoient  existe,  auroient  e!é  perdus  ou  deti-uits. 

Dans  ce  dernier  cas,  afin  d^=  ne  point  laisser  à  l'arbitraire 
la  faculté  de  suppléer  à  ces  docuuiens  légitimes ,  lé  législateur 
a  dû  déterminer,  d'une  manière  sat.sfaisante  pour  la  raison 
et  la  justice  ,  un  second  moyen  d'établir  la  filiation  ;  et  c'est 
ce  qui  a  été  prévu  par  les  articles  314,  3i5  et  3i6. 

4<  A  défaut  de  i.tre,  dit  l'article  3i4,  la  possession  constante 
»  de  l'état  d'enfant  légitime  suffit  ».  Mais  un  lait  seul  et  isolé 
ne  pourra  suffire  po;ir  prouver  une  possession  d'état ,  telle 
que  celle  qui  est  requise  pour  s'établir  dans  une  famille.  Il 
faut  un  cumul ,  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiqiiP.nt 
le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la 
JajniUe   à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Si  la  loi  doit  proleger  l'enfant  qui  veut  recouvrer  son  état, 
elle  doit  également  veiller  à  ce  que  les  héritiers  ne  scïient 
pas  troubles  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  La  famille  est 
aussi  une  propriété  sacrée, et  l'on  ne  peut  y  être  admis  que 
quand  on  a  un  titre  légitime  ou  une  possession  équivalente 
à  ce  titre. 

Si  la  règle  fondamentale,  qui  déclare  enfant  légitime  celui 
f^nï  naît  pendant  le  mariage,  suppose  et  fait  présumer  la  pa- 
ternité du  mari,  cette  règle  cesse  d'avo'r  son  application  quand 
l'enfant  se  présente  dénué  du  titre  de  sa  filiation.  Sans  ce  titre 
authentique,  sans  ce  passe-po'ty  comment  pourroit-il  prouver 
<~\uQ  sa  naissance  remonte  à  l'époque  du  mariage  de  ses  pèro 
et  mère? 

Cependant  il  a  pu  arriver,  par  négligence  ou  par  toute  autre 
cause  ,  que  la  naissance  de  l'enfant  n'ait  pas  été  consignée  sur 
les  registres  ;  et  comme  celle  inexactitude  n'est  pas  de  son  fait, 
elle  ne  doit  pas  lui  eire  impuke;  car  ce  seroit  le  punir  d'une 
faute  qui  lui  est  étrangère,  et  dont  il  aiiroit  ele  lui-même  la 
pr''mière  victime. 

XI  éloit  donc  jiisle   de  lui  faciliter  le  moyen  de  conserver 
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un  ëtat  dont  il  a  déjà   joui,  lorsque  de  nomnreuses  présomp- 
tions s'élèvent  en  sa   faveur ,  et  garantissent  sa  légitmuté. 

JJeteniiiiier  et  préciser  les  seuls  laits  qui  pouvoient  constater 
la  possession  d'eîat,  c'eut  été  courir  le  risque  d'eu  écar.er  de  telle» 
meut  décisifs,  qu'un  auroit  prive  l'enlant  de  tous  les  secours  que 
la  loilui  doune,et  cjue  pour  rendre  sa  preuve  plus  coucluant-,ou 
l'eiit  souvent  rendue  Irès-dil'ticile,  pour  ne  pas  dire  impossible. 

Cest  dans  cetie  circonstance  que  la  sagesse  du  juge  doit 
suppléer  au  silence  de  la  loi;  car  il  est  de  principe  en  légis- 
lation que  es  lois  ne  peuvent  prévoir  tous  1  s  cas  et  toutes 
les  Circonstances.  La  seuie  chose  que  puisse  faire  le  législateur 
à  cet  égard ,  c'est  d'éclairer  la  religion  du  J!:ge,  en  lui  pro- 
posiiUtd  s  exemples  qui  puissent  servir  couane  de  modèle  à 
»es  jugeuiens.  Or,  citoyens  Tribuns,  l'ariic'e  dont  je  vous  ai 
rappelé  le  termes  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard,  puis- 
qu'il confient  i'enumeration  dcsjliifs  pricipaux  qui  peuvent 
servir  à  |;ronver  li  hKation. 

Ce  n'es,  donc  pasAf  JP/zZ-'iii  mênie  Xeniière  réunion  de  fai!s  in- 
diqués par  la  loi  qui  éiabLra  la  possession  d'elal;  ele  pourra 
Cgalenienl  être  établie  pu- des  failssenibiiibles,par  des  lails  do 
même  nature,  en  un  mol,  pa^des  fis  qu  ,  sans  être  exactement 
les  mêmes  que  ceux  précises  dans  l'arlicie,  soi:  nt  néanmoins 
assez  nombreux  et  as  ez  graves  pour  qu'il  en  resuite  une  véri- 
table  p'^ssession   d'eiat. 

Si  la  loi  avoi!  voulu  que  ces  faits  fu-senf  les  seuls,  ou  qu'ils 
composassent  l'ensembl'^  de  cv  ux  qui  doivent  conslaler  la  preuve 
de  la  tiialion,  elle  n'auroif  pas  dit  c[ue  ces  faits  sont  \ -s  prin- 
cipaux; mris  dès  qu'elle  les  qna'ifie  ainsi,  il  est  évident  que 
ce  sont  plutôt  drs  exemples  qu'elle  propose,  qu'une  limite  qu'elle 
ait  entendii  po^-er. 

Suivant  l'article  817,  à  défaut  de  titre  et  de  possession  cons- 
tan!e  ,  ou  si  l'enfanta  efe  inscrit  sous  de  (aux  noms,  comme 
ué  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  la  filiation  peut  se 
faire  par  témoins  lorsqu'il  j  a  commencement  de  preuve  par 
écrit,  oul')rsqup  lesprésomp'ions  ou  indices  résultans  dt  faits  des- 
lors  conslans  sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admission. 

Quelqu' ancienne  que  soit  la  preuve  testimoniale,  il  n'en  est 
cependant  point  de  plus  fragile  et  de  plus  péri'leuse  :  aussi 
les, Romains  l'avoient-ils  ent  èrement  rejetée  sur  le  fait  dont 
il  s'agit.  Si  l'on  attaque  votre  eiat  (  dit  la  loi  II,  au  code,  Tfe 
testibiis  ) ,  defendez-vous  comme  vous  pourrez  ,  mais  avec  des. 
actes,  et  par  les  solides  conséquences  cpii  en  résultent.  La 
seule  preuve  par  témoins  ne  sauroit  vous  suffire  :  Soli  cniin 
testes  ad  ingenuitatis probationem  non  snfficiunt. 

Nos  ordonnances  avoient  également  rejeté  la  preuve  par 
ténioi;  s  en  matière  de  possession  d'état. 

•♦  Si  l'on  admet  la  preuve  leslimoniale  en  faveui*  de  ceiuc 
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\i  qui  n'ont  ni  tîlre  ni  possession,  disoit  Cocliin^  l'ëtat  de< 
»  hommes ,  ce  bien  précieux  qui  fait  pour  ainsi  dire  une 
»  portion  de  nous-mêmes,  et  auquel  nous  sommes  altachés  par 
»  des  1  ens  si  sacrés,  n'aura  plus  rien  de  certain.  On  le  verra  tou- 
>»  jours  en  proie  aux  plus  élranges  révolutions.  Lasociété  civile  ne 
»  sera  plus  qu'un  chaos  dans  lequel  on  nepourranise  distinguer  ni 
»>  se  reconnoître  ». 

Mais  cependant  comment  la  refuser  à  l'enfant  qui  n'a  pu  s'en 
procurer  d'autre  ?  ce  refus  ne  le  rendroit-il  pas  victane  de 
l'insouciance,  peut-être  même  du  crime  de  l'auteur  de  ses 
jours  ?  et  la  loi  n'a-t-elle  pas  dû  chercher  à  prévenir  ce  crime 
en  donnant  à  l'enfant,  aide  d'un  témoignage  écrit,  la  faculté 
de  recouvrer  un  état  qu'on  auroit  tente  de  lui  ravir  ?  Les 
Romains,  comme  on  l'a  vu  par  les  expressions  de  la  loi  déjà 
rappeke,  avoient  senti  ce  besoin  de  la  justice;  car,  si  leurs 
lois  refusoient  d'admettre  les  témoins  seuls ,  elle  ne  les  ex- 
cluoient  cependant  pas  :  soli  testes,  disoient-elles ,  noTi  suffi' 
ciunt. 

Nos  ordonnances  ne  la  rejetoient  également  que  dans  les  cas 
oii  il  eût  été  impossible  de  se  procurer  des  commenceniens 
de  pre!:ves  par  écrit.  Mais  toutes  les  fois  que  ces  commen- 
cemeùs  de  preuves  se  réunissoient  à  des  témoignages  non 
suspects ,  les  lois  leur  accordoient  la  confiance  qui  leur  étoit 
due. 

Tel  est  aussi  le  vœu  bien  exprès  de  l'article  dont  la  dispo- 
sition vient  d'èlre  rappelée.  Et  comment  se  refuser  à  un  pareil 
acte  de  justice  envers  un  être  foible  et  isolé,  qui  est  privé 
de  tout  moyen  de  se  défendre  ?  Il  n'est  point  en  effet  au  pou- 
voir de  l'enfant  de  traduire,  au  moment  de  sa  naissance,  son 
père  et  sa  mère  devant  l'officier  public  pour  faire  constater 
cet  événement.  Lorsqu'il  végète  hors  de  la  maison  paternelle 
et  dans  l'ignorance  de  ceux  dont  il  tient  le  triste  présent  de 
la  \ie ;  lors  qu'il  ne  peut  se  réfugier  dans  les  bras  de  son  père 
ni  l'appeler  à  son  secours;  lorsqu'une  peut  se  procurer  même 
des  renseignemens  sur  les  auteurs  de  ses  jours  ,  il  peut  se  faire 
néanmoins  que  ceux  qui  avoient  des  rapporls  avec  ses 
parens  se  trouvent  aussi  en  avoir  avec  lui;  il  peut  arriver  qu'il 
trouve  dans  la  maison  paternelle  desdocumens  qui  indiquenr  et 
fassent  déjà  présumer  l'état  dont  il  cherche  la  preuve.  Seroil-il 
juste,  en  ce  cas,  que  cette  faveur  de  la  Providence  lui  devint  inu- 
tile et  fût  perdue  pour  lui? 

L'art.  019  reserve  aux  parens,  soit  du  père  soit  de  la  mère, 
la  faculté  de  prouver  contre  l'enHuif,  qu'il  n'est  niTenfaîiide  la 
Tuère^  ni  même  t  enfiint  de  son  mari;  c'est  un  principe  de  justice 
fondé  sur  la  réciprocilé.  L'an  -ienne  jurisprudence,  il  est  vrai, 
ïi'accordoit  pas  le  luC'me  avantage  aux  héritiers;  mais  il  suffit, 
Ijpur  justifier  celte  légère  innovation  ,  d'observer  qu'elle  a  pour 
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base  les  principes  de  la  justice  et  l'inîérèt  de  Tordre  socîat 

L'article  325  déroge  à  l'ancienne  jurisprudence  constamment 
établie  par  les  tribunaux,  non  relativement  aux  enfans  adiil" 
terins  etincestT.eux^  car  ils  ont  toujours  été  considérés  comm» 
une  telle  monstruosité  dans  l'ordre  social,  qu'on  est  allé  jus- 
qu'à leur  refuser  des  aliraens;  mais  en  ce  que  le  projet  n'accorde 
la  légitimation  à  ces  enfans  que  dans  le  cas  où  les  père  et  mère 
les  auront  reconnus,  soit  avant  le  mariage,  soit  dans  l'actg 
de  célébration. 

Jusqu'aujourd'hui  l'universalité  des  jurisconsultes  romains 
ou  frauçais  avoit  regardé  ce  genre  de  légiiimation  comme 
mie  suite  nécessaire  du  mariage,  et  ce  principe  étoit  d'autant 
plus  rigoureusement  observé  qu'il  étoit  consacré  par  un  des 
chapitres  des  décrétaîes  (  i  ). 

Une  autre  objection  qu'on  peut  faire  contre  cette  innovation , 
c'est  que  les  époux,  dans  cette  circonstance,  ou  par  pudeur, 
ou  par  la  crainte  d'aliéner  le  cœur  de  parens  austères,  et  dont 
ils  ont  tout  à  espérer,  n'oseroient  pas  faire  cette  déclaration, 
soit  avant  l'acte  de  la  célébration,  soit  dans  cet  acte  même; 
mais  l'orateur  du  Gouvernement  qui  a  présenté  ce  projet  da 
loi  au  Corps  législatif ,  ne  s'est  point  dissimulé  cette  difficulté, 
et  y  a  fait  une  solide  réponse. 

En  effet  cette  prétendue  fausse  crainte  de  pudeur  est  tout 
aussi  chimérique  que  celle  qu'on  pourroit  avoir  d'aliéner  le 
cœur  de  parens  trop  austères  :  puisque  l'acte  de  reconnoissanca 
de  J'enfant,  peut  demeurer  dans  le  secret;  puisque,  sans  dé- 
terminer l'époque  où  il  doit  être  fait,  il  suffit  qu'il  le  soit  dans 
un  temps  antérieur  au  mariage;  puisque  l'existence  de  cet 
enfant  doit  être  une  nouvelle  raison  pour  déterminer  les 
parens  à  consentir  au  mariage  ;  puisqu'enfin  cette  obligation 
de  constater  par  un  acte  quelconque  la  naissance  de  cet  enfant 
peut,  elle  seule,  étreime  sauve-garde  contre  les  tentatives  de 
séduction. 

Et  ce  qui  prouve  que  la  légitimation  n'est  pas  une  suite 
nécessaire  du  mariage,  c'est  que,  dans  le  système  de  l'ancienne 
législation  comme  dans  celui  du  projet,  tous  les  enfans  nés 
antérieurement  à  ce  mariage,  ne  peuvent  pas  même  jouir  de 
ce  bénéfice  de  la  loi:  tels  les  enfans  qui  ne  sont  pas  nés  de 
personnes  libres. 

Rien  de  plus  fréquent  autrefois  que  ces  audacieuses  récla- 
mations d'état  dont  on  assiégeoit  de  toutes  parts  les  tribunaux. 
Que  de  femmes  impudentes  ©soient  publier  leur  foiblesse 
sous  prétexte  de  recouvrer  leur  honneur  î   Combien  d'inlngans 

(  I  )  Tanta  est  vis  matrlmonii ^  ut  fUi  antsa  sunt  ^enili ,  p«sl  t»r:/Mti;iW 
tntitrtmeoiuB»  Ugitimi  haietintur. 
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tié$ ,  dans  la  condilion  la  plus  abjecte  ,  avoient  Hnconrevabla 
hardiesse  de  prétendre  s'introduire  dans  l^-^s  familles  les  plus 
distinguées,  et  sur-lout  les  plus  opul  ntes  I  On  peut  consul.er, 
à  cel  égard,  le  recueil  des  Causes  célèbres,  et  l'on  ne  saura 
ti-op  ce  qui  doit  étonner  davanla^e,  ou  de  l'insuflisanc  e  de  no» 
lois  sur  cet  imporlant  oi  jet,  ou  de  la  lemer.le  de  ceux  qui  s'en 
faisoient  un  titre  pour  égarer  la  jusiire  el  (roubier   la  société. 

Elle  cessera  enfin  cette  lulie  scancialeuse  et  trop  funeste  aux 
mœurs  :  La  recherche  de  la  paternité  est  interditf. 

Il  n'y  a  d'excepliou  à  cel'e  règ!e  salii!ai"e  que  di-ns  les  ca» 
d'enlèremenl ,  lorsque  l'époque  de  cet  enlct-inent  se  rappor- 
tera à  celle  de  la  conception.  Le  ravisseur  alors  pourra  eire, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées ,  déclaré  père  de  l'en- 
fant. 

Combien  une  telle  loi  auroit  puis-amment  influé  sur  no» 
mœurs  d  y  a  un  demi-siècle  ,  et  pourijuoi  iau!-il  que  nou» 
ayons  à  regretier  qu'elle  n'ait  éle  promulguée  que  de  uos  jours  î 
Mais,  quoique  tardive ,  elle  n'en  operi^ra  pas  moins  les  heu- 
reux résultats  qu'on  doit  en  attendre,  puisque  l'efiet  des  bon* 
nés  lois  est  d'amener  insensiblemeit  les  bi^nnes  mœurs. 

Le  projet  admet ^  au  contraire,  hi  recherche  de  .a  matpr-^ 
tiite ,  parce  que  la  maternité  étant  établie  pa»di^s  fa.ts  certain» 
et  positifs ,  il  paroît  dd'licile  d'égarer  la  j.islice  à  cet  égard  ,  vu 
sur-tout  les  précautions  que  la  loi  a  prises  ,  de  ne  j)erniellre 
celte  recherche  qu'autant  cfu'ily  aino  t  déjà  un  comtnenceinent 
de  preuve  par  écrit ,  et  que  lerifunl  qui  recUiirirra  sa  mt-rs 
prouvera  qiiil  est  identiquement  le  mcuie  que  [enfant  dont 
elle  est  accouchée. 

Si  la  loi  doit  protéger  l'enfant  qui"ne  demande  qu'à  jouir  des 
droits  que  lui  donne  la  nature  ,  eile  doit  egcileu:ent  garantir  la 
mère  de  ces  attaques  et  de  ces  recherches  cjui  ne  pei;vent  être 
dirigées  contre  elle  sans  nuire  à  sa  réputation  ,  le  plus  précieux 
de  tous  les  biens  pour  une  femme  a  ei  tueuse.  Plus  l'iionneur 
des  femmes  sera  protégé  par  la  loi,  plus  e.les  seionl  jatouses 
el  fîères  de  le  conserver. 

Mais  un  enfant,  fruit  de  l'inceste  ou  de  l'adidèi'e,  ne  sera 
jamais  admis  à  la  recherche  ^  soit  de  la  paternité^  soit  delà 
maternité. 

Y  auroit-il  rien  de  plus  immoral  et  de  plus  contraire  aux 
convenances  sociales,  que  d'assurer  la  ]  roleclion  de  la  'o.  à 
cet  enfant  monstrueux  qui ,  pour  quelques  alimens  cju'il  l'eut 
se  procurer  d'aillefirs,  accuseroit  les  auleuij  de  ses  jouis  tic  iui 
avoir  doané  naissance  par  im  crime  ? 
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Extrait  du  Pvapport  fait  le  2  germinal  an  XI  au 
Corps  législatif  par  le  cit.  Duveyrier,  l'un  des 
orateurs  du  tribuuat , 

Sur  le  titre  VII  du  code  civil ,  relatif  k  la  pater- 
nité et  à  la  filiation. 

La  prësomplion  légale  qui  donne  pour  père  aux  enfans  du 
mariage  le  mari  de  leur  mère,  mise  à  la  place  du  signe  ma- 
tériel que  la  nature  n'accorde  pas ,  a  deux  caractères  de  vérité 
également  imposans,  l'autorité  detoas  les  siècles  et  l'exemple 
de  tous  les  peuples. 

Dans  l'antiquité  la  plus  reculée ,  et  parmi  les  populations 
modernes  des  extrémités  du  globe,  on  ne  citera  point  une  réu- 
nion d'hommes  formée  en  corps  social,  qui  ait  introduit  dans 
«es  lois  un  autre  ^loyen  de  l'égler  la  série  des  descendances  et 
l'ordre  des  générations. 

Plus  on  pénètre  dans  la  nuit  des  temps ,  plus  la  puissance 
du  signe  légal  de  la  paternité  se  découvre  dans  les  solennités 
augustes  du  mariage,  et  dans  l'autorité  immense  donnée  sur  les 
enfans  à  l'époux  de  leur  mère. 

On  en  retrouve  clairement  la  trace  dans  cette  loi  égyptienne, 
<jui,  pour  assurer  le  paiement  des  dettes,  sans  autoriser  contre 
le  débiteur  la  violence  et  l'inhumaniié,  ne  permettoit  d'emprunter 
qu'en  donnant  pour  gage  le  corps  embaume  de  son  père. 

Les  Romains  doivent  aux  Grecs  la  sagesse  des  Egyptiens. 
Leur  législation  «se  compose,  comme  on  sait,  des  lumières 
éparses  dans  tous  les  siècles  qui  les  ont  pi'écédé»,  et  chez  tous 
les  peuples  soumis  à  leur  domination.  C'est  à  cette  circons- 
tance, plus  qu'à  tout  autre,  qu'ils  doive.jt l'autorité  de  doctrine 
qu'ils  ont  exercée  sur  la  législation  des  autre*  peuples,  même  après 
leur  décadence  politique  et  la  chute  de  leur  Empire.  Les  lo  s 
romaines  sur  cette  matière  sont  encore  aujourd'hui  l'unique 
règle  des  sociétés  modernes;  et  nous-mêmes,  sur  le  projet  de 
loi  que  vous  examinez,  nous  n'avons  eu  que  ces  lois  à  con- 
sulter pour  les  imiter  ou  les  contredire  sui^'ant  ce  qu'exigent 
nos  localités,  nos  mœurs  et   nos     institutions   actuelles. 

Les  Romains  ont  fait  de  la  présomption  de  la  paternité  légi- 
time fondée  sur  le  mariage,  un  précepte  littéral,  devenu 
axiome  législatif.  On  n'admet  rien  contre  cette  règle  :  on  admet 
tout  en  sa  faveur ,  tout,  excepté  l'impossible  et  l'absurde. 

Toute  loi  qui  im;:oseroit  l'obligation  de  croire  ce  que  re- 
poussent les  lois  physiques  de  la  nature  et  les  lois  morales  de 
l'inlelligence,  ne  seroit  plus  du  domaine  de  la  législaliou  ci- 
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^e;  et  toute  loi  qui  donneroit  au  mensonge  évident  le  tîtro 
el  le  pouvoir  de  la  vérité  ne  seroit  qu'un  scandale  social. 

Ainsi,  dans  le  mariage, l'époux  de  la  mère  sera  toujours 
îe  père  de  feiilant,  excepté  dans  les  cas  où  il  sera  impos- 
sible de  le  supposer  ou  de  le  croire. 

Trois  causes  de  nature  différente  peuvent  maîtriser  la 
rrojance ,  et  forment  ici  trois  espèces  d'exceptions  à  la  présomp- 
tion légale  de  paternité 

L'impossibilité  physiquei 

L'impossibilité    morale. 

L'impossibiliié  légale. 

La  première,  l'impossibiliié  physique',  est  absolue  ;  ell^ 
tient  toute  sa  force  d'elle-même  :  c'est  un  fait  matériel  et 
constant    qui  n'admet  aucune   autre  supposition. 

L'impossibilité  morale  est  relative  ;  c'est  la  conséquence 
d'un  fait  assez  grave  déjà  pour  introduire  le  doute  et  ébran- 
ler l'opinion,  mais  qui  la  subjugue  unperieusement ,  s'd  est 
fortifié    par  quelcjue  circonstance  décisive.     , 

L'impossibilité  légale  est  la  conséquence  immédiate  de  la 
loi  ;  c'est  l'absence  du  titre  même  sur  lequel  est  établie  la 
préjomption. 

Ainsi  cette  présomption  légale  doit  disparoître  si ,  au  mo- 
ment de  la  concepîiou  de  l'enfant,  le  mari  de  la  mère  se 
trouvoit  notoirement  dans  une  situation  telle,  qu'il  lui  fût 
impossible    physiquement  d'être  le  père  de    cet  enfant. 

La  présomption  légale  doit  fléchir  si,  au  moment  de  la 
conception  de  l'enfant,  une  réunion  de  circonstances  déci- 
sives force  la  raison  à  transporter  l'opinion  certaine  de  la 
paternité    sur  un  autre  que  le  mari  de  la  mère. 

Enfin,  la  présompt  pu  légale  n'existe  pas  si,  au  moment 
de  la  conceptioa  de  l'enfant,  le  mariage  qui  seul  établit  la 
présomption,    n'exisfoit  pas  encore,  ou  n'existe  plus. 

Mais  comme  pour  juger  avec  certitude  et  pour  établir 
avec  pi'écision  l'une  et  l'autre  de  ces  trois  exceptions,  le  mo- 
ment où  il  faut  se  placer  est  toujours  le  moment  de  la  con- 
ception de  l'enfant  ;  il  étoit  indispensable  d'étlaircir  avant 
tout    une  question  jusqu'à   présent  obscure  ,    et  de    fixer  un 

{)oint  dont  la   science  dans   l'instab.lité  de   ses  conjectures,  et 
'expérience    dans  la  multiplicité  de  ses  rapports  ,  sembloient 
avoir   augmenté  l'indécision. 

Il  falloit  marquer  le  moment  possible  de  la  conception  ; 
mais  depuis  Hippocrate ,  la  science ,  malgré  ses  dilfus  et 
pombreux  traités  ;  depuis  Justinien,  la  législation ,  malgré 
ses  inépuisables  commentaires,  n'ont  pas  fait  sur  ce  point 
I^Q    seul    pa»   vers  la   précision. 

Il 
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Il  faut  niènie  le  dire  :  les  B.omains ,  maîtres  Aav.s  la. 
«cleuce  législative  comme  dans  l'art  de  vaincre  et  de  do- 
miner ,  ont  eux-mêmes  placé  devant  la  solution  du  problèma 
un  obstacle  presque  invincible ,  par  une  de  ces  contra- 
dictions littérales  dont  le  chaos  de  leurs  compilations  offre  plus 
d'un  exemple. 

On  connoît    ces  deux  lois   romaines  qui,  avec  autant    ds 
précision  l'une  que  l'autre,    admettent    pour  la  léf^itimité  à.i 
l'enfant  une  différence  notable  dans  finlervalle   de   tems  qui 
peut  s'écouler  entre  le  mariage  ,  c'est-à-dire  enire  le  nionieu 
présumé  de    la  conception  et  celui  de  la  nai^saure. 

La  loi  VII  ,  au  Digeste,  De  suis  et  legithnis  hœredihns ^ 
décide  qu'un  enfant  peut  naître  six  mois  et  deux  jours  après 
sa  conception,  et  elle  fonde  cette  décision  sur  l'autorité  d'Hip- 
pocrale. 

I>a  loi  XI,  au  Digeste  ,  De  statu  hominiim  ,  exige  au- 
contraire  un  intervalle  de  sept  mois  accomplis  entre  la  con- 
ception et  la  naissance ,  et  elle  se  fonde  également  sur  fau- 
torilc    d'Hippocrate. 

Vous  sentez  que  mille  volumes  de  commentaires  n'ont  pu 
accorder  ces  deux  lois,  et  n'ont  servi  qu'à  nous  apprendre 
qu'Hippocrate  ne  s'étoit  ni  trompé  ni  contredit. 

Cependant  chacune  de  ces  deux  lois  a  eu  sa  secte.  Les  uns 
ont  exiojé  .sévèrement  le  septième  mois  accompli,  les  antres 
se  sont  contentés  du  septième  mois  commencé.  La  diversité 
des  opinions  s'est  accrue  et  for'iHée  en  venant  jusqu'à  nous. 
Les  aisciiss  ons  médico-légales  et  les  traités  de  jurisprudence 
ont  exalté  les  têtes  jusqu'aux  suppositions  extravagantes  ;  et: 
dans  ces  derniers  temps  on  a  vu,  devant  le  premier  tribunal 
de  France ,  le  scyndaie  d'un  procès  élevé  pour  la  légitimité 
d'un  enlant  né  dans  le  sixième  mois  du  mariasie. 

Aujourd'hui  on  s'accorde  généralement  à  penser  que,  mal- 
gré les  variations  incontestables  de  la  nature,  il  est  un  terme 
au-delà  duquel  on  ne  trouve  plus  que  l'impossible  ou  le 
monstre.  Il  étoit  sans  doute  préférable  de  saisir  et  de  mar- 
quer invariablement  ce  terme ,  aux  risques  d'errer  sur  quel- 
fpies  cas  improbables,  plutôt  que  de  laisser  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'état  des  hommes  sous  la  dépendance  d'uu 
calcul  arbitraire.  Entraînés  par  ce  grand  intérêt,  et  éclau-é'i 
par  le  scandale  des  controverses  précédentes,  les  auteiu's  du 
pr.'jet  présenté  ont  adopté  l'opinion  la  plus  commune,  \x 
plus  autorisée  ;  et  ils  ont  établi  qu'une  naissance  précoce  seroit 
légitime,. si  elle  arrivoit  au  moius  dans  le  commencemeuD 
du  septième  mois,  c'est-à-dire  au  moins  i8o  jours  après 
le  moment  présumé  de  la   conception. 

Les  naissances    tardives  ont  de  même  agité  ef  partagé   k* 
Tome  I.  'Â 
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esprits.  On  diroit  qiie  clans  cette  muticre  les  lois  romaines  se 
faisoient  un  jeu  delà  contrariété. 

La  loi  des  Douze  tabies  ,  et  la  loi  III,  au  Digeste  ,  De 
^niset  legitimU  Itœredihvs  ^  ne  déclaroient  légitimes  que  les 
eqfaus  nés  au  plus  tard  dans  le  dixième  moi's  de  la  mort  de 
leur  père  ,  ou  de  la  dissolution  du  inariaj^e. 

Ensuite  l'empereur  Adrien  s'autorisa  de  l'opinion  dest  ju- 
riscon.'ulles  et  des  pij.losoplies  de  son  temps,  pour  déclarer 
dans  un  edit  dont  Aulugeie  nous  a  transmis  le  texte  ,  qu'un 
enlani  pouvoit  naître  lej^itune  dans  .le  onzième  mois  de  la 
xiiort  de   son  père, 

Justinien  adopta  cette  décision  dans  sa  novelle  89  ;  et 
de-là  j.isqu'à  nous,  les  variations  de  la  jurisprudence  et  ces 
décisions  de  nos  tribunaux,  qui,  lanlôt  sur  une  autorite, et 
tantôt  sur  l'autorité  contraire  ,  ont  déclaré  bâtards  ou  légiiiine 
des  enfans  nés  dans  le  onzième  mois  après  la  mortdus 
père. 

Il  falloit  encore  ici  fixer  un  terme  invariable,  et  il  étoit  facile  de 
choisir  celui  c[ue  l'expenence  et  l'opinion  générak'  designoieni: 
également.  En  conséquence  le  projet  de  loi  statue  cj;u'on  pourra 
contester  la  légitimité  d'un  enfant  né  dans  le  onzièuie  mois 
après  la  dissolution    du   iiiariage. 

Ce  sera  déjà  une  amélioration  sensible  dans  noire  légis- 
lation que  d'avoir  anéanti  et  prévenu  joules  les  dispu'es  sur  un 
point  aoù  découlent  toutes  les  ciuestons  relatives  à  l'etai  des 
enfans,  d'avoir  fixé  et  resserré  le  cercle  dans  lequel  la  na- 
ture pourra  promener  encqre  ses  merveilleux  caprices,  mais 
dont  on  ne   la  fera  plus  sortir  aux  dépens  de  la  socielé. 

^Ce  cercle  est  clairement  tracé  dans  l'iniervalle  du  temps 
qui  remonte  du  cent  quatrc-viiîgtième  ,  au  "ïrois  centième  jour 
avant  la  naissance.  Ces!  un  espace  de  cent  vingt  jours  donné 
à  la  possibilité  variable  de  la  conception.  La  loi  décide  c^i'un 
enfant  peut  être  conçu  au  plus  tôt  sept  mois  et  au  plus  tard 
dix  mois  avant  sa  naissance.  L'enfant  du  mariage  enfin  est 
celui  qui  reçoit  le  jour  au  plus  tôt  dans  le  commenceuient  du 
septième  mois  après  sa  célébration ,  et  au  plus  tard  dix  mois 
après  sa  dissolution. 

L'impossibilité  physique  ne  peut  exister  que  par  deux  causes, 
J absence  et  {impuissance  accidentelle  du  mari. 

Ici  les  anciens  principes  ,  conformes  à  la  raison  el  à  l'équité , 
re  soulfrent  aucune  altération.  Il  faut  cjue  fabsence  soit 
constanie ,  continue,  et  de  telle  nature,  que ,  dans  riiiler- 
valle  de  temps  donné  à  la  possibdité  de  la  concept ibu, c'est-à- 
dire  dans  l'intervalle  de  cent  vingt  jours  qui  s'écoule  entre  le 
cent  quatre- Vingtième  et  le  trois  centième  jour  avant  la  nais- 
sauce  de  l'enfant ,  l'esprit  luimoin  ne  puisse  concevoir  la  pos- 
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jibillté  d'un  seul  instant  de  réuuion  entre  las  deux    dpcwix; 
Quelques  auteurs ,  pour  admettre  l'excepliou  de  l'abaettce  j 
«xigeoient ,   entre    les    deux     époux ,    l'espace  immense  des 
mers. 

Cette  précision  ëtoit  affectée  et  scolastique  ;  elle  n'eloit  ni 
juste ,  ni  correspondante  au  principe  ;  elle  ne  remphssoit  pa» 
robjet  proposé.  L'absence  réelle  peut  se  modifier  par  d'auires^ 
causes  ;  elle  peut  s'établir  par  d  autres  preuves  tout  aussi  dé- 
cisives :  il  suffît  d'exiger  qu'elle  soit  telle,  qu'au  moment  de 
la  conception  toute  réunion  ,  même  momentanée',  entre  les 
deux  époux  ,  ait  été  phj'^siquement  impossible. 

On  a  demande  si  la  prison  qui-  scpareroit  deux  époux 
pourroit   être  assimilée  à  l'absence. 

Il  est  clair  que  c'est  l'absence  elle-même,  pourvu  toujours  que 
la  séparation  ait  été  tellement  exacte'  et  continuelle,  qu'au 
temp^  de  la  conception  la  réunion  d'uu  seul  instant  lut 
physiquement  impossible. 

Il  en  est  «de  même  de  la  seconde  cause  d'impossibilité 
physique  ,  de  l'impuissance  accidentelle  du  mari.  Il  seroii^ 
déraisonnable  de  voulo.r  détailler  les  espèce»,  les  cas,  les  ac- 
cidens  qui  peuvent  laproduire  ,  soitqu'd  s'agisse  d'une  blessure, 
d'une  mutUatioji,  d'une  maladie  grave  et  longue.  Il  suffit  de 
savoir  que  la  cause  doit  être  telle,  et  tellement  prouvée,  que, 
dans  l'intervalle  du  temps  présumé  de  la  conception ,  on  ne 
puisse  supposer  un  seul  instant  où  le  mari  auroit  pu  devenir 
père. 

Vous  avez,  citoyens  Législateurs ,  et  j'ose  dire  avec  répu- 
gnance ,  trouvé  dans  nos  livres ,  et  peut-être  même  dans  nos 
tribunaux,  une  troisième  cause  a  impossibilité  physique, 
celle  qu'on  appeloit  impuissance  naturelle  ;  c'est  la  supposition 
plus  ou  moins  probable  ,  car  d;x  siècles  d'efforts  i  de  couien- 
sions  et  de  recherches  n'en  ont  fait  encore  qu'une  suppo- 
sition, qu'un  homme  auroit  été  produit  sans  avoir  reçu  d© 
la  nature  la  faculté  de  produire. 

La  loi  romaine  admettoit  l'impuissance  naturelle  :  mai»  ce 
peuple  pour  lequel  l'honnètelé  publique  et  la  révérence' 
«les  mœurs  étoieut  la  loi  suprême,  ne  nous  a  pas  transmis  un 
exemple  d'appiication. 

La  religion  l'introduisit  seulement  au  huitième  siècle  dans 
F.a  docîriua  et  ses  décisions  ,  mais  avec  cette  resiriclion 
remarquable,  qu'elle  ne  rendii  jamais  que  des  décisions provi^ 
suives,  sur  ce  motif  naïvement  déclaré,  que  rej;>lise  pouvoit 
avoiF  été  trompée,  et  des  decisior.s  toujours  réfonuables,  si 
riiomme  accuse  d'impuissance  donnoit  par  la  suite  des  preuves 
cfJulraires  et  matérielles  dans  un  maiiage  subséquent. 

J)e-là  nos  tribunaux, l'ont  adoptée,  mais  sans  la  restriction 
f^;:l  en  raodéroit  l'inconséquence.  Cette   restriction  religieuse 
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i:s  pouvolt  se  concilier  avec  ce  principe  social  d'une  fore» 
extrênne,  que  l'ordre  des  faïuitles  et  l'état  des  mariages 
doiveut  être  immuables.  Plus  on  seuLoit  le  besoin  de  saisir  la 
vérité  ,  plus  ou  multiplioit  les  moyens  insensés  de  la  découvrir  ; 
et  dix  siècles  perdus  à  rechercher  follement  la  cause  mysté- 
rieuse d'un  eftet  incertain ,  n'eut  produit  que  des  contra- 
dictions, des  scandales,  et  des  démenlis donnés  par  la  nature  elle- 
même  à  des  jugemens  fondes  sur  les  plus  spécieuses  vrai- 
semblances. 

Depuis  lotig-temps  la  rareté  extrême  de  ces  cas  monstrueux, 
s*i!sexitent,  l  infamie  et  l'insuftisance  des  épreuves,  l'obscurité 
rnsurinoutal^le  de  la  cause  et  de  l'efiet  ,  avoient  lait  con- 
■damner  par  tous  les  esprits  sages  ce  moyen  ridicule  d'attaquer  et 
de  détruire  une  prosomption  juste  et  favorable  ,  élevée  par 
la  loi  elle-même  au  rang  de   la  vérité. 

Et  vous  n'aurez  pas  remarqué  sans  plaisir  ,  dans  la  loi  du 
divorce  ,  que  cette  cause,  nommée' impuissance  naturelle  ,  n'est 
point  au  nombre  des  causes  qui  conduisent  à  la  dissoiuton  du 
mariage. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  dissoluion  du  mariage  :  il  s'agit 
de  la  légitimité  de  l'enfant  né  dans  le  mariage  ;  et  un  motif 
particulier  de  justice  et  de  pudeur  fait  proscrire  avec  plus  de 
force  l'allégation  honteuse  dont  je  parle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  toutes  les  exceptions  qui  peuvent 
combiittre  la  présomption  légale  cte  la  paternité  ne  sont 
établies  qu'en  faveur  du  mari.  Le  mari  seul,  et  ses  héritiers, 
dans  les  cas  déterminés,  seront  admis  à  les  proposer.  Ces  ex- 
ceptions seront,  par  des  motifs  de  toute  évidence  ,  interdites 
À  tout  autre. 

Ici  ce  seroit  donc  le  mari  seul,  puisque  ses  héritiers  ne  le 
pourroient  jamais  ,  qui  viendroit  proposer  publiquement  son 
impuissance  pour  faire  déclarer  illegitiîue  Feufant  du  mariage. 
m  comment  concevoir,  sans  être  révolté,  le  cj'nisme  impu- 
dent d'an  homme  qui  pourroit  révéler  sa  turpitude  et  son  in- 
fcui^ie  pour  déshonorer  sa  compagne  et  sa  viclime?  car  vous 
remarquerez  que  ,  dans  ce  cas,  la  femme  auroit  été  la  pre- 
mière victime  de  la  fourberie  de  cet  homme  impuissant  qui 
«'est  présente  au  mariage  avec  toutes  les  espérances  de  lu 
paternité. 

INon ,  la  chasteté  de  la  loi  réprouve  ceâ  aveux  infamans  et 
ces  déclarations  honteuses.  Les  monstres,  s'ils  existent  dans 
la  nature,  ne  doivent  pas  être  dans  la  loi.  Non  ,  la  justice 
éternelle,  celte  voix  majestueuse  de  toute  conscience  pure, 
dit  que,  dans  ce  cas,  si  ce  cas  'existe-,  Thonnue-doit  sup- 
porter toutes  les  charges  de  la  ]ia!ernile  dont  il  a  témérairement 
p.ifeclé  la  puissance  ,  et    dévorer  la  honio    d'un  enfant  qu'J 
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peut  n'avoir  pas  fait,  mais  qu'il    o  eu  la  fiaucliileuse  muTnce 
de  promettre  à  sa  femme  et  a  la  socielé. 

Le  projet  de  loi  n'introduit  qu'une  cause  ^impossibiliPé 
murale^  et  encore  elle  ne  l'admet  que  soumise  à  trois  con- 
.dilions-préciaes  et  iiliérales.  # 

C'est  l'adultère.         •  • 

Les  Romains  avoient  proscrit  cette  exception  dans  tous  les 
cas.  La  décision  portée  dans  la  loi- II  du  Digeste,  Ad  Ugem 
jnliam  ,  est  célèbre  :  Cuni  possit  et  mater  adultéra  essa  eu 
impnber  defunctiLm  patrein  hahuisse. 

Il  leur  suffisoit  qu'il  fût  possible ,  quoique  contra:re  à  toute 
vraisemblance,  que  la  femme  adultère,  livrée  aux  embrasse- 
mens  d'un  autre  homme ,  eût  supporté  les  lémoiguaycs  de  ten- 
dresse de  son  mari. 

Notre  jéirisprudcncc  a  porté  aussi  loin  cet  excès  de  pyr- 
vhonisme  affecte.  JNos  tribunaux  ont  con^iumment  rejeté,  cii 
laveur  de  la  présomption  légale,  et  la  preuve  et  le  jugeiiiéôt 
de  l'adultère,  fortifiés  encore  pur  la  déclaration  de  \-x  uièrfe 
coupable. 

Lt  jusque  dans  le  milieu  du  dix -septième  siècle,  le  parle- 
ment de  Paris ,  sur  les  conclurions  de  d  Aguesseau,  aima  mieux 
déclarer  légitimes  des  enfans  nés  onze  mois  après  tout  moi- 
juent  possible  de  conception  légale,  et  dont  les  mères  adul- 
tères coaressoient  liautei'.îent  la  bâtardise,  plutôt  que  de  laisser 
ébranler,  san»  cause  physique,  cette  présomption  de  paternité 
matrmioniale ,  qu'on  doit  eu  effet  regarder  comme  invialable. 

L'excès  n'est  jamais  la  vérité;  et  il  éfoit  bien  de  revenir 
avec  pFecautioi\  et  scrupule  aux  lois  ordinaires  de  la  raison. 

A  la  vérité ,  il  n'y  a  pas  dans  la  nature  intpossibilité  phy^ 
sique  à  ce  qu'une  femme  intidèle  doive  la  conception  de  l'enfant 
dont  elle  devient  mère,  au  mari  qu'elle  hait  et  qu'elle  évite, 
et  non  pas  à  l'homme  dont  l'amour  la  rend  l'esclave  empressée 
et  soumise.  Mais  toupies  calculs  du  raisonnement  et  toutes  les 
atfections  morales  de  la  naîure  elle-même  se  révoltent  contre 
une  telle  possibilité.  Le  doute  au  nions  est  inévitable,  et, 
disons-le  sans  crainte ,  le  doute  même  n'existeroit  pas  sans 
celle  présomption  de  la  loi,  si  respectable,  mais  qui  n'exerce 
aucune  influence  sur  les  motifs  de  conviction  interne. 

Et  si  ce  doute,  déjà  commimdé  parla  loi  plutôt  que  par  la 
raison,  se  trouve  encore  combattu,  non  par  ui  déclaration  d« 
la  uiere,  dont  mille  motifs  ont  pu  corrompre  l'intention  et 
peuvent  affoiblir  i'eflét,  mais  par  un  aveu  tacite,  spont^hK^ 
et  continuel,  bien  ]Jus  fort  qu'unt;  déclaration  passagère  et 
cojicerlée  ;  ne  serons-nous  pas  entraîaés  vers  la  vérité ,  ou 
du  moins  vers  le  besoin  d'en  cîicrcher  l'évidence? 

Si  la  femme  adultère  a  cache  à  son  mari  sa  grossesse ,  se». 

'Là 
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?iGCOuchemcnt ,  la  naissance  de  l'enfgnt;  le  sentiment  qui  Inî 
a  dicté  ce  mystère  et  imposé  les  soins  et  l'embarras  qu'il  exige, 
pst  d'une  teJe  prépondérance  ,  qu'il  seroit  injuste  de  ne  pas  l'ap- 
peler en  lemoignage  sur  la  question  de  la  véritable  paiernité. 

Une  rcnp:ue  en  ce  cas  ne  dit  rien,  ne  déclare  rien  :  au  con-; 
Iraire,  ehe  se  tait  et  se  cache.  C'est  son  cœur  lui-même  qui, 
malgré  elle ,  développe  ses  replis  les  plus  caches  ;  c'esl  sa 
conscienrîe  qui  la  sse  échapper  son  plus  mystérieux  jugement, 
Elle  se  moulre' toute  entière  dominée  par  la  conviction  intime 
à  laquelle  elle  sacrifie  son  propre  enfant,  et  ce  que  son  enfant  a 
de  plus  cher,  la  legitiuiiié. 

Alors  ce  que  la  présomption  légale  du  mariage  peut  exiger  , 
c'est  que  laprésonaption  contraire,  parvenue  à  un  si  haut  degré  de 
puissance  ne  suffise  pas  encore  pour  la  détruire:  mais  on  ne  peut 
refuser  au  mari  qui  a  déjà  prouve  le  crime  de  safemir^  t  tle  niys-, 
tère  dont  elle  a  enveloppé  le  fruil  de  son  crime,  la  fkcul'e  d'otîrir 
à  la  justice  les  autres  preuves  qui  peuvent  compléter  la  démonslrar 
lion,  et  le  soustraire  auxchargei  et  àlahonted'une  fausse  paterri.té. 

Le  projet  de  loi  n'admet  fexcc  ption  de  l'impossibilité  moral»^., 
fondée  sur  l'adultère,  que  sous  trois  conditions  formelles. 

Il  faut  que  l'adultère  soit  constant,  et  il  ne  peut  l'être  que 
j>ar  un  jugement  public. 

Il  faut  que  la  femme  ait  caché  à  son  mari  la  naissance  de 
l'enfant   aduliérin. 

Et  ces  deux  conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari 

Î)re8ente  la  preuve  des  faits  propres  à  justifier  qu'un  autre  est 
e  père  de  l'enfant. 

Il  reste  à  tracer  le  cercle  de  la  troisième  exception,  celle 
cjui  s'établit  sur  T impossibilité  Itgale,  Elle  n'est  autre  chose 
que  la  conséquence  immédiate  de  la  loi  :  en  effet,  la  présomption 
londée  sur  le  mariage  ne  peut  pas  exijter,  si  au  moment  de 
la  conception  de  l'enfant  le  mariage  qui  seul  établit  la  légi- 
ïnite,  n'existe  pas  encore  ou  n'exi»te  plus. 

Cette  exception  frappe,  comme  on  voit,  sur  les  naissances 
précoces  et  «ur  les  iiciissances  tardives,"  et  depuis  que  nou» 
îivons  Ccilcul^.  et  marqué  l'intervalle  de  temps  dans  lequel  peut 
circuler  la  possibilité  naturelle  de  la  conception,  l'intelligence 
de  cette  exception  dans  les  deux  cas  devient  lacile  et  son 
appHcation  précise;  mais  son  action  n'est  pas  décisive  sur  les 
naissances  précoces ,  comme  elle  l'est  sur  les  naissances  tardives. 
Par  exemple,  la  naissance  précoce  est  celle  de  l'enfgpt  qui 
vient  au  monde  dans  les  premiers  mois  du  mariage,  et  à 
un    terme  tel ,  que  toute    conception   possible  ne  puisse  être 

J)lacee  sous  fempire  du  mariage.  Il  est  maintenant  fixé  que 
e  terme  de  la  naissance  le  pKis  rapproché  de  la  concepùon 
pe  peut  être  que  le  septième  mois  commence;  de  sorte  qu'un 
?^nfaat  qui  naît  avant  ce  septième   nioij  commencé,  ou,  poui 
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pi^rîer   avec  une  prëcision   plus  "avilliméûque,  dans  les  cent, 
qiiatre-vingts  preuiiers  jours  du  mariage,  peut  être  désavoué 
par  le  mari  de  sa  mère. 

Mais  cette  naissance  précoce  suffira-t-elle  pour  autoriser 
le  desaveu  du  mari  et  le  déshonneur  de  la  femuie  ? 

Non  :  il  y  auroit  inconséquence  et  injustice  dans  deux  cas^ 

D'abord,  l'accouchement  de  la  femme  peut  avoir  été  accé- 
léré par  un  accident  peu  remarquable;  l'enfant  peut  naître 
avant  terme  et  privé  des  facultés  de  la  vie. 

Ensuite,  quoique  l'enfant  naisse  à  un  terme  qui  place  toute 
conception  poss.ble  au-delà  du  mariage,  l'enfant  peut  encore 
appartenir  au  mari,  si  le  mariage  a  été  précédé  d'une  fré- 
quentation intime  entre  les  deu.K  époux. 

Pour  que  le  désaveu  du  mari  ne  soit  pas  une  action  scan- 
daleuse, légèrement  admise,  il  faut  donc  d'un  côté,  que  le 
mari  n'ait  laissé  échapper,  soit  au  moment  du  mariage,  soit 
au  moment  de  la  naissance  de  l'enfant,  aucun  acte,  aucun 
signe,  aucun  aveu  volontaire,  exprès  ou  tacite.de  sa  pater- 
nité; il  faut,  ^'un  autre  côté,  que  l'enfant  soit  né  sans  accident, 
et  pourvu  de  toutes  les  facultés  de  la  vie. 

C'est  ce  que  le  projet  de  loi  a  exprimé  avec  autant  de  précision 
que  de  clarté,  en  statuant  que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le 
mari,  s'il  a  eu  connoissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage, 
s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  s'il  a  signé  cet  acte  ou  dé- 
claré ne  savoir  signer,  enfin  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  rzW^/e  , 
terme  que  la  iégisUition  a  emprunté  de  la  médecine. 

On  a  cherche  à  éviter  les  vérifications,  les  déclarations  de 
'viabilité,^  et  loutes  les  dilficultés,  tous  les  procès  qu'engendrera 
l'elat  physicpie  d'un  enfant  que  deux  intérêts  opposés  jugeront 
bien  et  mal  constitué.  On  a  cru  qu'un  enfant  apportoit  lui- 
même  en  na.ssant,  et  dans  le  cours  plus  ou  moins  borné  de 
son  existence,  la  preuve  suffisante  de  sa  parfaite  ou  imparfaite 
con.'^titution.  On  pensoit  en  conséquence  cfu'en  fixant  le  terme 
le  plus  prolongé  d'exi«tence  que  pcuvoit  parcourir  un  enfant^ 
imparfaitement  organisé,  on  reudroit  toute  décision  plus 
prompte  et  plus  sure;  et  l'on  auroit  pu  dans  ce  sens  décider 
que  le  désaveu  du  mari  ne  seroit  point  admis ,  si  l'enfant 
mouroit  dans  les  dix  jours  de  sa  naissance. 

^lais  on  établis*oit  une  lutte  bien  daug^Teure  entre  la  vie 
de  l'enfant  et  l'honneur  de  la  mère.  Il  fa  doit  quç  l'enfant 
monrût  dans  les  dix  jours,  pour  qi:e  sa  mère  vécût  sans  honte 
et  sans  reproche.  De-là  la  crainte  ingcjnicuse,  mais  raisonnable, 
qu'une  négligence  affectée  ou  des  moyens  plus  coupables  peut- 
être  ne  vinssent  suppléer  à  l'imrerfeclioa  supposée  de  la  nature, 
et  porter    une  iniluence  futiile    sur   la  vie   de  l'enfant  dout. 

^^4 
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Texistenoe  devolt  être   l'opprobre   de  sa  mère  et  le  titre  d« 
sa  condaimiation. 

Ce  sentiment  étoitbien  digne  de  toucher  les  hommes  vertueux, 
occupés  de  cet  ouvrage;  et,  sans  balancer ,  ils  out  préféré,, 
aux  risques  de  quelques  contestafioiis  inévitables,  le  parti  adop':é 
dcms  le  projet  de  loi. 

Les  naissances  tardives  n'exigent  aucune  disposi  lion  condition- 
nelle. Il  est  clair  que  la  légitimité  d'un  enfant  pourra  être  con- 
testée s'il  naît  dau:^  le  onzième  mois  après  là  dissolution  du 
mariage  ,  ou ,  pour  mieux  dire,  au  moins  trois  cenis  jours  après 
le  mariage  dissous,  parce  qu'alors  il  ne  peut  plus  placer  dans 
le  mariage  ni  sa  conception,  ni  par  conséquent  la  présomption 
légale  d^  sa  légitimité. 

Pourquoi  n'est-il  pas  de  droit  illégitime,  et  mis  au  nombre 
des  enfans  naturels? 

Parce  que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être  combattu  que 
par  un  intérêt  contraire.  La  loi  n'est  point  appelée  à  réformer  ce 
qu'elle  ignore  ;  et  si  l'état  de  l'enfant  n^est  point  attaqué, 
il  reste  à  l'abri  du  silence  que  personne  n'est  intéressé  à 
rompre. 

Parce  que.d'ailleurs,  dans  le  cas  de  la  dissolution  d'un  mariage 
par  le  divorce, le  mari  qui  seul  auroit  le  droit  du  désaveu,  peut 
n'avoir  ni  motif  ni  volonté  de  l'exercer,  et  il  doit  être,  s'il  l'exerce, 
soumis  à  l'obligation  d'éloigner  de  lui  toute  preuve  de  la  pater- 
nité de  l'enfant  qu'il   désavoue. 

Après  avoir  réglé  avec  une  sage  sévérité  les  cas  où  la  pré- 
somplionlégale  de  paternité  pourra  être  combattue  par  l'eviHence 
ou  parla  présomption  contraire;  après  avoir  soumis  ces  excep- 
tions dangereuses  ,  mais  indispensables  ,  à  des  conditions- qui 
puissent,  dans  tous  les  cas,  en  manifester  la  justice;  il  iani  en- 
core en  resserrer  l'usage  dans  les  bornes  les  plus  étroites  et  les 
plus    courts  délais. 

Le  motif  de  cette  dernière  précaution  est  évident. 

La  loi  ne  donne  à  ces  exceptions  aucun  effet  par  elles-mêmes.^ 
Pour  qu'elles  agisent,  il  faut  qu'elles  soient  mjsos  en  mouve- 
meut  par  le  desaveu  de  l'enfant  que  le  mari  'seul ,  s'il  existe 
au  moment  de  la  naissance,  a  le  droit  de  former. 

Le  sentiment  qui  porte  un  mari  à  désavouer  l'enfant  dont 
sa  femme  est  devenue  mère,  est  vif,  impétueux,  violent 
même,  comme  le  transport  qu'exciie  la  conviclion  d'un  outrage. 
Ce  n'est  point  un  sentiment  que  le  temps  atlcriinsse  et  que 
lareilexion  fortifie;  la  rellexion-le  modère,  et  le  iemps  l'efface. 
XJn  pèœ  qui  a  souffert  près  de  lui  dans  sa  uuii?:on,  sans  pcme 
rt  sans  répugnance,  ou  qui  a  connu  sans  indignation  l'existence 
d'un  ecfônl  que  la  loi  et  la  société  appellent  son  fils,  est  rai- 
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lonnablement  supposé  n'iivoir  pas  reçu  d'offense,  ou  l'avoir 
pardonnée;  et  dans  tous    les  cas,    la  loi,  comme  la  raison, 
préfère  le  pardoa  à  la  vengeance. 

Quant  aux  moyens  d'établir  la  preuve  de  la  légitimité ,  et 
do  la  recouvrer  lorsqu'elle  est  perdue,  dissimulée  ou  delruite, 
les  principes  observés  jusqu'à  nous  étoient  sages  ,  et  les  règles 
judicieusement  établies.  Une  longue  expérience  en  avoit  tou- 
jours justifié  l'application.  Une  docti-ine  conslanie,  dictée  par 
Ja  justice  et  la  raison,  a  toujours  donné  à  «l'état  des  citoyens 
deux  genres  de  preuves ,  le  titre  et  la  possession. 

La  reunion  de  ces  deui  preuves  eat  au-dessus  de  toute  at- 
teinte et  de  toute  contraditTion.  Aussi  la  loi  proposée  ofïVe-t-elle 
d'abord  cette  règle  infaillible  ;  et  dans  tous  les  cas  fermement 
exécutée ,  que  nul  ne  peut  reclamer  un  état  contraire  à  celui 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  cuntbrrae 
à  ce  titre  ;  et ,  par.  une  conséquence  du  même  principe,  que 
nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  mie  possession  con- 
forme a  son  tiiie  de  naissance. 

Le  titre  est  dans  les  registres  publies  destinés  à  constater  les 
naissances. 

A  défaut  du  titre,  à  défaut  de  l'inscription  sur  le  registre 
public,"  quel  moyen  reste-t-il  à  la  preuve  de  l'état  civil? 

La  possession,  c'est-à-dire  la  jouissance  publique  que  tout 
individu  peut  avoir  de  la  place  qu'il  tient  dans  sa  famille  et 
dans  la  société. 

Cette  démonstration  qui  se  compose  de  faits  publ  es,  et 
chaque  jour  répétés ,  est  la  plus  puissante  qu'on  puisse  ima- 
giner. Si  l'on  veut  se  faire  une  juste  idée  de  sa  force  et  de  ses 
effets  incontestables ,  on  peut  lire  le  plaidoyer  du  célèbre 
Cochin  ,  qui  depuis  a  servi  de  texte  à  toutes  les  discussions  sur 
cette  mxitière. 

4<  De  toutes  les  preuves  qui  assurent  l'élat  des  hommes  , 
'>»  la  plus  solide  et  la  moins  douteuse  est  la  possession  publique. 
»  L'étal  n^est  autre  chose  que  la  place  que  chacun  tient  dans 
»>  la  société  générale  et  dans  les  fauiilles  ;  et  quelle  preuve  plus 
»  décisive  peut  fixer  cette  place,  que  la  possession  publique 
»>  où  l'on  est  de  l'occuper  depuis  qu'on  existe  ? 

»>  Les  hommes  n%  se  connoissent  entre  eux  que  par  cette 
>>  possession.  On  a  connu  son  père,  sa  mère,  son  frère,  ses 
>»  cousins  ;  on  a  été  de  même  connu  d'eux.  Le  public  a  vu 
>>  celte  relation  constante.  Comment,  après  plusieurs  années, 
»  changer  toutes  ces  idées,  et  détacher  un  h©mme  de  sa  famille? 
»»  Ce  seroit  dissoudre  ce  qui  est,  pour  ainsi  dire  ,  indisso- 
»  lubie  ;  ce  seroit  séparer  les  hommes  jusque  dans  les  sociétés 
V»  qui  ne  sont  établies  (fuc  pour  les  unir.  » 

Ces  principes  .qui  nou!  jamais  été  contestés  ni  modiGés  ,  03?.t 
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Bictë ,  dans  le  projet  de  loi  •,  cette  règle  générale  :  A  défaut  àt^ 
titre ,  la  possession  constante  de  tetat  d^ enfant  légitime  suffit^ 

Ce  qui  veut  dire  que  si  les  registres  publics  n'ont  point  existé  , 
s'ils  sont  perdus  ,  si  l'on  a  omis  d'y  inscrire  l'acte  de  nais- 
sance, la  possession  seule  prouvera  l'état ,  pourvu  qu'elle  soit 
publique  et  non  interrompue- 

Et  d'où  il  suit ,  par  une  conséquence  égale ,  que  s'il  y  » 
erreur  ou  fraude  aans  les  registres ,  la  possession  d'état  suffit 
encore  pour  condilire  à  la  réforination  nécessaire. 

Quels  sont  les  faits  qui  constituent  la  possession  d'éiat  ?  Ces 
faits  l'ont  les  résultats  journaliers  à^  tous  les  rapporta  que  je 
viens  d'indiquer  ,  de  toutes  les  relations  de  famille  ,  de  voisi- 
nage ,  de  société  ;  les  rapports  d'un  iils  à  ses  père  et  mère ,  d'un 
frère  à  ses  frères  et  sœurs  ,  d'un  neveu  ,  d'uiî  cousin  à  ses  on- 
cles, tantes  et  leurs  enfans  ,  de  tout  individu  aux  voisins  j  aux 
amis  de  la  famille  dont  il  est  membre. 

Il  n'étoit  pas  proposable  de  rechercher  et  de  classer  dan» 
vxne  loi  tous  les  rapports  de  cette  nature;  la  loi ,  en  indiquant 
les  principaux,  ne  veut  pas  dire  que  pour  démontrer  la  pos- 
session d'état  leur  réunion  soit  indispensable,  de  manière  qu'à 
défaut  d'un  seul  tous  les  autres  ensemble  dussent  être  rejetés. 

Non ,  elle  a  voulu  seulement  par  des  exemples  montrer  le 
caractère  et  la  nature  des  rapports  dont  on  doit  tirer  la  con- 
séquence exacte  et  la  preuve  de  la  possession  d'état.  Parmi 
les  faits  proposés  pour  exemple  il  eu  est  qui,  s'ils  sont  con- 
tinuels et  manifestes,  peuvent  seuls  compléter  la  démons- 
tration sans  le  secours  d'aucun  autre. 

Ces  règles  posées  sur  la  possession  d'élat ,  et  ses  effets  érieé» 
en  preuve  certaine  de  paternité  et  de  filiation  ,  il  falloit 
pourvoir  au  sort  de  celui  qui  ne  peut  réclamer  ni  le  titre  au- 
tlienlicrue  de  sa  naissance,  ni  la  possession  d'état,  de  celui 
qui  a  été  porté  sous  un  faux  nom  sur  \e^  registres  publics, 
de  celui  enfin  dont  l'acte  de  naissance  n'indique  ni  père  ni 
mère  ,  puisqu'il  n'annonce  qu'un  père  et  une  mère  inconnus. 

Le  premier  sentiment  est  de  porter  à  ces  infortunes  tous 
les  secours  de  la  justice;  mais  ici  la  législation  devient  né- 
cessairement circonspecte,  parce  que  l'expérience  a  montré  , 
dans  la  diversité  des  circonstances,  le  double  danger  d'un© 
incrédulité  trop  aveugle  et  d'une  facililC  trop  confiante. 

Ces  cas  sont  rares,  et  presque  toujours  ils  sont  le  produit 
d'un  crime.  C'est  la  suppression  d'état  ,  c'est  l'homicida 
social. 

Point  de  doute  ^u'il  ne  soit  juste  alors  d'appeler  en  témoi- 
gnage de  la  vérité  toutes  les  preuves  capables  de  la  mani- 
fester,  la  preuve  littérale  et  la  preuve  testimoniale. 

Mais  une  questign  a  voit  de  tout  temps  partagé  les  tribunaux^ 


les  magistrats ,  les  légistes ,  sur  la  facullë  même  de  proposer 
la  preuve. 

Les  deux  espères ,  la  preuve  littérale  et  la  preuve  testimo- 
niale ne  peuvent-elles  se  présenter  sans  leur  concours  mutuel? 
et  s'il  est  vrai  que  les  écrits  prouvent  sans  l'assistance  des 
témoins,  n'est-il  pas  vrai  de  même  que  les  témoins  peuvent 
prouver  sans  le  secours  des  écrits  ? 

Ou,  pour  parler  le  langage  usité,  peut-on,  sur  ime  récla- 
mation d'elat ,  lorsque  le  réclamant  n'a  ni  titre  ni  possession , 
l'aduiettre  à  la  preuve  testimoniale  sans  un  conmieucemeut: 
de  preuve  par  écrit  ? 

Les  lois  romaines,  sur  cette  question  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  laissent  une  incertitude  embaiTassante.  ISTos  ordon- 
nances ne  la  lèvent  p.is. 

La  loi  II,  au  Code,  De  testilus  ^  décide  formellement 
qu'il  faut  apporter  et  des  raisons  et  des  titres,  que  les  témoins 
ne  suflisent  pas. 

La  loi  VI  ,  au  Code,  De  fide  instrumeutorum ,  fait  claire- 
ment entendre,  et  la  loi  VII,  au  Code,  De  ?iupdis ,  dit  ex- 
pressément que  la  perle  de  tous  les  titres  ne  peut  nuire  à  la 
preuve  de  la  légitimité. 

Or,  comment  apporter  un  comraencemect  de  preuve  par 
^crit,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'écrit? 

Noire    ordonnance    de   1667  permet  bien     la  preuve  par 

témoins  de    la,  iiliation  lorsque  les  registres  piiblics  n'existent 

pas;  mais  elle  sejnbie  exiger  le  concours  d'un  commencement 

.  de  preuve  écrire ,  puisqu'elle  dit,  tant  par  les  registres  et  papiers 

domestiques  des  père  et  mère,  que  par  témoins. 

Nos  tribunaux  s'éioient  tellement  divisés,  que  des  parlemens 
n'avoient  jamais  adm.'s  la  preuve  testimoniale,  même  aidés 
des  présomptions  les  ph's  fortes,  sans  \\n  commencement  de 
'preuve  par  écrit  ;  tandis  que  d'autres  déclaroient  par  des 
yrrèfés  quepour  être  admis  dans  les  questions  d'état  à  la  preuve 
testimoniale,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  n'étoit 
pas  nécessaire.  * 

Les  raisons  contraires  étoient  également  graves  :  d'un  côtQ, 
le  repos  des  familles  trop  inîéressant  ,  et  la  preuve  testimo- 
niale tr-p  suspecte.  Ces  réclamations  d'état  n'éloient  le  plus 
souvent  qu'une  (Euvre  d'intiig'ie  et  de  cupidité.  Lorsque  nen 
ne  fait  en! revoir  une  vérité  jusqu'alors  inconnue,  ni  titres,  ni 
possession,  ni  actes  publics,  ni  écrits  privés,  il  suhiroit  da 
quelques  témoins  corrompus  ou  faciles,  troîiîpeurs  ou  coui- 
pîaisans,  pour  jeter  un  audacieux  étranger,  comme  un  fléau, 
dans  une  famille  respectable  et  tranquille. 

D'un  autre  côté,  l'enfant  qui  réclame  excite  le  plus  doux 
»eali.ment,  Ui  pitié  :  le  bien  qu'il  réclame  est  ie  premier  bien. 
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le  seul  qui  puisse  compenser  tous  les  autres.  Il  est  presque 
toujours  victime  innoceule  et  sans  délense  du  dclit  le  plus 
repcehensibte.  Un  sot  orgueil,  des  divisions  de  faniiile,  la  ja- 
lousie, Tavidite  ,  l'ont  dépouillé  de  son  état.  Le  crime  n'a  pu 
négliger  aucune  des  précautions  qui  dévoient  assurer  son  im- 
punité ;  el  ioviquM  dénonce  le  crime  ,  pour  l'admettre  seu- 
lement à  être  écoute ,  vous  lui  demandez  précisLément  les  écrîb 
<jue  le  crime  lui  a  enlevés  1 

D'Aguesseau  mit  le  prem'.er  un  poids  sensible  dans  la 
halance,  en  ind. quant  un  terme  moj'en,  qui  rendoit  au 
rooins  "la  justice  possible  en  toutes  circonstances. 

Sans  doute  la  preuve  testimoniale  est,  de  sa  •  nature  ,  trop 
légère  et  trop  imparfaite  pour  ne  couÊer  qu'à  elle  un  intérêt 
si  grand  et  si  délicat.  Mais  pourquoi  des  écrits  auroient-ifs 
seuls  le  privilège  de  former  un  commencement  de  preuve? 
JSe  peut-il  se  rencontrer  des  présomptions,  des  indices,  et 
certain  asseinbiage  de  circons lances  qui  n'o;it  pas  moins 
de  force  que  les  écrxls ,  lorsque  la  vérité  n'en  est  pas  coi> 
testée  ? 

En  adm.ettant comme  commencement  de  preuveces  présomp- 
iions,  ces  indices  résultant  de  faits  dej  mouconlestes  ou  incon- 
testables, on  concilie  l'inlerèl  [:ubuc  etriuterèl  particulier.  La  so- 
ciété est  satisfaite,  puisqu'on  n'introduit  pas  légèrement  la  preuve 
par  témoins;  et  les  membres  de  la  société  ne  peuvent  se  plaindre, 
puisqu'on  ne  les  réduit  pas  à  i'im possibilité  de  prouver  louf 
éiaL,  lorsque  les  écrils  qui  pouvoieut  l'établir  oi^t  elé  supprimes. 

On  ne  pouvoit  guère  fixer  le  doute  avec  plus  de  sagesse: 
et  c'est  le  jDarti  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  adopté , 
en  le  perJëclionuant  encore  par  une  précision  dans  las 
termes  ,  qui  ne  vous  échappera  ]ias  ,  et  qui  désormais  ne  laisse 
aux  juges  que  cet  arbitraire  qu'on  est  presque  toujours  lorcé 
de  leur  laisser  dans  les  matières  les  plus  posuives. 

Le  projet  de  loi  décide ,  dans  les  cas  designés  ,  que  la 
preuve  par  témoins  né  peut  être  admise  aue  lorsqu'd  y  a 
un  conamencement  de  preuve  par  écnt,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  ,  résultant  de  faiis  dès-lors  conslaus, 
sont  assez    graves    pour     dcLermiuer    fiulii.ission. 

Puisqu'on  parloit  de  comnienceuieul  de  preuve  par  écrit, 
il  étcit  encore  raisonnable  de  terminer  loules  les  controverse* 
sur  le  véritable  sens  de  celle  expression. 

Qu'est-ce  qu'un  commencement  d^p.euve? 

Qu'est-ce  cju'une  preuve  qui  commence  par  des  écrils ,  on 
plutôt  quels  sont   ces   écrits    qui    commencent  une   preuve  ? 

Ce  sont  sans  doute  des  écrits  qui,  sans  .ormer  une  preuve 
entière,  fournissent  dei  indices,  des  conjectuirs  probables, 
et  qui  n'apporient  avec  eux  rien  qui  puisse  faire  suspecter 
leur  témoignage  r  il  Hiut  le  dire. 
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L'ordonnance  de    1667  ne  ]Kirle  que  des  regislres   et  des 
papiers  domestiques   des  père    et   mère;   mais   elle   les  siip-' 
pose  comme  élémens   d'une  preuve  complète,   el  il  n'est  ici 
question  que  d'un  commencement  de  preuve. 

•Après  la  mort  des  père  et  mère,  les  écrits  antérieurement 
échappés  aux  parens  héritiers ,  c'est-à-dire  aux  personnes 
direclement  iuléressées  à  contester  la  réclamation  d'état  , 
pèsent  dans  la  balancé  autant  que  les  papiers  paternels. 

Et  puisqu'U  est  juste  d'admettre  les  présomptions  et  les  in- 
dices résultanl  de  faits  déjà  consians  ,  il  est  également  juste 
de  ne  point  rejeler  les  conséquences  nécessaires  ,  émanées 
d'écrits  direclt-ment  relalils.  à  l'objet ,  lorsqu'ils  sont  visi- 
}>lement  l'ouvrage  de  la  bonne  foi  et  d'une  autre  nécessité  que 
celle  de  la  circonstcmqe. 

C'est  encore  ce  que  le  projet  de  loi  a  précisé  de  manière 
à  lever  tous  les  doutes  et  prévenir  tous  les  dangers ,  en  disant 
formellement  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
résulte  des  titres  de  famlle  ,  des  registres  et  papiers  don/ea- 
liques  des  père'  et  mère,  des  actes  pubhcâ  et  même  privés 
émanant  d'une  partie  engaf^ée  dans  k  contestation  ,•  ou  qui  y 
auroit   intérêt  si  elle  éfoit  vivante. 

Enfin,  tout  danger  de  k  preuve'teslimoniale  ,  si  l'on  peut 
eu  trouver  encore,  d-sparoit  devant  la  disposition  juste  qui! 
autorise  la  preuve  contraire  piu"  tous  les  moyens  propres  à 
établir  non-seulement  que  le  réclamant  n'est  pas  1  enfant  do 
la  mère  qu'il  reclame;  mais  encore,  et  même  alors  que  la 
maternité  seroit  prouvée ,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de 
la  mière,  parce  que"  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  plus  de  com.- 
baltre  la  présomption  qui  n'existe  pas  ,  puisqu'il  n'y  a  ni  litre  , 
ni  possession  d'état,  ni  contrat  de  mariage,,  ni  acte  de  nais- 
sance, ni  relation  connue  de  parenté  et  de  .famille. 

Les  autres  dispositions  du  cJiapitre  second  sont  à  peu  près 
régiemenlaires. 

J'ai  dit  qu'un  crime,  la  suppression  d'état,  étoit  souvent  l'o- 
rigine de  ces  réclamations.  Des  exemples  nombreux,  sur-tout 
dans  ces  derniers  temps,  ont  dénoncé  un  abuu  que  le  carac- 
tère criminel  du  fait  originaire  sembloit  justdiei-. 

Privé  devant  les  tribunaux  civils  de  la  faculté  dangereuse 
de  se  composer  une  preuve  avec  des  témoins  ,  parce 
qu'il  n'avoit  ni  titres ,  ni  possession ,  ni  comniencemcnt 
de  preuve  ,  le  réclamant  portoit  le  fait  originaire  ,  sous  l>t 
(|U'ilification  d'un  délit ,  devant  les  Tribunaux  criminels ,  et 
jvaipiacoit  ainsi  une  enquè'e  impossible  par  une  iulbruxa- 
Ijon   indispensable. 

C'étoit  une  subversion  de  tout  ordre  jndiciare ,  et  un  ins- 
Irnaienl  fatal  uiis  à  la  portée  de  loui  le  ^noijide  pour  ébranler 
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ôaiis  îeiirs^  fonderoens  les  famiHes  les  pluà  pures   et  les  plus 
respectées. 

]j'ailleurs ,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  réc-amation  peut  sans 
doute  être  un  fait  coupable;  mais  l'objet  de  la  réclaaialiou  est 
purement  cvil;  mais  la  partie  civiiv?  ne  peut  avoir  l'actioû 
répressive  des  dekts. 

L'mterét  de  la  société  est,  sans  contredit,  que  les  crimes 
«oient  reprimés ,  et  que  les  preuves  qui  conduisent  à  leur 
répression  ne  dépérissent  pas.  Mais  uu  plus  grand  intérêt  com- 
mande que  le  repos  de  la  société  ne  soit  pas  troublé  sou* 
prétexte   de  l'affermir. 

La  réforme  de  cet  abus  étoit  désirable  ;  elle  étoit  généra- 
lement désirée.  Ainsi,  après  avoir  établi  que  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  corapélens  pour  statuer,  sur  les  réclamations 
d'eîat,  le  proiet  de  loi,  par  une  disposition  contraire  au  droit 
comamn,  mais  uniquement  applicable  à  ce  cas,  et  évidemment 
utile,  dispose  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  sup- 
pression d'efat  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugejnent  de- 
iiuitil"  de  la  contestation  civile. 

Un  enfaftt  dépouillé  de  son  état,  du  titre  qui  devoit  l'établir ^ 
de  la  possession  qui  devoit  l'assurer,  et  des  preuves  qui  peuvent 
le  mettre  en  évidence,  vi^ra  long-iems,  et  luourra  peut-être 
dans  cette  privation  absolue ,  parce  que  les  chances  Ibr- 
tuites  de  l'avenir  peuvent  seules  le  conduire  à  la  dscouverie. 

Il  seroit  absurde  de  fixer  à  sa  réclauiaîion  un  délai  rigou- 
reux ,  qu'il  n'est  point  dans  ses  facultés  personnelles  de  rendre 
utile.  La  règle  établie  à  cet  égard  par  le  projet  de  loi  n'a  ja- 
mais été  contredite;  l'action  en  réclamation  d'état  est  impres- 
criptible :  mais  ce  privilège  n'est  établi  qu'eu  faveur  de  l'enlaut* 

II  est  un  terme  «ù  toute  incertitude  doit  c^esserpour  le  repos 
•  socicil,  toujours  infainement  lié  au  repos  des  familles  :  une  in- 
cjuietude  prolongée  seroit  plus  fun  ;sie  que  le  mal  méuie  qu'on 
voudroit  réparer» 

La  transmission  héréditaire  fait  passer  aux  héritiers  Je  l'en- 
faiUî  son  action  en  réclamation  d'état,  mais  avec  les  restric- 
tions exigées  par  l'ordre  pubiic,  el  ju^'ement  opposées  à  une 
action  particulière  qui  n'a  plus  d'autre  mo:if  qu'un  intérêt 
-pécuniaire. 

Si  l'estant  n'a  pas  réclamé,  pour  admettre  ses  hérilirrs  à 
infanler  l'action  non  commencée  ,  il  faut  qiic  l'enfant  soit,  mort 
mineur,  ou  dans  les  ^nq  années  de  sa  majorité;  si  l'enfant 
est  mort  dans  sa  vingt-septième  année  sans  avoir  réclamé, 
foute  action  est  abolie. 

Si  l'enfant  à  commencé  le  procès,  ses  héritiers  peuvent  le 
reprendre,  le  suivre  et  le  faire  j::ger.  Mais  ils  perdent  encore 
c«lte  faculté,  lorsqu'd  y  a  de;^isterij?ut  iion:ié  par  l'eufant.  soit 
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par  un  scie  formel,  soit  par  un  laps  volontaire  de  trois  ajinéei 
sans  poursuites. 

La  sagesse  de  ces  dispositions  n'a  besoin  ni  d'explication 
hi  d'apologie. 

Dans  toute  société  où  la  loi  seule  gouverne  l'état  des  ci- 
toyens, aucune  autorité  ne  peut  accorder  les  droits  de  filiation 
legiiime  dans  tous  les  cas  où  la  loi  les  refuse. 

Un  mariage  subséquent  ne  pourvoit  lui-niéme  légitimer  des 
lînfans  nés  antérieurement  ,  si  ce  privilège  n'ëtoit  pas  textuel- 
lement é'.abli  par  la  loi,  parce  que  dans  l'ordre  naturel  et  dan» 
l'ordre  social  aucune  chose  ne  peut  produire  effet  ou  consé- 
quence avant  d'avoir  existé. 

Mais  tant  de  motifs  d'honneur  et  d'utilité  dictent  à  la  loi 
le  besoin  de  créer  cetie  juste  rétroactivité  ,  qu'on  a  pu 
tjuelquefois  penser  qu'elle  existoit  d'elle-même  et  sans  la  dis- 
posiliou  légale. 

La  morale  et  l'honnêteté  publique  la  soliicitent  pour  la  répa- 
ration du  desordre  et  la  cessation  du  scandale. 

La  société  la  veut  pour  multiplier  les  générations  légitimes  , 
et  accroître  les  fanàhes  qui  la  composent. 

Le  père  et  la  uiere  la  deraandeu*  comme  le  seul  moyen  de  ren- 
trer dans  toutes  les  douceurs  d'une  union  honorable,  et  d'en  ré- 
tablir les  droits  et  les  efieîs  sur  les  enfans  qu'ils  doivent  aimer. 

Les  enfans  enfin  l'exigent  comme  l'unique  remède  au  mal 
dont  iU  sont  victimes  sans  en  être  coupables. 

Le  peuple  qui  n'a  point  adopté  la  légitimation  par  1q  ma- 
riage subséquent,  sous  prétexte  qu'elle  favorise  le  concubmage  , 
affecte  duiic  de  croire  que.  la- réforme  est  f  aliment  du  desordr» 
et  le  repentir  l'attiait  du  vice. 

Justifiée  par  tous  ces  motifs  de  justice  et  d'intérêt  public , 
la  loi.  ne  doit  s'occuper  que  des  effets  de  ceile  institution  , 
pour  que  l'abus  ne  puisse  les  étendre;  et  de  ses  conditions, 
pour  la  rendre  aussi  pure  que  les  motifs  qui  la  dictent ,  et  les 
efff  ts  qu'elle  produit. 

La  première  condition  est  que  les  deux  époux  fussent  libres  , 
c'est-à-dire  qu'ilseussent  la  faculté  Jegale  de  semarier  au  momei\t 
de  la  naissance  des  enfans  que  leur  marii^e  postérieur  doit 
légitimer. 

S'il  en  étoit  autrement  ,  ces  enfans  seroient  le  fruit  de 
l'adultère  ou  de  l'inceste  ;  et  à  leur  égard  la  fiction  légale 
seroit  non  seulement  repoussée  par  la  prudence  pubUque,  mai» 
impossible  dans  le.^  calculs  les  plus  exagérés  de  la  raison. 

En  effet ,  la  légitimation  par  mariage  subséquent  des  enfans 
nés  antérieurement  à  ce  mariage^  est  toul-à-fait  fondée  sur  la 
supposition  gracieuse  que  ces  enfans  sont  nés  du  mariage  même 
qui  les  légitime. 

Eisi,  aumo.'ïient  de  leur  naissaace  leur  père  ou  leur  niera 
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éfoient  engagée  dans  les  liens  d'un  autre  marlaji;e ,  ]a  loi  suppo- 
seroit  donc  qu'au  moment  de  leur  naissance  le  père  avoil  deux 
femmes,  ou  la  mèi'edeux  maiùs  légitimes;  ce  qui   seroit  ab- 
surde et  impossible. 

La  seconde  condition  est  que  les  enfans  soient  reconnus 
par  leurs  père  et  mère  avant  le  mariage*,  qui  les  légitime  , 
ou  dans  l'acte  même  de  sa  célébration. 

La  loi  veut  donner  assurance  à  la  société  que  ces  enfans  sont 
réellement  nés  du  père  et  de  la  mère  qui  contractent  mariage. 
Toute  autre  supposition  seroit  contraire  aux  bonnes   mœurs. 

Et  dans  un  svsième  de  législaiion  où  la  paternité  légitime 
n'est  consacrée  que  par  le  mariage  ,  et  ou  la  paternité  naturelle," 
comme  vous  allez  voir,  ne  peut  être  assurée  que  par  ÎS'^ 
reconnoissance  du  père  ,  il  faut  nécessairement  le  concour:* 
de  ces  deux  litres  pour  fonder  en  même  temps  et  la  fi- 
liation et  la  légitimité,  dont  l'une  ne  peut  pas  exister  si  l'autre 
n'existe  pas.' 

Au  surplus,  cette  obligation  n'aura  souvent  d'autre  effet  que 
celui  d'honorer  la  loi  eu  la  montrant  toujours  conséquente  à 
son  principe;  car  ou  peut  à  peine  imaginer  un  motif  légitime 
€fui  porte  un  père,  une  mère  à  cacher  ensemble,  au  moment 
de  leur  mariage,  les  fruits  antérieurs  de  leur  tendresse.  C'est 
toujours  pour  ces  enfans  que  le  mariage  est  contracté. 

Et  si,  par  impossible,  une  raison  puissante  les  forçoit  à  ce 
mystère  inexplicable,  l'obstacle  po^é  parla  loi  que  nous  exa- 
minorks ,  va  bientôt  être  levé ,  à  peu  de  chose  près ,  par  un  autre. 
Ces  enfans  mystérieux,  soirstraits  à  la  légitimation  du  mariage 
subséquent,  pourront  être  presque  toujours  adoptés;  ce  qui, 
pour  les  droits  et  les  effets  de  la  liliation,  les  rapports  du  père  à 
l'enfant ,  est  la  même  chose. 

Les  droits  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  légitimité. 

Il  faut. seulement  observer  que  leur  effet  ne  remonte  pas  cà  l'é- 
poque de  la  naissance  des  enfans ,  qu'il  ne  peut  opérer  que  du 
moment  qu'il  existe  ,  et  qu'il  n'existe  qu'avec  le  mariage  qui  le 
produit.  Tout  ce  qui  s'est  passé  dgns  la  famille  du  père  ou  de  la 
mère  avant  leur  mgriage  est  étranger  aux  enfans  que  ce  mariage 
léofilime  ;  et  c'est  ce  que  le  projet  de  loi  exprime  bien,  en  disant 
que  les  enfans  légitimés  par  mariage  subséquent  auront  les 
mêmes  droits  que  s'ils  éloient  nés  de  ce  mariage. 

Enlin,  tout  mari;ige  subséquent,  fidèle  aux  conditions  impo- 
sées, ck)il  légitimer  même  les  eufaus  morts  avant  le  mariage, 
s'ils  laissent  des  descendans.  La  justice  l'exige  coiiime  un  attri- 
but iuî^.éparable  de  la  tran-imission  héréditaire.  La  société  ne 
voit  que  le  chef  de  famille  qu'elle  réclame,  et  qu'elle  ne  veut 
pas  perdre. 

'    Voui  avez  remarqué  ,  ci!03'en3  Législateurs,  dans  une  simple 

omis  s  ion 


omission  du  projet  de  loi,  une  heureuse  amélioration  comman- 
dée par  la  morale  el  l'équité,  et  sur  laquelle  le  rapporteur 
du  Conseil  d'Etat  vous  a  donné  de  si  lumineuses  explications  , 
qu'il  seroit  inutile  de   les  repéter  et  ridicule  de  les  éiendre. 

La  déclaration  de  i63g  avoit  déclare  incapables  de  toutes 
successions,  c'est-à-dire  illégitimes,  les  enf'ans  nés  de  con- 
cubines ,  que  leur  père  épousoit  à  leurs  derniers  momens. 

L'edit  plus  sauvage  encore  de  1697  étendit  cette  incapa- 
cité jusque  sur  les  enfans  qui  pouvoient  naître  de  ces  ma- 
riages. 

Ces  lois ,  conséquence  jusqu'alors  inconnue  des  plus  absurdes 
préjugés ,  ne  pouvoient  exister  qu'avec  deux  ou  trois  contradic- 
tions révoltantes. 

On  supposoit  un  mariage  coupable,  et  on  le  déc'aroit légi- 
time et  indissoluble. 

On  déclaroit  un  mariage  légitime,  et  on  le  privoit  de  tous  le» 
effets  de  la  légitimité. 

On  vouloit  punir  la  faute  du  mariage,  et  on  rassembloit 
tout  le  châtiaient  sur  ceux  qui  ne  l'avoient  pas  commise. 

Il  ne  sera  plus  possible  de  renouveler  ces  exceptions 
insensées,  puisque  le  projet  actuel,  en  ne  les  établissant  pas, 
reconnoît  que  si  quelques  mariages  subséquens  ont  en  eux- 
mêmes  un  motif  reprehensible ,  il  ne  peuvent  avoir,  relative- 
ment aux  enfans ,  qu'une  cause  honorable  et  légitime. 

Quant  aux  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  prétendre  aux 
droits  de  la  légitimité;  s'ils  ne  trouvent  aucune  place  dans  la 
Jamille,  il  leur  en  faut  une  au  moins  dans  la  société  :  la  loi 
seule  peut  la  fixer. 

La  société  ne  peut  rien  souffrir  qui  blesse  son  institution 
foudamentale ,  le  mariage. 

Le  sentiment  naturel  qui  enchaîne  et  confond  ensemble  le 
père ,  la  mère  et  les  enfans ,  est  au-dessus  du  mariage  et  de 
toute  institution  sociale. 

La  politique  étend  sa  rigueur  calculée  sur  tout  ce  qui  est 
contraire  à  ses  maximes  et  étranger  à  ses   lois. 

L'humanité  embrasse  toute  la  nature ,  et  protège  tout  ce 
qui  respire. 

La  raison  est  froide  et  clairvoyante. 

Le  sentiment  est  aveugle  et  impétueux;  et  si  l'un  tyrannise 
avec  violence ,  l'autre  résiste  avec  impassibilité. 

Le  travail  étoit  donc  de  combiner  des  règles  dont  la  ba- 
lance ingénieuse  pût  concilier  et  satisfaire  ensemble  la  nature 
et  la  société ,  le  sentiment  et  la  raison ,  l'humanité  et  la  po- 
litique. 

Il  falloit  en  un  mot  donner  à  la  société  ce  qu'elle  exige 
sans  blesser  la  nature ,  et  à  k  iiature  ce  qu'elle  deman.d(è 
sans  révolter  la  société. 

Tome   I,  A  a 
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Cette  contrariété,  la  plus  puissante  peut-être  sur  les  facultés 
de  l'homme  social  ,  est  l'origine  de  toutes  les  variations  que  l'ait 
remarquer  la  législation  relative  aux  enfans  naturels,  chez  tous  les 
peuples ,  dans  les  différens  temps  ,  et  même  parmi  nous  avant 
et  après  la  révolution. 

Il  est  inutile  de  remonter  plus  haut  pour  reconnoître  les 
vrais  principes  et  eu  fixer  les  conséquences, 

LesE-omains  avoient  distingué  toutes  les  espèces  d'enfans  na- 
turels avec  un  soin  qu'où  pourroit  citer  en  preuv^e  du  degré 
de  corruption  oi^i  ils  étoient  parvenus. 

Les  enfans  de  femmes  libres  ou  esclaves,  de  concubine* 
domestiques  ou  de  prostituées,  du  simple  ou  du  double  adul- 
tère ,  de  l'inceste  civil  direct  ou  collatéral ,  et  de  l'mceste  re- 
ligieux. 

Nous  n'avons  jamais  connu  que  deux  classes  d'enfans 
naturels.  Dans  la  première,  les  enfans  naturels  simples,  nés  de 
personnes  libres,  ex  soluto  et  solncâ  :  dans  la  seconde,  les 
adultérins  et  les  incestueux;  et  l'inceste  religieux  étant  désor- 
mais étranger  à  la  loi  civile  ,  ce  dernier  genre  devient  presque 
insensible ,  si  l'on  observe  sur-tout  qu'il  ny  aura  pomt 
inceste  civil,  même  dans  les  degrés  prohibes  auxquels  le 
gouvernement  peut  appliquer  la  dispense. 

Ces  distinctions  soigneuses  des  Romains  n'ont  donc   servi 

ijarmi  nous  qu'à  nuancer  la  turpitude  et  le  scandale  ,  et  à  con- 
bndreles  principes  et  les  conséquences,  tellement ,  qu'un  même 
principe  donnoit  deux  conséquences  coatraii-es ,  ou  qu'une 
même  conséquence  émanoit  de  deux  principes  différens. 

D'abord  on  peut  remarquer  que  cette  distinction  générale 
des  bâtards,  admise  encore  par  notre  jurisprudence  plulôt 
que  par  nos  coutumes,  dont  deux  seulement  l'ont  établie, 
n'influoient  pas  avec  une  force  égale,  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel,  sur  les  attributions  honorifiques  et  sur  les  attributions 
pécuniaires. 

Par  exeziiple  ,  l'enfant  adultérin  ne  pou  voit  pas  être  légilimu 
par  mariage  subséquent. 

Il  pouvoit  l'être  par  le  bénéfice  des  lettres  du  prince.  On 
se  contentoit  seulement  de  ne  pas  mentionner  l'adultère. 

Un  père  n'auroit  pu  reconnoître  et  déclarer  dans  un  acte 
public  le  fruit  de  l'adultère  :  et  tous  les  jours  devant  les  tribu- 
naux un  enfant  signaloit  ce  crime  pour  trouver  un  père. 

On  convenoit  que  la  nature  avoit  couvert  la  paternité  d'un 
Toile  impénétrable  ;  on  convenoit  que  le  mariage  étoit  établi 
pour  montrer,  à  défaut  du  signe  naturel,  celte  paternité  mys- 
térieuse :  et  c' étoit  précisément  hors  du  mariage  qu'on  pré- 
tendoit  percer  le  mystère  et  découvrir  la  paternité. 

Ces  procèà  étoient  la  honte  de  la  justice  et  la  désolation  de  la 
société. 
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Les  présomptions,  les  indices,  le.^  conjectures  érigées  en, 
preuves  et  l'arbitraire  en  principe;  le  plus  houleux  trafic  calculsi 
sur  les  plus  doux  sentimens  :  toutes  les  classes,  toutes  les  l'a- 
îuilles  ,  livrées  à  la  honte  ou  à  la  crainte.  A  côte  d'une  inlor- 
tunée  qui  réclamoit  secours  au  nom  et  aux  dépi  ns  de  l'iiou- 
iieur,  mille  prostituées  spécuîoient  sur  la  publicité  de  leurs 
désordres,  et  mettoient  à  l'enchère  la  paternité  dont  elles 
disposoient.  On  cherchoit,  un  père  à  l'enlant  que  vingt  pères 
pouvoient  réclamer,  et  on  le  cherchoit  toujours,  autant  que 
possible,  le  plus  vertueux,  le  plus  honoré,  le  plus  riche, 
pour  taxer  le  prix  du  silence  au  taux  du  scandale. 

La  même  distinction  se  faisoit  au  contraire  efficacement 
sentir  dans  la  distribution  légale  des  avantages  réels  accordés 
à  ces  deux  espèces  d'enfans  naturels. 

A  la  vérité,  les  uns  et  les  autres  étoient  privés  du  titre  d'hé- 
ritiers et  de  toute  porliou  dans  les  successions  légitimes  à  titre 
hérédiiaire. 

A  la  vérité ,  les  uns  et  les  autres ,  s'ils  étoient  oubliés , 
n'avoient  droit  de  demander  à  la  succession  paternelle  que 
des  aliinens. 

Mais  le  père  pouvoit  exercer  ea  faveur  de  ses  enfans  na- 
turels simples,  nés  ex  soluto  et  solutây  une  faculté  qui  lui 
éfoit  interdite  à  l'égard  des  autres. 

Il  pouvoit ,  lorsqu'il  n'avoit  pas  d'enfans  légitimes  ,  laisser  à 
ses  bâtards  simples,  mêineà  titre  universel,  presque  la  totalité 
de  la  plus  riche  succession. 

Mais  il  ne  pouvoit,  en  faveur  d'un  adultérin  ou  d'un  inces- 
tueux, arracher  à  ses  collatéraux  les  plus  éloignés,  dans  la  plus 
opulente  fortune,  auti-e  chose  que  des  alimens  bornés  au  pkw 
absolu  nécessaire. 

Dans  la  révolution,  dans  ces  temps  ou  l'exaltation  a  franchi 
tous  les  extrêmes,  la  reforme  d'un  abus  ne  pouvoit  être  elle-même 
qu'un  excès. 

On  mit  des  bornes  à  la  facilité  des  preuves  de  la  paternité, 
et  un  terme  au  scan:lale  des  procès  dont  elle  étoit  le  prétexte; 
et  même  dans  le  premier  projet  du  Code  civil,  ouvrage  de 
lumières,  conçu  et  tracé  au  milieu  des  ténèbres,  étoit  déjà  fixé 
la  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  paternité. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  l'enthousiasme  des  idées  naturelles, 
et  l'ivresse  de  l'égalité  firent  prodiguer  aux  bâtards  reconnus  , 
dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère  ,  de  tels  avantages, 
que  la  diiïérence  étoit  presque  insensible  ejin-e  eux  et 
lés  enfans  légitimes.  La  législation  nouvelle  des  enfans  naturels 
offre  à   cet   égard  plus  d'un  changement  remarquable. 

La  nature  ayant  dérobé  le  mystère  de  la  paternité  à  la  con- 
noissance  de  l'homjne ,  à  ses  facultés  morales  et  ph_ysiques  , 
aux  perceptioas  les  plus  subtiles  de  ses  sens  comme  aux  re^ 
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cherches  les  plus  pénétrantes  de  sa  raison;  et  le  mariage  étant 
établi  pour  donner  à  la  société, non  pas  la  preuve  matérielle, 
miiis  à  défaut  de  cette  preuve,  la  présomption  légale  de  la 
paternité  ;  il  est  évident ,  lorsque  le  ti^ariage  n'existe  pas,  qu'il 
n'y  a  plus  ni  signe  matériel  ni  signe  légal.  Il  n'y  a  plus  rien 
qtii  puisse  faire  supposer  ,  même  la  fiction  conventionnelle 
et  sociale.  La  paternité  reste  ce  qu'elle  étoit,  aux  yeux  de 
la  loi  comme  aux  yeux  de  l'homme,  un  mystère  impéné- 
trable ;  et  il  est  en  même  temps  injuste  et  insensé  de  vouloir 
qu'un  homme  soit  convaincu,  malgré  lui,  d'un  fait  dont  la 
certitude  n'est ,  ni  dans  les  combinaisons  de  la  nature,  ni 
dans  les  institutions  de  la  société. 

C'est  ainsi  qu'en  remontant  à  une  vérité  fondamentale  , 
ïious  arrivons  naturellement  et  sans  efforts  à  cette  règle  pre- 
mière ,  à  l'impossibilité  de  ces  déclarations  de  paternité  con- 
jecturales et  arbitraires ,  à  la  répression  irrévocable  de  ces 
inquisitions  scandaleuses,  qui,  peu  secourables  pour  l'enfant 
abandonné  ,  portoient  toujours  !a  discorde  dans  les  familles 
et  le  trouble  dans  le  corps  social. 

A  l'égard  de  la  maternité ,  le  principe  et  la  conséquence 
îsont  contrcdres.  La  recherche  de  la  maternité  se  trouve 
comme  sa  preuve  évidente ,  dans  les  lois  naturelles  et  dans 
ies  lois  sociales.  C'est  un  fait  qui  tombe  sous  les  sens ,  et  qui 
même  très-souvent  n'a  pas  besoin  de  preuve.  Dans  tous  les 
cas,  ilseroit  barbare  autant  qu'impolitiquede  refusera  l'enfant 
le  droit  de  retrouver  sa  mère  qui  se  cache  ,  mais  que  la  nature 
ne  refuse  jamais  de  découvrir. 

S'il  est  physiquement  impossible  et  politiquement  conve- 
nable qu'un  homme  ne  soit  pas  follement  convaincu  d'une 
paternité  toujours  ignorée,  lorsqu'il  ne  l'avoue  pas,  lorsqu'il  la 
conteste;  et  si  la  société  exige  fermement  la  prohibition  de  toute 
recherche  à  cet  égard  ;  d'un  autre  côté  ,  la  nature  a  mis  dans 
îe  cœur  d'un  père  une  voix  secrète  ,  vague  et  indéterminée 
sans  doute,  mais  dont  le  charme  et  l'illusion  ont,  pour  ainsi 
dire,  la  forcée  de  la  conviction  et  la  puissance  de  la  vérité. 
Cette  voix  attssfe  sans  cesse  les  rapports  intérieurs  et  secrets 
qui  existent  entre  l'enfant  et  le  père.  C'est  elle  qui  établit  entre 
eux  et  qui  sanctionne  la  réciprocité  de  ces  droits  et  de  ces 
devoirs  naturels,  dont  la  société  elle-même  impose  le  respect 
et  l'observance  pour  le  maintien  de  ses  premières  lois. 

Il  sera  donc  conforme  à  toute  justice,  et  il  pourra  être, 
avec  quelques  précautions,  conforme  à  toute  convenance 
sociale,  de  permettre  à  un  père,  à  une  mère,  de  reconnoître 
leurs  enfans  naturels  ,  et  de  leur  donner  par  cette  reconnois- 
sance  un  caractère  social. 

Ces  deux  règles  principales ,  la  première  qui  prohibe  toute 
(recherche  de  paterijité,  la   seconde  qui  permet  la  reconnois- 
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»ance  <îes  enFans  naturels ,  sont  les  bases  de  noire  lëgislatiori 
sur  cette  matière. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  vont  être  que  des 
exceptions  inévitables ,  ou  des  conditions  nécessaires  pour  les 
combiner  avec  les  préceptes  de  l'honnêteté  publique ,  les  loi» 
de  la  société ,  la  nécessité  et  la  faveur  du  mariage, 

La  règle  qui  prohibe  toute  recherche  de  la  paternité  hors 
du  mariage  n'aura  qu'une  exception  :  c'est  le  cas  d'un  enlè- 
vement ,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapporte  à  l'époque  de  la  conception. 

C'est  la  conséquence  d'un  crime,  et  d'un  crime  prouvé.  Il 
n'y  a  point  de  mariage  ;  mais  il  y  a  nécessité ,  ou  plutôt  sup- 
position nécessaire  du  mariage.  Il  n'y  a  pas  de  cohabitation 
pubUque ,  mais  il  y  a  cohabitation  forcée.  La  violence  de  l'un , 
l'oppression  de  l'autre,  suppléent  au  consentement  authentique 
et  mutuel.  La  paternité  ne  se  décèle  encore  que  par  des  indices 
et  des  conjectures;  mais  les  conjectures  etles  indices  se  rassemblent 
toutes  sur  un  seul,  et  sur  un  homme  criminel.  La  réparation  est 
due  à  la  victime,  et  le  châtiment  au  coupable. 

Cependant,  malgré  ces  motifs  si  puissans,  la  législation  res- 
tera toujours  fidèle  au  principe  fondamental  qui  la  dii'ige. 
Ni  la  preuve  de  l'enlèvement ,  nilacoincidence  de  son  époque 
avec  celle  de  la  conception,  ne  suffiront  pour  constater  la 
paternité  encore  incertaine.  Elles  suffiront  seulement  pour  au- 
toriser le  juge  à  chercher  sa  conviction  dans  tous  les  rapports, 
toutes  les  circonstances ,  tous  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi 
le  crime. 

La  règle  qui  permet  la  recherche  de  la  maternité  aura 
aussi  une  exception,  commandée  par  un  devoir  p'us  saint  et 
plus  utile  que  la  règle  elle-même,  le  maintien  de  l'honnêteté 
publique  et  des  bonnes  mœurs ,  si  nécessaire  au  maintien  des 
bonnes  lois. 

La  recherche  de  la  maternité  elle-même  ne  sera  plus  per- 
mise ,  lorsqu'elle  sera  dirigée  sur  la  trace  d'un  adultère  et  d'un 
inceste,  toutes  les  fois  que  pour  la  démontrer  il  faudroit  rendre 
publics  et  certains  ces  attentats  scandaleux,  dont  la  posàibililé 
mystérieuse  et  les  exemples  impunis  corrompent  et  flétrissent 
les  mœurs  publiques.  La  manifestation  d'un  désordre  caché 
n'est  jamais,  pour  l'intérêt  social,  compensé  par  la  réparation 
d'un  dommage  individuel. 

Cette  raison  si  puissante  placera  nécessairement  la  mêma 
exception  comme  un  obstacle  devant  la  facijté  si  naturelle 
et  si  juste  donnée  à  un  père ,  à  une  mère ,  de  reconnoître 
leurs  enfans  naturels.  Cette  reconnoissance  sera  impossible , 
s'il  faut  l'appuyer  sur  l'inceste  ou  sur  l'adultère.  L'officier 
public  ne  la  recevra  pas;  et  si  malgré  lui  l'acte  contient  le  vice 
qui  l'infecte,  celte  reconnoissance  nulle  ne  pourra  profiter  à 
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l'enfant    adultérin    ou     incesiueux    pour    qui    elle    aura  été 
lia  le. 

Cette  innovation  morale  écarte  d'une  loi  pure  dans  sa 
«ource  et  dans  son  objet  ces  chances  pernicieuses  d'infaiTiie  , 
ces  révélations  mortelles  à  la  pudeur  sociale.  On  ne  décliirera 

Î)lus  pour  des  passions  individuelles  et  désintérêts  particuliers, 
e  voile  épais  dont  l'intérêt  public  cou\a"e  ces  écarts  scan- 
daleux; et  les  expressions  même  qui  servent  aies  désigner  ne 
seront  plus  prononcées  que  dans  les  jugemens  destinés  à  flétrir 
ceux  qui    oseront  s'en  montrer  coupables. 

La  reconnoissance  des  enfans  naturels ,  dégagée  du  seul 
obstacle  qui  la  rend  impossible  ,  il  ne  nous  reste  à  exposer 
que  ses  effets,  toujours  calculés  sur  l'intérêt  public,  et  restreints 
par  quelques  conditions  que  la  justice  commande. 
■  La  restriction  principale  est  celle  qu'imposent  la  dignité  du 
mariage,  et  le  privilège  de  la  légitimité.  La  reconnoissance  d'uu 
enfant  naturel  manifeste  et  rend  certains  aux  yeux  de  la 
société  les  rapports  que  la  nature  a  mis  entre  lui  et  son  père. 
Elle  établit  devant  la  loi  et  leurs  droits  et  leurs  devoirs  réci- 
proques :  pour  le  père ,  l'obligation  de  fournir  à  son  enfant 
les  mojP7is  d'exister;  pour  l'enfant,  l'obligation  d'obéir  à  sou 
père ,  cïo  le  respecter  et  de  le   secourir. 

Mais  là  se  bornent  les  effets  de  la  reconnoissance.  Tous 
ceux  du  mariage,  c[ui  seul  donne  la  légitimité,  sont  étrangers 
à  l'enfant  naturel ,  et ,  dans  aucun  cas  ,  cet  enfant  même 
reconnu  ne  peut  prétendre  à  aucun  des  droits  assurés  aux 
enfans  lé;^,ilimes. 

Le  uiariage  seul  établit  et  distingue  les  familles.  Les  rapports 
naturels  consacrés  par  la  reconnoissance  n'existent  qu'entre  le 
père  ou  la  mère  et  l'enfant.  Ils  ne  peuvent  atteindre  les  parens 
du  père  ni  ceux  de  la  mère.  L'enfant  naturel  n'est  pas  dans 
la  famille. 

La  seconde  restriction  qui  doit  limiter  les  effets  de  cette  re- 
connoissance, est  celle  qu'impose  la  justice  à  la  libre  faculté 
de  toutes  les  actions  humaines,  au  libre  exercice  de  tous  les 
tiroits:  c'est  que  l'intérêt  légitime  d'un  autre  n'en  soit  pas 
biessé  ;  et  celte  restriction  se  déploie  sous  plusieurs  modifi- 
cations. 

La  reconnoissance  d'un  enfant  naturel,  faite  par  vn 
homme  qui  se  croit  son  père  ,  peut  nuire  à  la  mère  qui  n'aura 
pas  fait  la  même  reconnoissance. 

Dans  les  précédens  projets  de  code  civil  on  avolf  claire-i 
ment  manifesté  l'intention ,  et  toujours ,  attendu  l'incertitude 
do  la  paternité  ,  de  ne  donner  aucune  créance ,  aucun  effet 
à  la  reconnoissance  d'un  enfant  naturel ,  faite  par  son  père, 
si  elle  n'étoit    pas  confirmée  par  l'aveu   de  sa  mère. 

Maiâ  on  a  senti  que  c'étoit  faire  dépendre  l'étal  et  la  des- 
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hnée  de  l'enfant  d'une  révélation  difficile,  quelquefois  im- 
possible, et  toujours  inconvenante  à  la  pudeur  d'une  femme. 
On  a  senti  que  pour  ne  pas  ravir  à  l'enfant  son  premier 
bien ,  son  existence  sociale ,  il  eût  fallu  dans  ce  cas  lui 
ouvrir  la  porte  de  ces  inquisitions  honteuses  et  de  ces  procès 
révoUans  dont  on  jugeoit  indispensable  de  tarir  la  source. 

La  sagesse  de  ce  motif  a  éclairé;  et  de  l'impossibilité  d'ob- 
tenir sans  un  grave  inconvénient  la  déclaration  ou  l'aveu  de  la 
mère  ,  ou  est  parvenu  naturellement  à  la  conséquence  con- 
traire, c'est-à-dire  à  la  nécessité  de  n'exiger  ni  la  déclaration  , 
ni  l'aveu,  ni  même  la  désignation  de  la  mère,  en  statuant  seu- 
lement que  ,  dans  ce  cas  ,  la  reconnoissance  n'aura  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père  seulement. 

On  voit  bien  ce  que  peut  produire  cette  faculté  d'une  déclara- 
tion solitaire.  Mais  encore  une  fois ,  il  vaut  mieux  pour  la  société 
tolérer  ce  qu'elle  ignore  ,  que  savoir  ce  qu'elle  doit 
punir. 

La  reconnoissance  faite  par  un  époux  pendant  le  mariage , 
d'un  enfant  naturel  antérieur,  peut  nuire  à  l'autre  époux,  et 
aux  eufans  légitimes  de  ce  mariage. 

Il  étoit  donc  d'une  justice  rigoureuse  de  statuer,  par  une 
disposition  précise,  que  la  reconnoissance  faite  pendant  le 
mariage  ,  par  l'un  des  époux  d'un  enfant  naturel  qu'il  auroit 
eu  avant  son  mariage  d'un  autre  c[ue  de  son  époux,  ne 
pourroit  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  cnfans  nés  de  ce  mariage. 
Et,  par  le  même  motif,  la  reconnoissance  reprendra  tout  son 
effet,  si  ce  double  intérêt,  ce  double  obstacle  viennent  à  cesser 
par  la  mort  des  enfans  et  par  la  dissolution  du  mari.ige. 

La  recomioissance  d'un  entant  naturel  peut  nun-e  à  tout 
autre  qui  auroit  plus  de  tendresse  et  plus  de  raisons  pour  se  dire 
le  père  de  l'enfant. 

Elle  peut  nuire  à  l'enfant  qui  a  déjà  trouvé  ou  qui  réclame  un 
autre  père. 

La  reconnoissance  faite  par  le  père ,  ou  la  réclamation  élevée 
par  l'enfant,  peuvent,  l'une  aussi  bien  que  l'autre,  nuire  à 
des  héritiers  légitimes. 

Ces  divers  intérêts  ,  et  tous  autres  qu'il  est  impossible  de 
prévoir  et  de  désigner  ,  ont  indiqué  la  justice  el  la  nécessité 
d'une  disposition  générale  qui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  le  droit  de  contester  ,  soit  la  reconnoissance  faite 
par  le  père  ou  la  mère,  soit  la  réclamation  élevée  par 
l'enfant. 

Et  nous  ne  craindrons  pas  que  cette  disposition  généra- 
lement exprimée  puisse  étendre  la  faculté  de  contester  jusqu'à 
l'abus,  toujours  trop  facile  en  cette  matière,  et  sur-tout 
jusqu'à  l'usage  indirect  de  ces  exceptions  odieuses,  de  ceà 
iuquisitiona  flétrissantes  ,  dont  l'acte  lui-mêine  ne  coutiendroit 
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nncune  preuve,  aucun  indice,  ef  dont  le  projet  de  loi ,  dans 
son  esprit ,  dans  ses  principes ,  dans,  ses  préceptes  ,  signale 
sans   cesse  la  proscription  absolue. 

L'objet  est  simple  et  le  sens  est  clair.  Cest  l'acte  lui-même 
<}u'il  s'agira  d'attaquer  ;  sa  forme ,  si  elle  n'est  point  authen- 
tique ,  ou  si  elle  est  irrégulière  ;  son  contexte ,  si  le  men- 
songe  et  la  fraude   l'ont  dicté. 

Mais  qu'on  veudle  affoiblir  le  crédit  de  cet  acte ,  ou  charger 
ses  résultats  par  l'enquête  scandaleuse  d'un  fait  qui  seroit 
étranger  à  l'acte  contesté  ;  que  des  collatéraux  ,  par  exemple, 
pour  diminuer  la  portion  que  la  loi  donnera  à  l'eniant 
Baturel  dans  la  succession  de  son  père,  et  le  réduire  aux 
alimens  charitables  réservés  à  l'enfant  du  crime  ,  prétendent 
que  cet  enfant  reconnu  par  un  père  libre  est  entaché  d'adul- 
Jère  du  côté  de  sa  mère  ',•  inconnue  et  non  désignée  dans 
l'acte  :  nous  devons  penser  qu'ils    ne    seront  point    écoutés. 

Extrait  du  rapport  fait  au  tribunal  le  3 o  ventôse  an  XI 
pcir  le  C.  P  E  R  R  E  A  u  au  nom  de  la  section  de 
Le'gislation, 

Sur  le  projet  de  loi,  titre  VIII  du  Code  cwiTy  re- 
latif à  l'Adoption. 

Si  l'on  recherche  avec  quelque  soin ,  au  milieu  des  débris 
qui  les  couvrent,  ces  grandes  institutions  que  la  fatalité  d'iuie 
deslinée  cammune  à  tous  nos  ouvrages  a  plus  ou  moins  rapi- 
dement détruites  ,  on  en  retrouvera  qui  recèlent  encore  un 
principe  de  vie  que  le  poids  des  siècles  n'a  pu  entièrement 
étouffer,  qui  semblent  n'attendre  qu'un  heureux  souvenir 
pour  se  ranimer  et  reprendre  une  nouv-elle  existence. 

Telles  sont  celles  de  ces  institutions  que  le  sentiment  a 
liées  à  la  nature.  Comme  elle ,  on  les  voit  en  quelque  sorte 
participer  à  son  impérissable  durée ,  et  conservant  ainsi  tout 
ce  qu'elles  doivent  essentiellement  à  cette  première  associatioji» 
lie  perdre  que  ce  qu'elles  tiennent  dans  leurs  formes  de  notre 
ioiblesse  et  de  la  mobilité  de  nos  systèmes. 

Telle  est  l'adopîion  qui ,  à  défaut  de  liens  que  la  nature  a 
négligé  de  former  ou  a  laissé  rompre,  vient  en  créer  pour 
iunir  dans  la  réciprocité  des  plus  doux  rapports  deux  éiresjus- 
quelà  étrangers  l'un  à  l'aulre  ,en  donnant  à  ia  bienfaisance  toule 
l'étendue  de  l'amour  paternel ,  et  à  la  reconnoissance  tout  le 
charme  de  l'amour  filial.  C'est  donc  faire  une  sorte  de  con- 
quête dans  l'ordre  moral  et  poUtique  que  d'arracher  à  l'oubli 
des  temps  cette  touchante  institution,  de  la  dégager  de  ce 
qu'elle  avoit  reçu  d'exagéré  en  fiction  ,  même  à  sou  origine  , 
ou  contracté  de  vicieux  dans  une   lon^iue  conlinuit*  d'abus , 
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de  la  faire  revivre  pour  nous  la  rendre  propre  en  Tadaptant 
à  l'esprit   de  nos  lois  et  de  notre  Gouvernement. 

En  vain  ceux  qui  l'attaquent  dans  son  principe,  ce  qu'il 
importe  avant  tout  de  discuter ,  nous  la  représentent-ils  comme 
une  dlusion  qui,  dans  ses  elémens  et  dans  ses  formes,  n'a 
jamais  eu  rien  de  vrai  ni  de  solide  ,  et  qui  jamais  encore 
n'a  pu  s'incorporer  utilement  au  système  social  et  législatif 
d'aucun  peuple. 

La  nature  et  les  faits  démentent  également  cette  double 
assertion. 

L'adoption  n'a  rien  de  vrai  en  elle-même  !...  Mais  nous 
persuadera-t-on  que  long-temps  avant  qu'elle  eût  pris  un  ca- 
ractère légal  chez  quelque  peuple  que  ce  lût,  beaucoup  d'hom- 
mes bienfaisans  ne  se  soient  pas  volontairement  chargés  da 
soin  d'élever  des  enfans  délaissés  ou  confiés  à  leur  tendresse , 
qu'ils  n'aient  pris  pour  eux  des  senliniens  peu  differens  de  ceux 
de  la  vraie  paternité  ,  que  ces  enfans  parvenus  à  l'âge  de  la 
force  ne  leur  aient  rendu  en  respect  et  en  attachement  ce  qu'ils 
auroient  rendu  à  leurs  véritables  parens?  Pourra-t-ou  nier  que 
cet  le  adoption  de  fait  soit  aussi  ancienne  que  les  premières 
sociétés  humaines  ? 

Ce  fut  sur-tout  chez  ce  peuple  également  célèbre,  et  par  k 
sagesse  de  ses  lois  ,  et  par  la  gloire  de  ses  armes,  que  l'on  vit 
l'adoption  s'élever  au  rang  de  ses  premières  et  plus  imposantes 
institutions. 

Les  Romains  avoient  fait  en  tout  de  l'état  de  famille  la  base 

I)remière  de  leur  état  de  nation.  Là  venoient  se  rattacher  toutes 
es  branches  de  leur  droit  religieux,  politique  et  civil.  C'étoit 
chez  un  tel  peuple  sans  doute  que  fimage  seule  de  la  famille 
de  voit  être  accueillie  avec  transport,  et  y  prendre  bientôt  tous 
les  traits  qui  pouvoient  le  plus  la  rapprocher  de  son  modèle. 
Aussi  voyez  tout  ce  qu'on  imagina  pour  y  donner  à  la  fiction  le 
caractère  de  la  réalité.  L'adoption  ne  s'y  montre  que  sous  l'as- 
pect le  plus  imposant,  au  milieu  des  plus  augustes  solennités. 

Ses  effets  ne  sont  rien  moins  que  d'onérer  ,  par  une  imitation 
difficile  à  distinguer  de  la  nature  ,  le  changement  d'état  le  plus 
absolu  ;  de  transmettre  avec  tous  les  avantages  de  famille ,  les 
dieux  Pénates  et  les  images  des  ancêtres ,  la  participation  aux 
sacrifices  domestiques,  la  majesté  et  la  puissance  paternelles  , 
enfin  tous  les  droits  de  filiation  et  d'hérédité. 

Chez  les  Romains,  les  effets  de  fadoption  prouvent  que ,  vue 
en  elle-même,  eile  n'a  rien  de  mauvais  ni  de  dangereux  ;  mais 
qu'au  contraire ,  en  la  modifiant  selon  fesprit  de  nos  lois  et  de 
nos  mœurs ,  elle  peut  produire  cheztious  de  très-grands  biens, 
y  faire  naître  et  entretenir  le  sentiment  des  plus  hautes  vertus, 
porter  aux  plus  belles  actions. 

Mais  nos  lois ,  nous  dira-t-on ,  ne  suEBsent-elIes  pas ,  sans  y 


C  366  ) 

porter  une  aussi  éirange  innovaiion  ,  pour  donner  à  la  bien- 
ÎVûsance  le  champ  le  plus  vaste  ?  En  étendant  pour  chacun  la 
faculté  de  disposer  de  ses  biens,  n'auront-elles  pas  tous  les  effets 
de  l'adoption  sans  en  avoir  les  inconvéniens  ?  Qu'est-il  donc 
besoin  d'une  illusion  qui  n'ajoutera  rien  de  réel  au  bien  qu'on 
peut  faire  par  d'autres  moyens  et  à  beaucoup  moins  de  frais  ? 
ira-t-on,  pour  créer  des  familles  nuaj^inaires ,  s'exposer  au 
danger  de  briser  les  liens  des  véritables  familles ,  de  jeler  de  la 
défaveur  sur  le  mariage,  en  tout  de  nuire  aux  mœurs  de  la 
manière  la  p'us  funeste  ?  J'observerai  d'abord  que  les  reproches 
que  l'on  fait  ici  au  principe  de  l'adoption ,  ne  lui  sont  pas 
Kiileraent  propres,  qu'ils  ne  puissent  être  adressés  au  système 
dans  lequel  on  ne  fait  qu'en  rejeter  le  nom,  en  laissant 
d'ailleurs  subsister  de  même  la  plus  grande  parlie  de  ses  effets. 

Qu'a  donc  ce  nom  de  si  effrayant  ?  Quel  mal  peut  résulter 
de  ce  caractère  cjue  la  loi  imprime  à  un  acte  de  bienfaisance 
aussi  élendu  ,  en  lui  donnant  la  dénomination  qu'appellent 
les  sentimeus  où  il  a  pris  sa  source  ?  Et  pourquoi  refuseriez- 
vous  ce  nom  de  père  à  celui  qui ,  après  en  avoir  rempli  les 
devoirs ,  en  a  si  justement  acquis  les  droits  ;  et  cet  aiUre  nom 
si  doux  de  fils  ,  à  celui  qui  n'en  peut  trouver  un  plus  digne 
de  sa  reconnoissance  ? 

<*  Tout  ce  qui  tend  à  établir  de  nouveaux  liens  entre  les 
»  hommes,  dirent  les  magistrats  du  tribunal  de  cassation  , 
»  tout  ce  qui  tend  àmulliplier  les  relations  cpii  les  rapprochent 
»  et  les  affections  qui  les  unissent  ,  est  une  source  de  bons 
»»  sentimeus  et  de  bonnes  actions.  Telle  est  l'adoption  formant 
ï>  une  parenté  légale,  un  principe  de  bienfaisance,  étant 
»  propre  à  inspirer  aux  êtres  les  plus  délaissés  de  la  société , 
»  i  espérance  d'acquérir  un  élat  qui  leur  manque ,  et  par 
»  cette  espérance  le  désir  de  s'en  rendre  dignes. 

)>  Il  a  paru  que  des  règles  sages,  des  limites  judicieusement 
»  posées,  pouvoient  prévenir  les  inconvéniens  que  redoutent 
»  ceux  cjui  rejettent  cette  insuîulion  >\ 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'examiner   si  le  projet    de  loi 
qui   vous  est  présenté  remplit  ces    conditions,  et  à  cet   effet 
je  vais  vous  rendre  compte   de  l'intéressante   discussion  qu'il 
a  fait  naître  dans  la  Section  de  législation. 

On  a  demandé  sur  l'article  337  ^^  ^^  u'élolt  pas  nuire  aux 
mariages  et  atlaquer  les  foudemens  de  la  société  dans  la  i"" . 
et  \i  plus  sacrée  des  institutions  que  de  ne  pas  inicrdire  aux 
célibafairesla  faculté  d'adopter.  En  supposant  qu'onpuisse  consen- 
tir àrrîdmellre  ,  a-t-on  dit ,  l'adoplion  doit-elle  avoir  d'autre  but 
que  d'ajîpoi'ler  quelque  soulagement  à  la  peine  des  époux  qui 
<ait,4)erdu  leurs  enfuns  ,  ou  d'adoucir  leurs  regrets  si  leur 
union  a  clé  stcriîe  ?  Poil-on  accorder  le  bienfait  de  la  loi  à 
i  eux  qui  n'ont  point  satisfait  aux  obligatioas  qui  seules  peuvent 
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les  en  rendre  digiies  ?  autrement  n'est-il  pas  à  craindre  que  telle 
personne,  comptant  sur  la  l'acuité  de  se  créer  ainsi  quand  boa 
lui  semblera  une  famille  fictive  ,  dédaigne  de  s'en  donner 
une  véritable  ?  Enfin  n'y  a-t-il  pas  ici  pour  la  société  ,  pour 
les  mœurs,  une  infinité  d'autres  dangers  que  la  décence  ne 
permet  pas  d'analyser ,  mais  que  l'esprit  le  moins  pénétrant 
peut  aisément  prévoir  ? 

On  a  répondu  qu'un  peuple  naissant ,  ou  placé  dans  des 
circonstances  telles  qu'il  dût  non-seulement  favoriser  les  ma- 
riages ,  mais  encore  les  provoquer  ,  ne  feroit,  en  interdisant 
aux  célibataires  la  faculté  d  adopter,  que  ce  qu'exigeroitde  lui  sa 
situation:  mais  qu'il  en  étoit  autrement  d'un  peuple  nombreux, 
chez  iequel  les  mariages  se  multiplient  à  l'infini  ,  et  que  ce 
scroit  vouloir  traiter  avec  injustice ,  et  sans  en  retirer  aucun 
profit    pour   lui,    un    grand   nombre   d'individus,  que  de  lc5 

})river  d'avantages  auxquels  la  plupart  n'auroient  pas  perdu 
e  droit  de  participer  :  car ,  sans  parler  des  obstacles  que  la 
nature  apporte  au  mariage  ,  les  rapports  sociaux  dans  une 
grande  nation  se  compliquent  tellement,  qu'il  en  naît  à  tout 
instant  nulle  combinaisons  imprévues,  mille  changemens  d'état, 
de  fortune ,  en  tout  de  position  ,  qui  ne  permettent  plus  aux 
mieux  intentionnés  de  réaliser  les  projets  qu'ils  ont  forimes. 
Faut-il  donc  leur  imputer  des  torts  dont  ils  ne  sont  pas  cou- 
pables ?  Faut-il  les  punir  de  n'avoir  pu  saisir  le  bonheur  qu'ils 
ont  vainement  poursuivi  ?  Faut-il  les  priver  aussi  cruellement 
du  seul  moyen  qu'ils  auroient  encore  de  charmer  les 
ennuis  de  leur  solitaire  destinée  ?  Ceux-ci ,  quoi  qu'il  en  soit 
des  assertions  opposées  ,  formeront  toujours  le  plus  grand 
nombre  des  célibataires.  On  aura  beau  répeter  que  beaucoup 
d'autres  seront  continuellement  entretenus  dans  la  résolution 
qui  les  éloigne  du  mariage  ,  par  l'espoir  que  leur  laisse  la  loi. 
Ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne  s'aperçoivent  pas  de  la  contra- 
diction qui  s'élève  entre  leurs  principes  et  les  conséquences 
qu'ils  en  tirent;  ils  ne  voient  pas,  dis-je,  qu'un  homme  ne 
avec  la  sensibilité  qui  lui  feroit  prévoir  ce  besoin  impérieux 
d'attachement ,  ne  remetlroit  pas  au-delà  de  cinquante  ans  à 
se  satisfaire  par  de  telles  jouissances  ,  s'il  pouvoit  s'en  procureir 
plutôt   et  de  plus  véritables. 

Restent  ceux  (  et  cette  classe  est  peu  nombreuse  )  qui, 
par  légèreté,  par  suite  d'abandon  à  une  vie  dissipée  ,  seront 
parvenus  à  cet  âge  sans  avoir  songé  à  former  un  établissement 
de  famille  :  or  on  ne  peut  se  faire  de  leur  conduite  un  argu- 
ment contre  la  loi  ;  car  ,  d'après  l'hypothèse  où  nous  les  plaçons, 
ils  ne  sont  pas  restés  dans  le  célibat  avec  projet,  et  en  comp- 
tant pour  l'avenir  sur  la  faveur  de  l'adoption.  Leur  conduite; 
seroit  la  même,  dans  le  cas  oîi  la  loi  n'existeroit  pas.  Sans 
chercher  à  les  justifier  ,  on  peut  croire  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
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vénîens  à  leur  en  accorder  le  bienfait.  Eli  î  qui  sait  si  leurs 
empressement  à  le  solliciter  ne  seroit  pas  regardé  comme 
une  expiation  de  leur  insouciance  ;  si  ce  besoin  qu'ils  témoi- 
geut  de  s'attacher  au  moins  à  l'image  d'un  bonheur  qu'ils  ont 
laissé  échapper ,  ne  seroit  pas  même  pour  le  mariage  d'un 
exemple  plus  avantageux  que  nuisible  ? 

Quant  à  ces  autres  dangers  qu'on  a  fait  pressentir  pour  les 
moeurs,  la  même  décence  qui  n'a  pas  même  perm.s  de  les 
énoncer,  ne  peut  permettre  d'en  combattre  les  craintes  avec 
plus  de  détails.  Il  suffit,  d'ailleurs,  d'observer  que  les  condi- 
tions de  l'âge  et  des  six  années  de  soins ,  exigées  par  le  pre- 
mier article  ,  doivent  entièrement  rassurer.  Le  genre  de  cor- 
ruption, sujet  de  ces  inquiétudes,  n'a  pas  ordinairement  des 
Vues  aussi  éloignées;  et  même,  en  les  lui  supposant,  j'aime 
à  croire  que  les  résultats  seroient  peut- être  contraires  à  ceux 
cfue  l'on  redoute.  En  effet,  cette  longue  habitude  de  soins 
oonnés  à  rumoncence  devant  la  loi  qui  les  surveille  et  les  pro- 
tège ,  ne  peut-elle  pas  épurer  les  nitentions  les  plus  crimi- 
nelles ?  et  dans  ce  cas  ne  seroit-ce  pîis-là  encore  un  nouveau 
bienfait  de  l'adoption?  Au  reste,  il  y  a  des  excès  de  dé- 
pravation (  très-rares  ,  grâces  au  ciel  !  )  qu'on  ne  peut  l'ai- 
sonnableraent  faire  entrer  dans  le  calcul  des  inconvéniens 
d'une  loi  pour  l'opposer  à  ses  avantages. 

L'article  338  n'a  paru  susceptible  d'aucune  réclamation. 
Une  disposition  contraire  à  celle  qui  statue  que  nul  ne  peut 
être  adopté  par  plusieurs  ,  seroit  d'une  absurdité  révoltante. 
La  seconde  disposition  de  ce  même  article  est  conforme  à 
l'obligation  de  maintenir ,  entre  les  époux ,  cette  harmonie 
qn^  fait    le  bonheur  de  leur  union. 

L'exception  établie  en  leur  faveur  a  saraison  dans  la  commu- 
nainé  de  tous  leurs  sentimens ,  de  leurs  peines  et  de  leurs  con- 
solations. Quant  à  la  faculté  laissée  à  chacun  d'eux  d'adopter 
seul ,  avec  le  consentement  de  faulre ,  on  voit  qu'elle  est 
relative  à  des  intérêts  particuliers  de  famille  que  tous  les  deux 
peuvent  ne  pas  également  partager. 

C'est  une  heureuse  idée  que  celle  qui,  comme  l'art.  339, 
fournit  à  la  recoimoissance  un  mojen  de  s'acquitter,  si  par- 
faitement proportionné  au  service,  qui  lui  permet  de  donner 
Je  titre  de  fils  et  tous  les  avantages  qui  en  résultent  à  celui 
qui  en  a  déjà  rempli  par  anticipation  les  devoirs  les  plus 
sacrés.  Réprochera-t-on  encore  à  une  telle  institution  de  cor- 
rompre les  moeurs?  Les  conditions  seules  qui  restreignent 
la  faculté  d'adopter,  sont  un  hommage  que  l'on  continue  de 
rendre  aux  mêmes  raisons  d'égards  pour  les  droits  des  enfans 
légitimes  et  le  mauitlen  de  cette  paix  qui  doit  toujours  régner 
entre  les  époux.  On  doit  savoir  gré  encore  aux  auteurs  du 
projet   d'avoir  spécialement  désigné   l'espèce  de   dangers  qui 
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seuls  donnent  lieu ,  dans  ce   cas ,  à  la  facuUé  d'adopter.  Oa 
Voit  tout  ce  qu'une  dénomination  vague  dans  ce  genre  auroit 
pu  faire  naître  d'abus,  et  dans  quel  discrédit  elle  auroit  bientôt 
ikit   tomber   cette   belle  disposition    de  la   loi. 

Le  coininencement  de  l'article  ^40,  oîi  il  est  d it  que  l'adop- 
tion ne  pouua  en  aucun  cas  avoir  lieu  avant  la  majorité  de 
l'adopté,  a  excité  quelques  réclamations.  Eu  reconnoissant,  ce 
qui  est  hors  de  doute ,  que  i'adoplé  ne  peut  jamais  être  lié 
avant  sa  majorité,  on  a  prétendu  qu'il  ne  devoit  pas  en 
élre  ainsi,  relativement  à  l'adoptant;  on  a  observé  que  ne 
pas  donner  un  eitet  irrévocable  aux  obligations  de  celui-ci, 
dès  l'instant  même  ou  il  montroit  l'intention  de  les  contracter, 
c'etoit  entièrement  changer  la  nature  de  cette  institution  ,  c'étoit 
tout  à-la-fois  altérer  le  charme  et  diminuer  le  prix  de  cette 
bienfaisance  si  pure  qui  se  plaît  souvent  à  s'engager  sans 
condition  pour  les  autres,  et  sans  aucune  crainte  de  retour 
contre  ses  résolution^  :  mais  n'est-ce  pas,  au  contraire,  accroître 
le  prix  de  la  bi(.'nl'ai:«tice  que  de  lui  donner  la  faculté  de 
confirmer  ou  de  changer  ses  déterminations  jusqu'au  terme 
plus  élo  gué  ou  elle  les  arrêtera  irrévocablement  ?  Est-ce  en 
altérer  le  charme  que  de  la  laisser  chaque  jour  encore  libre 
de  reprendre  ses  premiers  mouvemens  et  à'en  goûter  les 
nouvelles  jou  ssances?  D'ailleursla  loi  veut,  et  avec  raison, 
lui  donner  une  garantie  contre  les  erreurs,  les  pièges  dans 
lesquels  on  peut  la  faire  tomber,  contre  un  faux  sentiment 
dont  elle-même  peut  être  dupe,  contre  les  justes  regrets  qui 
pourroient  suivre  une  résolution  plus  prompte  et  plus  irrévo- 
cable. Quelle  idée  auroit -on  d'un  contrat  qui  n'obligeroit 
que  d'un  côté  ,  et  qui  n'auroit  pendant  plusieurs  années  aucun 
effet  assuré?  Et  qu'on  ne  cite  pas  ici  en  opposition  la  loi 
romaine ,  car  on  seroit  bientôt  démenti  par  l'usage  ou  plutôt 
par  les  abus  à  peine  croyables  de  la  facilité  de  l'émancipation  ? 
Cette  disposition  s'accorde  donc  parfatement  avec  les  mena-» 
gemens  que  demandent  le  repos  e:  l'intérêt  des   familles. 

La  tutelle  officieuse,  ce  mode  d'adoption  auxiliaire,  essen- 
tiellement le  même  que  le  premier,  s'en  distingue  néanmoins 
sous  les  rapports  qu'il  convient  de  remarquer.  Elle  suppose 
une  affection  plus  profonde ,  une  intention  plus  fixée ,  des 
soins  plus  étendus  et  plus  constans ,  enfin  des  obligations  anté- 
rieures déjà  remplies. 

Il  doit  résulter  de  grands  avantages  de  cet  ingénieux  con- 
trat de  bienfaisance.  Il  aura  éminemment  celui  de  procurer 
plus  fréquemment  des  secours  à  l'enfance  infortunée  et  delesluî 
assurer;  car  beaucoup  de  familles  ne  se  décideront  à  confier 
leuri^nfans  qu'avec  cette  cerlhude,  tandis  que,  de  l'autre  côté, 
ceux  qui  voudroient  s'en  charger  ne  le  feront  pas,  si,  parta- 
geant le  même  intérêt,  ils  ne  partageatpasaussi  la  niêmeassuraDcg, 
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Extrait  du  Discours  prononcé  le  2  germinal ,  an  XI 
au  Corps  Législatif  par  le  citojen  Gary,  l'un  des 
orateurs  du  Tribunat , 

Sur  le  projet  de  loi,  titre  VJII  du  Code  civil ^ 
relatif  à  2' Adoption  et  à  la  Tutelle  officieuse. 

L'adoption  est  une  institution  étrangère  à  nos  lois.  Ce  n'est  pa« 
qu'on  n'eu  trouve  le  nom  dans  quelques  anciens  capitulaires,  et 
dans  certaines  coutumes  ;  mais  dans  ces  capilulaires ,  l'adoption 
n'étoit  le  plus  souvent  qu'une  association  militaire.  i)ans 
les  coutumes  qui  avoient  établi  l'adoption  ou  X affiliation  ^ 
c'étoit  tantôt  i.ne  institution  contractuelle  ,  tantôt  une  adminis- 
tration commune  de  biens  communs^maison  n'jMoit  point  établi» 
ou  consacres  ces  rapports  de  paternité  et  de  filiation ,  don!  le 
mot  d'adoption  réveille  en  nous  l'idée. 

Le  système  de  l'adoption ,  par  cela  seul  qu'il  est  nouveau , 
?  eu  "à  repousser  un  genre  d'attaque  que  n'ont  pas  subi  les 
EutT'es  parties  de  la  législation. 

On  a  proposé  trois  genres  de  critique  contre  son  établissement: 
on  a  dit  que  cette  imitation  des  lois  des  Romains  qui  avoient  fondé 
sur  l'organisation  intérieure  de  la  famille  l'espérance  et  la  gloire  de 
leur  future  destinée,  n'a  parmi  nous  aucun  des  motifs  établis  par 
ces  lois;  et  l'on  a  rappelé  Ic-s  trois  motifs  donnés  à  l'établissement 
ou  au  maintien  de  l'adoption  chez  les  Romains,  par  l'auteur 
qui  a  le  mieux  connu  et  expliqué  les  antiquités  romaines  (  l  )• 
Ces  motifs  etoient,  i*^.  l'intérêt  d'assurer  après  la  mort  des  ci- 
toyens la  celebri:tion  des  sacrifices  funéraires  sur  leur  tombe , 
et  celui  de  perpétuer  dans  les  familles  le  culte  des  dieux  do- 
mestiques :  à  défaut  d'enfans  naturels ,  les  en  fans  adoptifs  étoient 
charges  de  ces  soins  religieux;  1^,  la  faculté  de  parvenir  à 
certains  em,plois  publics ,  et  la  capacité  de  recueillir  les  libé- 
ralités testamentaires  :tout  cela  ne  s'obtenoit  que  par  un  certain 
nombre  d'enfans  ;  les  fils  adoptifs  aidoient  à  compléter  ce 
nombre  ;  3°.  enfin  ,  la  facilité  que  l'adoption  dans  une  famille 
plébéienne  donnoit  aux  patriciens  de  parvenir  aux  places  exclu- 
sivement réservées  aux  plébéiens. 

Sans  doute,  aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  parmi  nous. 
Mais  il  en  est  un  autre  que  je  retrouve  aussi  et  dans  les  lois 
romaines,  et  dans  l'explication  qu'en  donne  le  profond  juris- 
consulte qu'on  m'oppose.  L'adoption ,  dit-il ,  imite  la  nature  ; 
elle  est  la  consolation  de  ceux    qui  n'ont  point  d'enfans;  elle 

(\.)  Heineccius  ,   Di  ant-^uit,  roman.  J^it.'!jit,  AV.  J  j     M.  i'I, 


adoucit  pour  eux  ou  le  malheur  de  la  nature  ou  son  inJLi^tice. 
^doptio  imitatur  natnrani  in  solaùum  eorum  cjid  liber  os  non 
hah^nt ,  ad  moUiendiLin  nacurœ  defectinn  vel  infortunium, 
La  force  d'un  pareil  motif  qui  parle  à  tous  les  cœurs ,  qui 
s'elend  à  tous  les  pays  et  à  tous  les  siècles,  va  sur-tout  se 
faire  sentir  dans  la  solution   de  la  secoude  objection. 

Elle  consir.te  à  dire  que  l'adoplion  estinuiile;  i°.  parce  qu'elle 
n'est  point  dans  nos  mœurs,  et  qu'elle  n'est  point  appelée  par 
l'opin-on  publique;  2"-\à  cause  de  la  grande  latitude  de  dispo- 
ser accordée  à  ceux  qui,  n'ayant  poiut  d'enfans  ,  sont  les  seuls 
qui  puissent  adopter. 

Pour  établir  que  nos  mœurs  ou  l'opinion  publique  n'ap- 
pellent pas  l'adoption  ,  ou  se  fonde  sur  le  petit  nombre  d'a- 
doptions qui  ont  eu  lieu  depuis  onze  ans  que  diverses  lois  s'en 
sont  occupées. 

Cet  argument  d'abord  perd  de  sa  force,  si  l'on  se  souvient 
que  toutes  les  lois  qui  ont  traité  de  l'adoption,  n'ont  fait  qu'eu 
établir  ou  en  rappeler  le  principe  sans  en  déterminer  les  effets. 
Pauf-il  s'étonner,  après  cela,  que  peu  de  gens  se  soient  em- 
pressés de  rechercher  un  titre  dont  les  obligations  et  les  di-oiis 
étoient  inconnus  ?  Les  honmaes  sa^^es  ne  prennent  point  d'en- 
gagement quand  ils  en  ignorent  1  étendue. 

Il  faut  d'aJleurs  faire  ici  une  distinction  qui  sort  de  la  nature 
même  des  choses,  entre  les  lois  qui  obligent  tous  les  citoyens, 
indépendamment  de  leur  fait  et  de  leur  volonté,  et  celles  qui 
ne  contiennent  qu'une  simple  faculté  dont  chacun,  à  son  gré, 
peut  user  ou  ne  pas  usei\ 

A  l'égard  des  premières,  même  les  plus  sages  et  les  plus 
utiles,  il  faut  encore  les  assortir  aux  circonstances  ,  auX  mœni's 
actuelles.  Quand  il  s'agit  de  forcer  la  volonté  des  hommes, 
de  détourner  leurs  penchans,  de  rompre  leurs  habitudes,  il 
faut  le  faire  avec  ménagement.  C'est  alors  qu'il  ne  sufhtpas 
de  vouloir  le  bien;  il  faut  le  faire  à  propos,  modifier  ou 
changer  par  degré  l'opinion  publique,  et  la  disposer  à  le  re- 
cevoir. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  institution  qui  ne  soumet  ni  les 
volontés  ni  les  actions,  et  qui  n'est  faite  que  pour  ceux  qui- 
voudront  bien  en  profiter,  il  n'y  a  qu'une  seule  choie  à  exa- 
miner; c'est  de  savoir  si,  en  faisant  le  bien  de  ceux-là,  tlle 
n'offense  pas  les  intérêts  de  tous,  par  quelque  atteinte  portée 
à  la  politique  ou  à  la  morale.  Or,  je  soutiens-que  l'adoption, 
utile  à  ceux  qui  s'uniront  par  ce  nouveau  lien,  est  en  même 
temps   et  morale  et  politique. 

Point  de  difficulté  sur  les  avantages  qui  résultent  de  l'adoption , 
et  pour  l'adopté  et  pour  l'adoptant.  Tout  est  bienfait,  toat  est 
profit  pour  l'adopté;  cela  est  sur-îout  vrai,  lorsque  ,  sans  sortir 
ue  sa f aiiiille  uaturell<?,  saus  perdre  aucun  des   droiis  qui   lui 
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appartiennent  dans  cette  famille,  il  en  acquiert  sur  les  soins 
et  sur  les  biens  de  l'adoptant. 

L'adoption  est  un  bien  pour  celui  qui  adopte  :  car  elle  lui 
donne  la  qualité  de  père  que  la  nature  lui  avoit  refusée  ;  elle 
fait  naître  dans  son  cœur  des  sentimens  qui  font  le  charme 
de  sa  vie;  elle  lui  assure  la  consolation  et  les  secours  de  la 
reconnoissance;  elle  écarte  de  sa  vieilk-sse  la^  solitude  et  l'iso- 
lement, qui  contristeroient  et  abregeroient  ses  derniers  jours; 
enfin,  elle  le  rend  heureux  de  tout  le  bien  qu'il  fait,  de  tous 
les  soins  qu'il  donne  à  celui  que  la  loi  lui  permet  de  nommer 
son  fils. 

Non-seulement  l'institution  de  l'adoption  est  utile  aux  indi- 
vidus qui  en  profitent;  elle  prête  encore  un  nouvel  appui  à 
la  morale,  puisqu'elle  ouvre  une  nouvelle  source  de  relations 
et  de  bienfaits  entre  les  hommes.  Annez-vous  les  uns  les  autres  : 
tel  a  été  le  langage  de  toutes  les  religions  ;  tel  doit  être  aussi 
le  langage  de  tous  les  Législateurs.  Partout  où  existe  cette 
bienveillance  réciproque,  principe  de  tous  les  devoirs  et  de 
toutes  les  vei'tus,  on  volt  régner  la  paix  et  le  bonheur.  La 
loi  doit  donc  l'exciter  de  tout  son  pouvoir,  en  faciliter  et  en 
assurer   l'exercice. 

En  établissant  que  l'adoption  est  une  institution  morale,  j'ai 
prouvé  que  c'est  une  institution  politique;  car  dans  l'action 
qu'une  nation  exerce  sur  elle-même  par  ses  propres  lois ,  tout 
ce  qui  est  moral  est  politique.  J'ajoute  néanmoins  qu'elle  sert 
l'intérêt  général  de  la  société  sous  deux  rapports. 

1*^.  Elle  forme  un  nouveau  lien  entre  les  classes  que  l'inégalité 
nécessaire  des  fortunes  tend  sans  cesse  à  séparer  :  l'adoption 
sera,  en  général,  exercée  par  le  riche  au  profit  du  pauvre; 
elle  reproduira  parmi  nous,  non-seulement  l'adoption  des  Ro- 
mains, mais  encore  cette  belle  institution  du  patronage  et  de 
la  clientelle ,  le  plus  fort  cimeiat  entre  les  diverses  classes 
de  citoyens, le  plus  solide fondexnenl  de  l'union  et  de  la  gran- 
deur du   peuple  romain. 

2.'^.  L'adoption  sera  conforme  à  l'intérêt  général  ;  car 
nécessairement  précédée  et  préparée  par  les  soins  rendus  en 
minorité,  elle  assurera  une  bonne  éducation  à  des  individus  que 
les  rigueurs  de  la  fortune  en  eussent  privés.  Ainsi,  elle  fécondera 
au  profit  de  la  société  des  germes  de  talens  qui,  faute  de 
culture,  se  fussent  desséchés  ou  eussent  péri  en  naissant. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  qu'une  institution  qui ,  en  étendant 
l'empire  des  bienfaits  ajoute  au  bonheur  des  individus ,  et  qui 
.sert  en  même  temps  la  morale  et  la  politique,  est  une  ins- 
titution inutile  1 

Sera-t-on  plus  heureux  à  fonder  cette  inutilité  sur  la  latitude 
de  disposer  promise  ou  accordée  par  nos  lois? 

Les  aulcuis  d'une  pareille  objection  n'apperçoivent  dans  l'a- 

dopîiou 
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l'adoption  que  de  l'iirgent  donné  et  reçu.  Ils  comparent  «ces 
longues  années  de  soins  et  de  secours  qui  ont  dû  précéder 
l'adoption,  à  cet  inslaut  fugitif  où  le  plus  souvent  l'on  donna 
à  regret  ce  qu'on  ne  peut  plus  conserver.  Il  ne  mettent  au- 
cune différence  entre  ces  libéralités  enlre-vifs  si  souvent  suivies 
du  repenlir,  ou  ces  dispositions  ttslanientaires,,  trop  souvent  le 
fruit  de  l'ohàession,  de  la  foibles^e  ou  de  la  passion  ;  et  ces 
libéralités,  ouvrage  de  la  sagesse,  du  choix  et  delà  réflexion, 
fruit  de  sentiruens  éprouvés,  affermis  par   l'habitude,  et  qui 

f)rennent  enîin  leur  source  dans  les  dispositions  qu'il  importe 
e  plu*  Je  faire  gernxer  ei  d'entretenir  dans  le  cœur  des  hommes. 
On  ne  voit  dans  l'adoption  que  la  fucnllé  de  donner  !  Mais 
la  société  ne  peut  partager  des  idées  aussi  étroite?  qu'inexactes: 
Ce  qui  lui  importe ,  n'est  pas  qu'un  individu  dispose  de  ses 
b.eiis  suivant  son  humeur  ou  son  caprice ,  mais  qu'il  en  fasse 
pendant  sa  vie  un  usage  éclairé ,  et  qui  lui  soit  utile  à  elle- 
même.  Ce  qui  lui  importe  ,  c'est  d'établir  et  d'étendre  un  com- 
merce de  bienfaits  qui  rende  les  citoyens  meilleurs  et  plus 
heureux  ,  de  lier  ainsi  les  diverses  classes  qui  la  composent, 
d'appeler  enfin  sur  l'indigence  les  regards  et  les  seco,urs  dô 
la  richesse. 

Il  s'agit  bien  de  donner  de  l'argent  ;  ce  sont  les  soins ,  les 
affections  ,  c'est  le  cœur ,  c'est  soi-même  enfin  qu'il  faut 
donner;  et  voilà  tout  ce  que  donne  le  père  adoptif.  11  s'iden- 
tifie en  quelque  sorte  avec  celui  quil  appelle  son  fils;  il 
attache  sa  gloire  à  la  sienne,  son  iDonheur  à  ses  succèt  ;  il 
garantit  à  la  société  sa  bonne  conduite  et  sa  verlu. 

A  ceux  qui  ne  voient  dans  l'adoption  que  de  l'argent  donn4 
et  reçu,  je  ne  répondrai  plus  que  par  un  tra  t  de  l'anti- 
quité ,  que  je  vous  demande  la  permission  de  remettre  sou* 
vos  yeux. 

Endamiâas  de  Corinthe  étoit  au  lit  de  la  mort  ,  et  laissoit 
sa  mère  et  sa  fille  dans  l'indigence.  Il  se  souvint  qu'il  avait 
deux  amis,  Aréihus  et  Carixène  ;  il  fit  son  testament,  Jan» 
lequel  il  légua  à  Aréthns  le  soin  de  nourrir  sa  mère ,  et  à 
Carixène  celui  d'adopter  sa  fille  ,  et  de  la  doter  quand  eiie 
se  marieroit  ;  et  au  cas  que  l'un  d'eux  vînt  à  mourir  ,  il  char- 
.  geoit  le  survivant  de  remplir  leji  obligations  de  celui  qui  pré- 
décéderoit.  Ces  dispositions  furent  religieusement  exécutées.  La 
mère  ^Eudamidas  fut  nourrie  et  entretenue  pai-  Arethns  ; 
et  sa  fille,  adoptée  par  Carixène ^  reçut  de  lui  une  dot  égale 
à  celle  de  sa  propre  fille.  IN'est-ce  là  que  de  l'argent  donné 
et  reçu  ?  Et  ne  se  demande-t-on  pas  où  est  la  plus  sublime 
vertu ,  dans  celui  qui  témoignoit  une  si  noble  confiance  dans 
les  secours  et  les  devoirs  de  l'amitié ,  ou  dans  ceux  qui  y 
répondaient  si  généreusement  ? 

Je  passe  à  la  troisijèuie  critique  proposée  par  ceux  qui  n© 
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Tcuient  pas  d'adoption.  Cette  institution ,  disent-ils ,  peut 
devenir  fueste  à  la  société,  i^. ence  qu'elle  tend  à  relâcher 
l«?s  lieus  de  famille ,  et  à  dépouiller  les  parens  de  la  portion; 
de  biens  cjui  leur  est  réservée  par  la  loi;  2'*,  en  ce  qu'il  est 
))ossible  qu'elle  couvi-e  du  Aoile  honorable  de  la  paternité  et 
de  la  fi'iatioa,  des  combinaisons  criminelles  et  reprouvées  par 
les  bonnes  mœurs. 

Je  reponds  à  la  première  branche  de  cette  objection ,  que 
ïadoptiuu  ne  détruit  point  d'abord  l'esprit  de  famille  dans  la 
iiii,ue  directe,  qu'elle  le  fortifie  au  contraire,  puisqu'elle  ne 
peut  pas  avoir  lieu  qu'à  défaut  d'enfans  issus  d'aune  union  légitime; 
jii  loi  ne  poùvûit  rendi'e  à  la  nature  un  hommage  plus  pur 
et  plus  solenneL 

11  ne    s'agit  donc  que  de  la  famille  collatérale,   et    de  I« 
portion  meaie  de  celle  famille  qui  peut  être  appelée  à  la  ré- 
serve légitime.  Sans  doute  il  est  juste  ,  il  est  moral  de  resserrer 
les  liens  de  famiUe  :  mais  cet  intérêt  ne  doit  venir   qu'après 
celui    d'assurer   à  cliaque    individu   la  liberté   et  le  bonheur 
auquel  il   aspire.    Régler  le   partage  des   biens  d'un  homme 
après  sa  mort ,  est  le  devoir  du  Législateur;  mais  rendre  cet 
homme  heureux   pendant   sa  vie,  protéger  l'exercice   de  su 
liberté,  lui  donner,  à  cet  effet,  toutes  les  facilités  et  tous  les 
n:ioyens  compatibles  a^vec  la  morale  et  le  maintien  de  l'ordi-e 
public ,  c'est  un  devoir  antérieur  et  plus  sacré.  Si  cet  indivi^^ 
du  attaclie  son  bonheur  à  se  donner  un  fils ,  à  l'élever,  à  le 
former  pour  la  société,  faut-il  l'en  priver,  faut-il  enchaîner 
sa  bienfaisance    pour  l'intérêt  d'-une  famille  dont  les  droits 
lie   s'ouvrent  qu'après    lui ,  et  qui  ne  tient  ces  droits  que  de 
la  main  du  Législateur  ?  C'est  d'ailleurs  encore  une  question 
de  savoir  si  dans  la   ligue  collatérale  il  y  aura  une  réserve 
légitime ,  et    au    profit  de  quel  degré    elle  aura    lieu.  Vous 
aurez  incessamment  a   prononcer  sur  cette  question.  Mais  je 
suppose  que  vous  admettiez  cette  réserve,  et  c'est  l'hypothèse 
la  plus  favorable  aux  auteurs  de  l'objection  :  alors  le  même 
«ode  qui  l'éiablira,  pourra,  sans  contradiction  et  siuis  diffi- 
culté, la  faire  cesser  au  profit  des  enfaus  adojMifsqui  formeirt 
eux-mêmes  une  nouvelle  famille. 

J'ajoute  qu'il  est  possible  que  la  faculté  d'adopter  serve  â 
mainîenii-  plus  d'union,  et  à  faire  naître  plus  d'égards  dans 
les  faunlles ,  par  la  crainte  qu'elle  inspirera  aux  parens  in- 
grats qui  se  croyant  assurés  d'une  succession  ou  dune  partie 
i^iiqjortan^e  de  cette  succession,  penseroient  qu'ils  sont  dis- 
penses de  la  mériter.  Suivons  en  effet  la  marche  de  la  nature  ; 
ïd^  confondons  pas  les  exceptions  toujoui-s  rares  ,  avec  la  règle 
ludiiiuelle  de  la  conduite  des  hommes.  Demandons-nous  si 
lïsfa\turs,  les  affections ,  les  prédilections  ne  sont  pas  en 
gfcmiral  pour  i  eux  qui  porl«ul  notre  nom,  ou  qui  nous  appât- 
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tiennent  par  les  liens  du  sang  î"  Le  vieillard  qui  trouve  dans 
la  postérité  de  ses  frères  et  sœurs  les  soins  et  les  consolations 
qui  adoucissent  et  charment  les  dern;ers  instans  de  la  vie  , 
va-t-il  les  chercher  dans  une  famille  étrangère? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'objeciiou,  je  me  contente  d'ob- 
server  que  toutes   les  précautions  que   pouvoient  nécessiter 
les  bonnes  mœurs  sont    prises  ;   qu'on  les  trouvera    dans  les 
dispositions   qui    t\B  permetient  d'adopter    que  dans    un   â^e 
avancé;  qui  exigent  des  soins  rendus  long-temps  auparavant, 
et  pendant  la  minorité  ;  cjui  prescrivent  la  nécessite  du  con- 
sentement du  conjoint  de  l'adoptant  quand  il  est  marié  ;  qui 
veulent  que  les  père  et  mère  de  l'adoplé  so:eut  toujours  con- 
sultes s'ils  sont  vivans;  enfin,  dans  l'intervention  del'aulorilé 
publique ,  qui  doit   s'assurer  des  mœurs  et  de  la  bonne  ré- 
putation de  l'adoptant.  De  pareilles  précautions  suffisent   aux 
yeux  de  la  morale  et  de  la  société.  Une  plus  grande  défiance 
serûit  une  injure,  et  blesseroit  ces  u:œur3  publiques  cpi'on  auroit 
pour  objet  de  sauver.  Il  ne  faut  point  outrager  l'espèce  hu- 
maine dans  les  lois  destinées  à  la  gouverner. 

L'adoption  est  permise  par  le  projet  de  loi  aux  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Tout  ce  qui  interesse    le   bonheur 
individuel  doit   être   également    pour  les    deux  sexes.  On   a 
suivi  avec  raison    le  dernier  état  de  la  législation  romaine    à 
cet  égard. 
^       L'adoptant  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans.  Les  pre- 
mières lois  de  Rome  en  exigeoieut  soixante.  On  trouva  bientôt 
celte  règle  trop  rigoureuse  ;  et  sans   déterminer    l'âge   précis 
auquel  il  seroit  permis  d'adopter ,   on  chargea  les  magistrats 
d'exammer   si    celui    qui    se     proposoit    d'adopter  ,    puuveit 
encore  raisonnablement  espérer  d'avoir  des  enfans  ;  ut  (vsti- 
vietur  (i)  an  meluis  iic  de  liberis  procreandis  cogitare  eum^ 
^làin  ex  aliéna  familià  cfiieTnquum  redigere    in  potestatem. 
suam.    La    disposition    qu'on  vous    propose ,    en   partant  du 
même  principe,  qu'il  faut  que  la    loi  n'accorde    des   enfans 
adoptifs  qu'à  ceux   qui  ne   peuvent   plus  guère  espérer  d'en 
recevoir  des  mains  de  la  nature,  est  cependant  plus  sage  en 
retranchant  l'arbitraire  sur  la  fixation  de   l'époque  à  laquelle 
l'adoption  sera  permise. 

L'adoptant  ne  doit  avoir  ,  à  l'époque  de  l'adoption ,  ni  enfans 
ni  descendans  légitimes.  Cette  disposion  se  soutient  d'elle- 
même  ;  elle  vaut  mieux  que  ce  qui  etoit  établi  chez  les  Romains. 
Leurs  lois  exigeoient  un  intervalle  de  dix-huit  ans  entre 
l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de  l'adopté  ;  le  projet  n'exige  que 
quinze  années.  Le  principe  qui  veut  que  l'adoption,  pour 
être  l'image  de  la  nature,  suive  l'intervalle  que  celle-ci  met 
dans  ses  opérations,  est  sauvé;  et  la  légère  disparité  que  je 
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\iens  de  veniiu-quer  n'a  paru  susceptible  d'aucmie  critique. 

Si  celui  qui  se  propose  d'adopter  est  marié,  il  ne  le  pourra 
qu'avec  le  coasentyuient  de  l'autre  conjoint.  Cette  dispo- 
sitioil  est  dans  l'ordre  des  convenances  et  des  égards  que  ee 
doivent  deux  époux.  Celui  qui  est  adopté  devant  porter  le 
nom  et  suivre  la  destinée  de  celui  qui  l'adopte ,  il  est  naturel 
que  le  compagnon  de  celte  destinée  soit  consulté.  L'entant 
adoptit',  vivant  habituellement  dans  la  maison  commune, 
ne  doit  y  prendre  sa  place  qu'avec  l'agrément  de  l'autre 
époux. 

Il  ne  suffira  pas  que  l'adoptant  ait  quinze  ans  de  plus  que 
l'adopté  :  il  faudra  encore  qu'il  lui  ait ,  dans  sa  minorité ,  et 
pendant  six  uns  au  moms  ,  fourni  des  secoars  et  donne  des 
soins  non  interrompus.  Quel  est  le  but  de  cetie  disposition  ? 
C'est  de  s'assurer  que  celui  qui  demande  à  la  loi  de  lui  con- 
férer le  titre  de  père  en  a  déjà  les  sentimens  ;  et  la  preuve 
dé  ces  sentimens  ne  peut  résulter  que  des  secours ,  que  des 
soins  non  interrompus ,  accordés  pendant  six  ans  au  moins , 
à  celui  qu'on  veut  adopter,  et  pendant  sa  minorité.  Ce  n'est 
pas  eu  effet  pour  un  mdividu  déjà  parvenu  à  sa  majorité  , 
qu'on  éprouve  pour  la  première  fois  des  sentimens  de  père. 
On  les  accorde  d'abord  à  la  foiblesse ,  aux  grâces ,  à  l'ingé- 
nuité, à  la  candeur  de  l'enfance.  Ces  sentimens  se  perpétuent  et 
s'aft'er missent  dane  un  âge  plus  avance  ;  mais  c'est  dans  l'âge 
tendre  qu'ils  naissent.  C'est  cslors  que  fhabitude  des  soins 
rendus  et  reçus  forme  véritablement  une  seconde  nature. 
L'amour  paternel  se  forme  avec  les  bienfaits ,  la  piété  filiale 
avec  la  reconnoissance.  On  n'amie  comme  son  enfant  que 
celui  qu'on  a  protégé,  secouru  ,  élevé  dès  le  premier  âge, 
dont  on  a  vu  par  ses  soins  se  développer  et  croître  les  facultés 
physiques  et  morales ,  dont  on' regarde  enlin  l'existence  connne 
son  propre  ouvrage.  Ainsi  se  forme  cette  espèce  de  pro- 
priété par  laquelle  le  père  et  le  fils  croient  mutuellement 
^'apparienir. 

La  précaution  prise  par  la  loi  de  s'assurer  que  lés  soins 
et  les  sentimens  paternels  ont  commencé  pendant  la  piinorilc 
de  l'adopté,  absout  de  tout  reproche  la  disposition  qui  veut 
que  l'adoption  ne  puisse  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  f'adoplé. 
On  n'a  lait  c[ue  deux  objections  contre  celle  disposition  ; 

La  première  ,  prise  de  ce  qu'on  ne  peut  sentir  la  tendresse 
paternelle  pour  l  individu  majeur ,  si ,  dès  sa  minorité ,  on 
ne  l'a  regardé  et  traité  comme  son  enfant  :  celle  objection  est 
résolue  ; 

La  seconde,  fondée  sur  la  crainte  que  des  maj,eurs  n'abusent 
de  leur  empire  et  de  la  loiblesse  d'un  vieillard  pour  surprendre 
un  acte  d'adoption  qui  exproprie  toute  une  lannlle.  Mais 
«omiaent  concevoir  une  pareille  crainte,  quand  l'adopliou  n« 
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ÏieiU  avoir  lieu  cp'autant  que  l'adopté  aura  reçu  de  l'adoptant 
es  soius  d'un  père ,  à  un  âge  où  la  foiblesse  de  sa  raison  ne 
lui  permet  pas  de  se  gouverner  lui-même  ? 

Vous  avez  d'ailleurs  reconnu,  cito^'^ens  Législateurs,  com- 
bien il  est  nécessaire  qu'une  adoption  soit  irrévocable  à  l'inslant 
ou  elle  est  formée  ;  ce  qui  seroil  impossible  s'd  etoit  permis  d'a- 
doj)ter  les  mineurs  ;  car  alors  il  fau^roit  leur  réserver  la  in:)erté , 
quaiid  ils  seroient  parvenus  à  leur  majorité,  de  renoncer  à  l'adop- 
tion ou  de  la  conilrmer.  Ainsi  l'adopdon  seroit  irrévocable  d'une 
part,  et  révocable  de  l'autre.  C'est  ce  que  ne  permet  point  le  grand 
intérêt  d'établir  sur  des  bases  fixes  et  immuables  tout  ce  qui  tient 
à  l'état  des  iiommes  et  au  sort  des  familles. 

Une  exceptioji  légitime  à  quÊi([ue3-anes  des  règles  qui 
viennent  d'être  établies  ,  a  été  admise  en  faveur  de  celui  qui 
auroit  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soii  dans  un  combat,  soit  en  le 
retirant  des  flammes  ou  des  Ilots.  Un  service  aussi  grand  appeloit 
une  grande  récompense;  e!  la  loi  a  donné  de  nouvelles  facilités  à 
l'individu  qui  voudroit  se  déclarer  le  père  de  celui  qui ,  par 
un  grand  acte  de  dévoùemeni  et  de  courage ,' auroit  sauvé  ses 
jours.  Ainsi  il  est  dispense  de  la  règle  qui  veut  que  l'adoptant 
soit  cigé  de  plus  de  cmcpaante  cms;  u  lui  suffira  d'être  majeur 
Il  n'est  pas  soumis  k  celle  qui  exige  un  intervalle  de  qumze' 
ans  entre  l'âge  de  l'adoptant  et  celui  de  l'adopté  ;  il  faut  cepeu- 
dant  qu'il  soit  plus  âge  :  car  ce  seroit,  suivant  l'expression  des 
lois  romaines  ,  une  monstruosité  si  le  père  étoit  plus  jeune  que 
ie  fils.  Enfin  le  service  signalé  qu'il  a  j  rçu  de  l'adople  le  dispense 
des  soins  que  lui-même  auroit  d-û  lui  rendre  pendant  sa  mino- 
rité. On  a  cependant  conservé  à  sonégard  la  condition  de  prendre 
le  conseniement  de  son  conjoint  s'il  est  marié,  et  celle  de 
n'avoir,  à  l'époque  de  l'adoption  ,  ni  en  fans  ni  descendans  legi- 
•times  :  il  seroit  en  effet  contradictoire  qu'une  chose  qui  n'est 
que  l'imitation  ou  le  supplément  de  la  nature  ,  pûl  dans  aucun 
cas,  figurer  à  côté  de  la  nature  elle-même. 

Une  dernière  condilicn  imposée  à  l'adopté  le  soumet  k 
obtenir  ie  cousentement  de  ses  père  et  mère  à  l'adopliuii ,  s'il 
n  a  point  ace  ?mpli  sa  vingt-cinquième  auaee,  et  à  requérir  leijr 
conseil  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Cest  la  même  règle 
que  celle  établie  pour  le  mariage.  L'adoption  est  de  la  part  de  l'a- 
dopté ,  comme  lemàriage  mème,une  sorte  d'aliénation  de  sa  per- 
sonne. Son  entrée  dans  une  famille  étrangère,  dont  il  va  ajouter  le 
nom  ausien propre,  est  un  actequi  intéressed'assez  près  safamille 
naturelle,  pour  qu'il  ne  puisse  rien  faire  avant  vingt-cinq  ans  sans 
le  consentement  et  l'autorité  du  chef.  Lors  même  qu'il  a  passé  cet 
âge,  il  doit  requérir  le  conseil  de  son  père  qui ,  averti  par  cette  ré- 
quisition prend,  auprès  des  tribunaux  qui  interviennent  dans  l'a- 
doption, les  mesures  que  lui  prescrivent  sa  sagesse  el  l'intérêt  de  sa 
iamille.  Cèst  une  aouvcUe  sauc lion  donnée  à  cetir  puissance  tu t«- 
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laire,  à  cette  niagistraliire  antique  et  réve'rëe,  l'unique  appui 
des  mœurs   privées ,  le   plus    solide  fondement    des  mœurs 
publiques. 

Enfin  il  est  déclaré  que  nul  ne  peut  être  adopté  par 
plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux.  La  règle  et  l'exception 
sont  également  conformes  à  la  nature  dont  l'adoption  est  l'i- 
mage. * 

Dans  le  nombre  des  conditions  que  l'adoptant  aura  à  ren>- 
plir,  vous  avez  peut-être  cherché ,  citoyens  Législateurs,  celle 
d'être  ou  d'avoir  été  marié.  Quelques-uns  d'entre  nous  l'y  au- 
roient  désirée  ;  mais  i'imuiense  majorité  a  pensé  qu'il  seroit  trop 
injuste  d'exiger  qu'un  individu  ,  âgé  de  plus  de  cinquante  ans, 
n'obtînt  qu'au  prix,  d'un  mariage  le  droit  d'adoptei'.  Les: 
mariages  contractés  dans  un  âge  aussi  avancé  sont  peu 
profitables  à  la  société.  Nul  intérêt  ne  la  porte  à  les 
provoquer;  et  entre  les  inconvéniens  qu'ils  peuvent  présenter, 
on  remarque  sur-tout  l'impossibilité  probable  pour  le  père  d'é- 
lever ses  eni'ans,  et  de  les  conduire  lui-même  à  l'âge  oii  ils  pour- 
ront se  passer  de  ses  conseils  et  de  sa  raison.  Pourquoi  d'ailleurs 
frapper  dans  cette  matière,  d'une  sorte  d'interdiction ,  des  homr- 
mes  que  des  circonstances  malheureuses,  que  la  foiblesse  des 
leur  santé  ,  la  nature  de  leurs  affaires  ou  de  leurs  spéculations, 
leur  goût  exclusif  pour  les  sciences- et  les  arts ,  souvent  même 
le  soin  lionoraJ^le  de  pourvoir  à  la  subsistance  ou  à  l'éducation 
de  leurs  proches  ,   peuvent  avoir  éloignés  du  mariage? 

Je  ne  me  dissinuile  pas  cependant  la  principale  objection 
contre  ce  système.  Non  sans  doute,  me  dira-t-on,  il  n'est  point 
à  désirer  c[ue  des  individus  parvenus  à  plus  de  cinquante  ans 
contractent  un  engagement  qui  ne  promet  plus  à  la  société  ce  que 
dans  un  âge  mom?  avancé  elle  ijuroit  eu  droit  d'en  attendie; 
mais  il  importe  (rempècher  que  f  espérance  de  devenir  père 
par  le  mo^ea  de  l'adoption  ne  détourne  du  maricl^e.  Le  • 
relâchement  des  mœurs,  ajoute-t-on,  offre  les  plaisirs  da 
mariage  sans  le  mariage.  Que  restera-t-il  à  cette  iuslilulion , 
si  l'on  peut  sans  elle  :e  procurer  les  douceurs  de  la 
paternité  ? 

Il  ne  faut  être  ni  époux  ni  père  pour  proposer  une  pareille 
objection.  L'on  peut  avoir  les  plaisirs  du  mariage  sans  le  ma- 
riage !  Quoi!  funion  des  cœurs,  le  partage  de  la  bonne  et  de 
la  mauvaise  fortune,  cette  communauté  d'intérêts,  cette  heu- 
reuse association  qui  .soulage  tous  les  maux  et  double  tous 
les  plaisirs,  tous  les  titres  d'honneur  qui  entourent  une  union 
légitime ,.  seroient  mis  en  parallèle  avec  les  plaisirs  trompeurs 
de  ces  liaisons  fugitives  qu'on  voudroit  cacher  à  ses  propres 
regards ,  et  qui  coiianiençant  par  le  crime ,  finissent  toujours  par 
le  repentir  1 

On  coinparî  les  douceurs  de  la  paternité  adoplive  à  cellt». 
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^Te  la  palernité  naturelle ,  et  l'on  craint  que  la  facilité  de  »« 
procurer  les  premières  ne  détourne  du  soin  de  rechercher  les 
<iuires.  Vaine  .et  frivole  alarme  !  L'adoplion  est  l'image  de  la 
nature  :  mais  combien  cette  image  est  foible  I  qu'il  v  a  loin 
dans  le  cœur  de  l'homme,  de  l'enfant  de  son  sang  à  celui  de 
son  choix  !  Celui  qui  est  capable  d'espérer  un  jour  quelque 
tlouceur  dans  la  palernité  adoplive,  saura  bien,  dacs  le 
temps,  s'adressera  la  naKu'e  avant  de  se  réduire  à  interroger 
la  loi. 

Celte  combinaison  si  profonde  par  laquelle  on  s'éloignera  du 
mariage  dans  l'espérance  de  devenir  un  jour  père  adoplif ,  oî\ 
ia  trouverez-vous,  si  elle  est  possible?  Peut-être  dans  les  âmes 
de  ce  petit  nombre  d'hommes  voués,  dans  lés  grandes  viillos, 
à  l'oisiveté  et  au  libertinage,  et  qui,  désavouant  ce  motif  au  fond 
de  leur  cœur ,  s'en  serviront  tout  au  plus  pour  colorer  leurs 
€xcès.  Ne  cherchez  pas  dans  vos  lois  à  atteindre  de  tels  hommes; 
toujours  ils  vous  échapperont;  jamais  vous  ne  parviendrez  à 
les  rendre  au  bonheur  et  à  la  vertu. 

Mais  considérez  avec  moi  ces  propriétaires,  ces  négocians, 
ces  cultivateurs,  ces  ouvriers  répandus  sur  votre  territoire, 
ces  hommes  habitués  à  trouver  dnus  le  sourire  d'une  épolise 
et  dans  les  caresses  de  leurs  enfans  l'unique  délassement  de 
leurs  utiles  travaux  ;  demaudez  -  leur  s'ils  eussent  renoncé 
pendant  toute  leur  vie  au  bonheur  d'être  époux  et  père ,  s'ils 
eussent  abjuré  les  douceurs  de  la  paternité,  pour  en  obtenir  à 
la  fin  de  leur  carrière  une  &i  foibie  image? 

i*  PaiMout  où  il  se  trouve  uneplace  oii  df  ux  personnes  peuvent 
*>  vivre  commodément,  il  se  fait  un  mariage  (i)s\  Laissons 
faire  la  nature;  elle  sait  bien,  en  tout  temps,  conserver  ou 
reprendre  ses  droits.  Elle  a  gravé  dans  nos  araes  le  désir  de 
nous  perpétuer  et  de  jious  reproduire  ;  elle  nous  y  invite  par 
l'attrait  du  plaisir.  Ainsi  en  nous  comblant  de  délices  ,  elle  nous 
prépare  par  des  enfans  qui  nous  font,  pour  ainsi  dire,  avancer 
dans  l'avenir ,  des  salisfactioi>s  plus  grandes  que  ces  délices 
mêmes. 

L'adoption  ,  quartt  à  ses  efPpts,  confère  à  l'instant  le  nom  de 
l'adoptant  à  l'adopte,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  deruie?. 
C'est  vtx  rapport  de  l'adoption  avec  ces  libéralités  autorisées 

Ï)ar  nos  anciennes  lois,  et  qui  avoientpour  condition  de  porter 
e  nom  du  donateur    ou   du   testateur. 

Mais  ce  qui  caractérise  l'adoption,  et  ce  qui  donne  une 
nouvelle  force  au  lien  qui  se  forme  entre  l'adoptant  et  l'adopté, 
c'est  l'obligation  réciproque  qui  leur  est  inqxjsee  de  se  fournir 
des  alimens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

L'adopté  ne  Eort  pas  d'ailleurs  de  sa  famille  naluielle;  sct? 

il)  Esprit  i€s  lois,  lir.  XiHI,  thay.  X. 
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père  et  mère  conservent  sur  lui  tous  les  droits  accordés  aux 
pères  sur  leurs  enfans  majeurs.  Quelques  voix  se  sont  élevées 
pour  que  ces  mêmes  droits  appartinssent  au  pèse  adoptif.  Myis 
on  a  observé  avec  raison  qu'on  ne  pouvoit  les  lui  conférer 
qu'au  préjudice  du  père  naturel  et  légitime ,  qu'alors  il  fau- 
droit  en  dépouiller  ;  et  dans  le  concours ,  on  a  cru  devoir 
donner  la  préférence  au  père  avoué  par  la  nature  et  la  loi, 
sur  celui  dont  la  loi  seule  avoit  formé  la  paternité.  Le  projet 
de  loi,  en  un  mot,  a  séparé  de  l'adoption  tout  ce  qui  avoit 
trait  à  la  puissance  du  père  ;  il  n'en  a  conservé  que  les 
bienfaits.  * 

Quand  la  mort  a  brisé  le  lien  qui  unissoit  l'adoptant  et 
l'adopté ,  celui-ci  exerce  ,  sur  la  succession  de  l'adoptant^  les 
mêmes  droits  qu'exerceroit  l'enfant  né  en  mariage,  même 
quand  il  y  auroit  d'autres  enfans  de  celte  qualité  nés  depuis 
l'adoption.  On  s'est  demandé  un  moment  s'il  étoit  juste  ,  dans 
ce  dernier  cas ,  de  faire  concourir  le  fils  adoptif  avec  les 
enfans  nés  postérieusement,  l'image  de  la  nalure  avec  la  nature 
elle-même.  Mais  on  a  bientôt  reconnu  que  tout  ce  qui  tient 
à  l'état  des  hommes  doit  être  immuable  et  indépendant  des 
événemens  postérieurs  ',  on  a  senti  combien  seroit  déplorable 
et  malheureuse  la  condition  du  fils  adoptif,  que  la  surve- 
nnnce  d'enfans  nés  dans  le  mariage  clépouilleroit  d'un  nom 
que  la  loi  lui  avoit  donné  ,  et  frustreroit  de  toutes  les  espéran- 
ces  que  la  loi  l'avoit  autorisé  à   concevoir. 

Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes ,  et  que  l'a- 
doptant ou  des  descendans  de  l'adoptant  lui  survivent ,  les 
choses  données  par  l'adoptant  ou  recueillies  dans  sa  succession  , 
et  qui  existeront  en  nalure  lors  du  décès  de  l'adopté  ,  retourne- 
Tont  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans.  Cela  est  juste  et  utile; 
cela  est  juste,  car  si  l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  a  pu 
le  porter  à  se  dessaisir  eu  sa  faveur,  il  n'est  pas  présumable 
qu'il  ait  voulu  se  dépouiller ,  lui  et  sa  postérité  ,  pour  enricliir 
une  famille  étrangère,  et  ce  seroit  l'accabler  s'il  avoit  en  même 
temps  à  gémir  sur  la  perte  de  l'objet  de  son  affection  ,  et  à 
déplorer  celle  de  ses  biens.  Cette  disposition  est  encore  utile, 
en  ce  qu'elle  encourage  les  libéralités  qui ,  fondées  sur  des 
motifs  honorables  et  répandues  avec  choix  ,  sont^presque 
toujours  des 'moyens  de  prospérité  publique. 

II  y  a  d'ailleurs  beaucoup  de  sagesse  à  ne  conserver  à 
l'adoptant  ou  à  sa  postérité  que  les  biens  qui  existeront  en 
nature;  sans  quoi  ce  seroit  les  frapper  d'indisponibilité. 

Tous  les  peuples  qui  ont  connu  l'adoption  l'ont  soumise  à 
des  règles  et  ont  voulu  s'assurer  d:'  leur  observation.  Chez  les 
'RoiMiàns, ,  Vac/rogation  ^  qui  éloit  l'adoption  de  l'individu 
affranchi  de  la  puissance  paternelle,  se  faisoil  d'abord  pir-iw^ 
loi  du  peiiple  ,  et  6aus  la  suite  par  l'auloiité  de»  empereurg. 
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L'adoption,  qui  éto:t  regardée  comme  un  acte  de  ptiissance  de  la 
part  du  père  naturel ,  qui  transmet  toit  tous  ses  droits  aii  père 
iidopfif ,  se  faisoit  devant  le  magistrat  avec  moins  de  solenriiié  : 
luais  l'une  et  l'autre  étoient  précédées  d'un  examen  sur  l'é'at 
de  la  famille  de  l'adoptant,  sur  sa  moralité,  sur  l'observation 
des  conditions  prescrites. 

Le  projet  de  loi  confie  cet  examen  au-  tribunaux.  L'adoptant 
et  l'adopté  se  présenteut  devant  le  jugc-de-paix  pour  y  passer 
acte  de  leurs  consentemens  respectifs.  Cet  acte  est  successive- 
ment transmis  et  au  tribunal  de  première  instance  et  au  tribu- 
nal d'appel.  Ces  deux  fi^unaux  sont  chargés  de  se  procurer 
Jes  renseignemens  convenables,  et  de  vérifier  i^.  si  toutes  les 
conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2".  si  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation.    • 

Les  juges  n'ont  point,  connne  dans  tous  les  autres  actes  de 
leur  jurisdiction  ,  des  preuves  à  recueillir,  mais  des  renseigne- 
mens à  se  procurer.  11  ont  à  vérifier  si  l'adoptant  jouit  d'une 
.bonne  réputation  ;  sage  disposition  qui  fait  de  l'adoption  le  prix 
et  le  partage  exclusif  de  la  probité,  et  cpii  éloigxie  à  jamais 
la  crainte  qu'elle  puisse  servir  de  voile  à  des  combinaisons  ré- 
prouvées par  la  morale.  Mais  cettedispositionmêmevousmontre 
la  nature  du  pouvoir  confié  aux  tribunaux  :  c'est  un  pouvoir 
purement  discrétionnaire.  La  loi  remet  dans  leurs  mains  Je 
dépôt  des  mœurs:  leur  conscience  est  la  conscience  publique. 
Aussi  ne  sont-ils  soumis  à  aucune  des  formes  ordinaires  de 
l'mstruction  et  des  jugemens  :  tout  se  fait  dans  la  cham.bre  du 
<'onseil ,.  et  sans  qu'ils  aient  à  rendre  compte  des  motifs  de  leur 
décision.  La  chose  ne  devient  publique  <[ue  lorsque  l'adoption 
est  définitivement  admise.  Et  ici ,  deux  intérêts  se  présentent  : 
l'un  de  faire  connoître  au  public  un  changement  dans  l'état  de 
d.^ux  citoyens;  voilà  pourquoi  le  jugement  en  dernier  ressort 
qui  admet  l'adoption  est  prononcé  à  l'audience,  et  affiché  par- 
tout OLi  le  tribunal  le  juge  convenable.  Le  second  intérêt  est  que 
ce  qui  tient  à  l'état  deshomraes  ne  reste  pas  long-teinps  incertain, 
et  ne  soit  pas  sujet  aux  variations  ou  aux  caprices  des  individus; 
c'est  par  celte  raison  cpie  l'adoption  reste  sans  effet,  si  dans  les 
trois  mois  du  jugement  elle  n'est  inscrite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  du  domicile  de  l'adoptant. 

Quand  l'adoptant  et  l'adopté  se  présentent  devant  les  tribu- 
naux, et  provoquent  de  concert  la  sanction  du  contrat  qui  doit 
les  unir,  nuL  iudividu  n'a  droit  ni  quaUfé  pour  intervenir 
dans  la  procédure.  Il  en  est  autrement  quand  l'adoptant  est 
mort  après  la  manifestation  de  sa  volonté  devant  le  juge-dr- 
puix,  et  avant  que  les  tribunaux  aient  définitivement  proronc^^. 
On  peut  alors  craindre  que  l'adoption  ne  soit  le  fruit  de  l'obscs- 
«ion,  de  l'empire  e::ercc  :-ur  un  vieillard  .nffoibli  par  la  maladie 
qui  l'a  conduit  au  tombeau.    Cette   crainte    éveille     la    juste 
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inquiétude  de  la  loi.  D'un  côté,  l'adoplant  n'est  plus  là  pour 
défendre  la  sagesse  et  la  liberté  de  son  choix;  de  l'autre,  les 
héritiers  du  sang  ont  une  qualité  qui  leur  est  déférée  par  l'ouver- 
ture de  la  succession;  ils  ont  nu  grand  intérêt  à  ne  pas  être 
expropriés.  Ilétoit  donc  juste  de  les  mettre  à  portée  de  se  faire 
entendre  ;  et  sans  établir  une  contradiction  judiciaire  que  ne 
permet  point  la  nature  de  la  matière ,  on  les  autorise  à  remettre 
au  commissaire  du  Gouvernement  les  mémoires  et  observation» 
qu'ils  jugeront  convenables.  Cette  disposition  concilie  tous 
les  intérêts,  et  ne  peut  tourner  qu'au  profit  de  la  lumière  et  de 
la.  vérité.  ^ 

Toutes  les  considérations  présentées  à  l'appui  de  l'adoption 
's'élèvent  avec  la  même  force  en  faveur  de  la  tutelle  officieuse, 
qui  n'est  elle-même  qu'une  préparation  à  l'adopuon  ,  qu'im 
commencement  d'adoption.  Ici,  point  d'objection ,  point  de 
critique- 
Extrait  du  Rapport  fait  le  I*^.  Germinal  an   XT  au 

Tribunal  par   le  citoyen  Vesin,  au  nom  de  la 

section  de  Législation , 

Sur  le  projet  de  loi.  Titre  IX  du  Code  civil^  relatif 
à  la  puissance  paternelle. 

lie  premier  article  du  projet  de  loi  constitue  les  devoirs 
des  en  fans. 

L'enfant ,  à  tout  âge ,  porte  l'article  365  ,  doit  honneur  et 
respect  à  ses  père  et  mère, 

(Quoique  cet  article  ne  contienne  pas  ,à  proprement  parler, 
fie  disposition  législaiive  ,  et  que,  sous  ce  mpport,  dans  la 
discussion  du  Conseil  d'État,  il  ait  été  proposé  de  le 
rejeter,  on  a  observé  avec  raison  que  les  auleurs  du  projet 
avoient  cru  mile  de  placer  à  la  têle  du  tiire  les  devoirs  que 
la  qualité  de  fils  impose,  de  même  que  dans  le  i\\xQ  dii.  ma- 
riage, çiw  a  inséré  une  disposition  (jui  reirace  les  devoirs  des 
époux  ;  et  que  cet  article ,  contenant  d'ailleurs  les  principes 
dont  les  autres  ne  font  que  dé.velopper  les  conséquences , 
doit  devenir  un  point  d'appui  pour  les  juges.  Ces  observa- 
tions ont  été  accueillies. 

Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. C'est  la  disposition  do  l'article  366, 

Cette  puissance,  celle  autorité  des  parons  doit  avoir  un 
ferme;  les  enfans,  à  leur  tour,  deviennent  capables  de  se 
conduire  par  eux-mêmes  et  d'administrer  leurs  biens,  les 
Législateurs  n'ont  été  divises  que  sw  la  fixation  de  l'époque 
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oïl  cette  aulorUë  devoit  prendre  fin  ;  ëpoque  qui  a  varie  chez 
les  différens  peuples,  et  qui  ^  en  France  même  ,  étoit  soumise 
à  une  limitation  dift'erente,  d'après  la  diversité  des  coutumes 
et   des  usages. 

Il  est  iuutile  de  rappeler  qu'à  Lacédémone,  chez  les 
Romains,  cette  puissance  étoit  extrême,  je  dirai  même  bar- 
bare, puisque  les  pères  avoient  sur  leurs  enfans  le  droit  de 
%ie  et  de  mort:  aussi,  quoique,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  on  eût -adopté  les  lois  romaines,  nous  n^avions 
pas  pris  d'elles  la  puisance  paternelle  telle  qu'elles  l'avoient 
établie. 

Mais  parce  que  le  droit  romain  étoit  trop  rigoureux,  fau- 
droit-il  pour  cela  tomber  dans  l'excès  contraire?  Il  est  entre 
ces  deuK  extrêmes  un  terme  moyeu  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  a  parfaitement  saisi.  Il  prononce  que 
i'enfant  reste  sous  l'autorité  de  ses  pareas  jusqu'à  sa 
îuajorité  ou  son  émancipation ,  et  ce  doit  être  là  le  terme 
de  sa  durée. 

La  majorité  est,  en  effet  ,  l'âge  auquel  on  est  présumé  par 
la  loi"  avoir  acquis  la  maturité  d'esprit  suffisante  pour  bien 
gouver;ier  ses  atTaires.  Si  cette  définition  est  exacte  ;  s'ilest  vrai 
de  dire  que ,  quoique  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  quelques 
individus  mieux  organisés,  plus  favorises  de  la  nature ^  ou 
mieux  dirigés  par  l'éducation  qu'ils  ont  reçue,  aient  acqufs 
celte  force  d'esprit  jugée  nécessaire  pour  se  diriger  par  soi- 
même  :  celte  minorité  n'est  malheureusement  que  l'exception  , 
eu  égard  à  ce  nombre  de  jeunes  gens  sans  expérience  qui 
seroient  abandonnés  au  mouvement  de  leurs  passions;  et 
c'est  alors  une  conséquence  l'^orcée ,  que  l'autorité  des  pères  et 
mères  a  dû  être  bornée  à  la  majorité  des  enfans. 

Jl  n'est  pas  inutile  de  répéter  qu'on  distinguoit  ci-devant 
une  majorité  coutumière,-  et  une  majorité  d'ordonnance.  Cette 
distinction  dérivoit  de  certaines  coutumes  qui  avoient  fixé  la 
majorité  à  vingt  ans  ,  et  des  ordonnances  qui,  plus  conformes, 
au  droit  romain  ,  la  fixoient  à  vingt-cinq  ans.  Encore  même 
la  majorité  de  coutume  n'éloit  dans  certains  pays  qu'une  sorte 
d'émancipation  qui  donnoit  le  droit  d'administrer,  mais  non 
pas  celui  d'aliéner  les  immeubles  patrimoniaux.  Ici,  lefils  majeur 
n'avoit  pas  la  simple  administration;  là,ilpouvoit  tout  aliéner, 
tout  hypothéquer,  même  emprunter  indéfiniment. Dans  tel  pays 
niême ,  il  pou  voit  être  restitué  contre  les  aliénations  faite? 
avant  l'âge  de  25  ans ,  quoique  après  la  majorité  fixée  par 
la  coutume,  sans  être  obligé  d'employer  aucun  des  moyens 
qui  donnent  lieu  à  la  restitution  des  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans. 

pans  cet  état  des  t  hoses,  en  malulenaRl  le  dernier  état  do 
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la  législation  ,  le  nouveau  projet  adopte  un  tempérament 
qui  Bxe  irrévocablement  tant  de  systèmes  différejis  ,  et  ne 
peut  que  réunir  toutes  les  opinions;  et  l'article,  tel  qu'il  a  été 
rédigé,  n'a  pas  éprouvé  de  contradiction  dans  son  examen. 
Le  maintien  de  l'autorité  des  parens  sur  leurs  enfans ,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans,  a  paru,  à  la  section,  dans  le  vœu 
de  la  nature  et  dans  celui  de  la  loi ,  puisque  la  majorité 
a  été  fixée  à  cet  âge,  et  que  les  enlans  mâles  ne  peuvent 
même  se  marier  qu'à  vingt-cinq  ans  sans  le  consentement 
de  leurs  parens.  Si  l'âge  de  21  ans  pouvoit  paroître 
trop  long  ,  eu  égard  à  la  maturité  d'esprit  de  quelques  enfans, 
le  remède  est  dans  la  loi-même:  l'émancipation  qui  peut  avoir 
lieu  dans  ces  cas  obvie  à  tous  les  inconvénienç ,  et  laisse 
le  principe  entier. 

J-e  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage  :  c'est 
la  disposition  de  l'^article  867  ,  sur  lequel  il  n'a  pas  été  fait 
d'observation.  Le  père  est  considéré  en  effet  comme  le  chef 
de  la  famille,  par  les  principes  que  vous  avez  déjà  admis 
en  traitant  du  mariage;  il  est  dans  l'ordre  et  c'est  une  con- 
séquence qu'il  en  ait  les  prérogali^ie3.  Ce  pouvoir ,  s'il  étoit  en 
même  temps  partagé  entre  plusieurs ,  s'affoiblii-oit  par  cela 
même ,  et  tourneroit  en'  sens  contraire  de  l'objet  de  son  ins- 
titution. Le  projet  de  loi  n'entend  pas  par-là  ne  pas  associer 
là  mère  àcetle  magistrature;  elle  l'exerce  à  son  tour,  et  prend 
la  place  du  père  ,  s'il  vient  à  manquer.  Son  consentement  est 
nécessaire  pour  le 'mariage  de  ses  enfans  ,  et  elle  a,  comme 
son  mari,  la  jouissance  de  leurs  biens  jusquà  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  ou  jusqu'à  l'émancipalion,  qui  peut  avoir  lieu  avant 
cet  âge.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  dans  les  principes 
du  droit  romain  sur- tout ,  lorsque  la  puissance  paternelle 
étoit  une  sorte  de  droit  de  propriété  des  pères  sm-  leurs  en- 
fans ,  qui  n'étoient  pour  ainsi  dire  "pas  considérés  comme  des 
personnes,  mais  comme  des  choses  dont  ils  pouvoient  user 
et  abuser ,  la  femme  n'avoit  pas  cessé  d'être  sous  la  puissance  do 
son  père  :  il  n'étoit  pas  étonnant  cju'elle  ne  participât  point 
aiors  à  cette  magistrature  de  famille;  mais  ces  principes  ont 
changé  av'ec  nos  mœurs  ,  c'est  un  pouvoir  de  protection 
d'intérêt  pour  les  enfans,  et  la  mère  est  à  juste  litre  admise 
à  le  partager.  Ceux  qui  ont  le  même  intérêt  doivent  jouir 
des  mêmes  droits  ;  il  seroit  bien  difficile  de  justifier  la  pro- 
position contraire.  • 

Du  pouvoir  des  parens  sur  leurs  enfîms  doivent  sortir  tous 
les  moyens  de  correction  nécessaires  pour  le  rendre  utile  et 
profitable  aux  enfans  même ,  et  c'est  ici  qu'on  peut  s'élayer 
de  l'autorité  de  Montesquieu  :  «  On  remarque,  dit-il,  que 
ï>  dans  les  pays  où  l'on  mit  dans  les  mains  paternelles  plus 
y>  de    récompenses  et   de   punitions,  les  familles  sont  mieux 
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»»  régléas  :  lej  pères  sont  l'image  du  créateur  de  l'univers  ,. 
»  c^ui,  quoiqu'il,  puisse  conduire;  les  iiouuues  par  son  amour, 
»  ue  laisse  pas  de  se  les  atiaclier  pai»  les  motifs  de  l'espérance 
>j  et  de  ia  crainte  >>.  Les  punitions  ,  ou  plutôt  les  corrections  , 
peuvent  devenir  nécessaires;  la  loi  fondamentale  de  la  puis*- 
sunce  paternelle  seroit  incomplète ,  si  elle  n'orgamsoit  pas  les 
moyens  de  répression.  Les  exemples  des  pareus ,  leurs  exhor- 
tations, ne  sont  pas  toujours  des  moyens  suffisans  pour 
maintenir  dans  !e  devoir  certains  de  leurs  enfans  qui  auront 
contracté  des  vices  ou  de  mauvaises  inclinations  :  l'autorité 
publique  vient  se  joindre  alors  à  la  magistrature  paternelle  , 
mais  avec  des  ménagemens  compatibles  avec  l'intérêt  de  la 
famille. 

La  loi  de  1792  avoit  voulu  obtenir  les  mêmes  résultats , 
mais  par  d'autres  moyens  :  e!!e  jvoit  créé  un  tribunal  de 
famille  qui  pouvoit  bien  admettre,  mais  ne  pas  sanctionner 
ensuite  la  plainte  du  père,  eneore  fa lioit-il  toujours  recourir 
au  juge,  qui  rendoit  une  ordonnance  en  connoissauce  de 
cause. 

Le  remède  étoit  queiqneiois  pire  que  le  mal,  puisqu'il 
créou un  procè.- enire  fe  père  et  le  fils,  dont  le  sort  pouvoit 
compromettre  l'autorité  paternelle  ,  qu'il  ne  faut  pas  avilxren 
clierchaiit  à  la  {briilier. 

La  loi  de  1792  ne  faisoit  aucune  diffécence  relativement 
à.  l'âge,  à  la  situation  des  eniaas.  Le  nouveau  projet  de  loi 
ménage  ,  au  contraire,  les  intérêts  respectifs.  Si  l'enfant  est 
âge  de  moins  de  seize  ans  commences,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  mois  ,  sans  que  le  président  du 
tribunal  puisse  se  dispenser  de  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 
Depuis  l'âge  de  seize  ans ,  au  contraire  ,  jusqu'à  la  majorité 
ou  l'émancipation ,  le  père  peut  bien  requérir  l'arrestation  de 
son  fils  pendant  six  mois  au  plus;  mais  le  président  du 
ti'ibunal,  après  en  avoir  confère  ou  délibéré  avec  le  commissaire 
du  Crouvernenient,  peut  délivrer  ou  refuser  cet  ordre;  et  ménie, 
dans  le  premier  cas ,  abréger  le  tems  de  sa  durée.  Les 
pervi^s  méritent  sans  doute  beaucoup  de  confiance  ,  mais 
tous  ne  sont  pas  également  bons ,  également  vertueux  ;  et  la 
loi  a  dû  trouver  un  moyen  de  prévenir  les  abus  du  pouvoir 
qu'elle  leur  accorde,  et  tenir  la  balance  avec  équité. 

Les  erreurs  des  enfans  doivent  être  étouffées  dans  le  sein 
des  familles  ;  aussi  point  de  formalités  judiciaires,  ni  motif 
de  plainte  ,  ni  écritures  :  rien  ne  doit  rester  ,  si  ce  n'est 
l'ordre  d'arrestation  ,  dans  lequel  les  motifs  ne  doivent  pas 
même  être  énoncés.  Le  père  doit  seulement  souscrire  une 
obligation  de  oayer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  alimen» 
uonvuiiables  :  il  etoit  saiio  doute  impossible  de  aueux  prévoir. 
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<ie  mieux  distribuer  les  ménagemens  et  les  convenances  dan3 
les  familles. 

Le  père  peut  toujours  abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise. 

La  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  les  pères;  l'intérêt 
des  enfans  y  est  soigneusement  ménagé ,  selon  qu'ils  ont  des 
biens  personnels  ou  que  les  parens  sont  remaries.  L'expé- 
rience n'a  que  trop  prouvé  que  les  secondes  noces  sont  or- 
dinairement funestes  aux  enfans  d'un  premier  mariage.  La^ 
loi  ne  suppose  plus  alors  au  père  la  même  tendresse,  ni  la 
même   impartialité  pour  ses  enfans  d'un  premier  mariage. 

Afin  de  réparer  les  injustices  ,  les  surprises  même  qui 
pourroient  être  faites  aux  présidons  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  l'ariicle  376  veut  que,  dans  ce  cas, l'enfant 
détenu  puisse  adresser  un  mémoire  au  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  d'appel;  celui-ci,  après  s'être  fait 
rendre  compte  par  celui  de  première  instance,  doit  en  faire 
le  rapport  au  président  du  tribunal  d'appel,  qui,  après  en 
avoir  donné  avis  au  père  et  pris  tous  les  renseigneraens , 
peut  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  La  section  avoit  observé 
sur  cet  article  que  le  recours  du  fils  au  commissaire  près 
le  tribunal  d'appel  ne  seroit  pas  ^ans  inconveniens  ;  que  c© 
recours ,  pour  être  ufiie ,  devoit  amener  une  discussion  en 
connoissance  de  cause ,  et  que  des-lors  ou  retomboit  dans 
les  inconveniens  que  les  precedens  articles  avoient  voulu 
prévenir. 

Mais  on  répond  à  celte  objection  en  observant  que  ces 
craintes  disparoissent  lorsqu'il  est  clairement  exprimé  que 
tout  doit  être  traité ,  en  cas  de  pourvoi ,  comme  devant  le 
président  et  le  commissaire  de  première  instance,  c'est-à- 
dire  secrètement  ;  que  le  pourvoi  ne  suspend  pas  l'ordre 
d'arrestation ,  et  que  cette  disposition  de  la  loi  prévient  et 
paralyse  toutes  les  surprises  ,  toutes  les  intrigues  des  localités, 
et  empêche  qu'elle  puisse  jamais  être  un  moyen  de  despo- 
tisme entre  les  mams  des  pères  ou  mères  contre  leurs 
enfans. 

L'article  877  introduit  un  droit  nouveau  ,  en  assimilant  , 
quant  aux  movens  de  correction ,  les  enfans  naturels  légale- 
ment reconnus  aux  enfans  légitimes,  puisqu'il  leur  applique 
les  dispositions  des  art.  870,  871 ,  872  et  878. 

Vous  ne  serez  pas  alarmés  de  cette  innovation ,  citoN'ens 
Tribuns  ;  elle  est  puisée  dans  la  nature.  Si  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  notre  législation  actuelle,  c'est  parce  que,  dans  le 
droit  romain,  l'adoption  ou  la  légitimat;on,  qui  pou  voient 
seules  donner  aux  pères  la  puissance paternell»,  toute  de  droit 
^  Civil,  eit  uue  çousequeyce  i'orcée  ^e  upl^e   jiçuvelle   légis- 
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îâtion  surce§  enfans  naturels,  qui  a  étenda leurs  droits  etamé; 
ïioré  leur  sort. 

Déjà,  dans  le  titre  du  mariage^  vous  avez  exigé,  pour 
l'enfcUit  naturel  qui  se  marie,  le  consentement  de  ses  père 
'et  mère  naturels  qui  l'auront  reconnu  légalement.  Pourquoi, 
lorsque  la  loi  a,voulu  que  des  enfans  malheureux  ,  abandonnes, 
pussent  retrouver  un  père  qui  les  avouv^,  refuseroit-elle 
aux  parens  tous  les  moyens  de  faire  respecter  une  autorité 
que  nous  reconnoissons  être  en  gi'ande  partie  fondée  sur  la 
nature? 

Extrait  du  Discours  prononcé  le  3  germinal  an  XI 
par  le  citoyen  Albisson,  l'un  des  Orateurs 
charges  de  présenter   le  vœu  du  Tribunat. 

^ur  le  projet  de    loi   qui  a  pour  titre  :   De  la 
puissance   paternelle. 

C'est  la  nature  elle-même,  qui  a  posé  les  fondemens  de 
ce  que  nous  appelons  le  pouvoir  des  pères  et  des  mères  suv 
leurs  enfans.  Or  ,  lei.u-  intérêt  étant  égal  et  leur  obligation 
solidaire ,  les  peines ,  les  soins  ,  la  sollicitude  se  partageant 
également  entre  eux,  ce  pouvoir  ne  devroit-il  pas  leur 
appartenir  concurremment  et  sans  prérogative  départ  ni  d'autre  ? 
La  raison  dicte  qu'un  tel  partage  ne  sauroit  subsister  sans 
détruire  le  pouvoir  ;  et  la  nature  a  résolu  la  question  en  donnant 
à  l'homme  des  moyens  de  supériorité  et  de  prééminence  qui 
ne  peuvent  lui  être  contestés.  Ainsi ,  c'est  au  mari ,  comme 
chef  de  la  sociéîé  conjugale ,  que  la  puissance  sur  les  enfans 
doit  appartenir  pendant  la  durée  de  la  société, pour  passer  en- 
suite à  la  femm.e  après   sa  dissolution. 

J'ai  dit ,  ce  que  nous  appelons  le  pouvoir ,  car  il  faut 
remarquer  que  l'autorité  des  pères  et  des  mères  sur  leurs 
enfans  ,  n'ayant  directement  d'autre  cause  ni  d'autre  but  que 
l'intérêt  de  ceux-ci,  n'est  pas  ,  à  proprement  parler ,  un  droit, 
mais  seulement  un  moyen  de  remplir  dans  toute  son  étendue  et 
sans  obstacle  un  devoir  indispensable  et  sacré.  Il  est  seulement 
vrai  que  ce  devoir,  une  fois  rempli ,  donne  aux  pères  et  mères 
un  véritable  droit ,  le  droit  légal  d'exiger  de  leuiiâ-  enfans  , 
pendant  tout  le  temps  de  leur  vie,  du  respect  et/clu  secours. 

C'est  d'après  ces  principes,  avoués  par  la  nature  et  la  raison, 
qu'il  faut  juger  de  la  nécessité  d'une  réforme  dans  notre  légis- 
lation antérieure ,  touchant  l'étendue  et  la  durée  de  la  puis-? 
sance  paternelle. 

Jusqu'ici  rien  déplus  incohérent  et  de  plus  contradictoire  quet 
cotte  législation.  Il  sufiit ,  pour  s'en  convamcre ,  de  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  l'histoire  du  pouvoir  paternel  chez  les  peuples 
du\^t  la  législation  a  inllué  plus  ou  moins  sur  la  nôtre,  et  ohe/î 
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nous-mêmes,  à  compter  de  l'époque  de  l'anarchie  féodale «^ 
hiiioii-e  qui  n'est  j^uere  ,  jusqu'à  ce  jour  ,  que  celle  de  ses 
ËAoes ,  de  ses  bizcirreries  uu  de  sa  nulliié. 

(Jliez  les  Gaulois  nos  ancêtres,  les  pères,  au  rapport  de  César, 
avoient  droit  de  vie  et  de  mort   sur  leurs  enfans. 

Chez  les  Romains  qui  les  subjuguèrent ,  et  dont  les  lois 
dm  régi  jusqu'à  présent  une  grande  pariie  de  la  France,  le» 
pères  ,  dont  la  puissance  ne  finissoi.1  de  leur  gré  qu'avec  leur 
Vie  ,  pouvoient  impunément  et  de  leur  seule  volonté  ,  dans 
le  {iiemieréiat  de  leur  législation,  charger  leurs  enfuns  de  iérs, 
les  condamner  pour  leur  vie  aux  travaux  rustiques ,  et  les 
rueitre  à  mort.  Nuile  aulre  puissance  ne  contre-balauçoit  ua 
si  énorme  pouvoir ,  et  nulle  dignité  ne  pouvoil  en  affranchu'. 

Ils  avoierît  le  dro.t  de  les  vendre  jusqu'à  trois  fois.  La 
liberté  que  ces  enfans  pouvoient  ohleny:  de  leurs  deux  premiers 
ijîiiiires,  les  remetloit  au  pouvoir  de  leur  père.  Un  troisième* 
aiiianchissement  pouvoit  seul  la  leur  rendre  entière,  et  les 
sousiraire  au  joug  pa'ernel.  Liberté,  propriété,  sûreté,  ces 
droits  imprescriptibles  de  l'homuie  social  etoient  nuis  pour  les 
eni'ans'  en  puissance  ,  et  pour  leur  entière  descendance  , 
juscju'au  dernier  terme  de  sa  durée  ;  et  comme  ee  terme 
n'eloit  autre  que  celui  de  la  vie  du  chef  de  ;la  famille  ,  il 
n'eîcit  pas  reire  de  voir  plusieurs  générations  gémir  à  la  fois 
soLis  l'empire  d'un  aïeul  counnun  ,  dont  ils  pouvoient  être 
lentes  de  clépiorer  la  longévité. 

Les  conséquences  d'une  telle  législation  étoient  ,  dsRî»  cer- 
taine cas,  fort  bizarres.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple;  quoi 
de  plus  étrange  que  le  pouvoir  qu'elle  laissoit  au  père  d'enlever 
à  son  tils  jusqu'à  l'espérance  d'avoir  jamais  sur  ses  enfanS' 
ni  snr  aucun  de  ses  dtvscendans  la  puissance  à  laquelle  il  le 
tenoit  soumis  lui-même?  Il  lui  suffisoit  pour  cela  d'émanciper 
sou  his  déjà  marie  et  iiyant  des  enfans,  ou  d'émanciper  ses 
peiits  eufans  en  le  retenant  lui  sous  sa  puissance. 

Le  précepte  de  morale ,  placé  en  tète  de  la  loi ,  deviendra 
pour  les  Jnges  un  point  d'appui  en  beaucoup  d'occasions,  telles, 
par  exemple,  que  des  contestations  d'inierét  entre  des  enfans 
et  leurs  païens,  oii  ceux-là  passant,  dans  leurs  movens  d'attaque 
ou  de  défense,  les  bornes  que  le  respect  doit  leur  prescrire,  se 
lae! noient  dans  le  cas  d'y  être  rameiiés  par  des  admonitions 
ou  d^s  autes  d'animaJversion  plus  ou  moins  sévères,  selon 
la  naiiue  de  leur  offeii,,e. 

Les  dispositions  législatives  qui  suivent  c«  précepte  de 
moride  ,  respirent  touti-s  l'esprit  de  prevoj'ance  ,  de  sagesse  et 
d'inleiêt,  qui  devoit  présider  à  riinportiiutc  réforme  qu'elle» 
devaient  opérer.  *  ' 


Extrait 
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Extrait  du  Kapport  fait  le  3  Germinal  an  Xî  au 
Tribunat,  par  le  citoyen  Huguet  (  de  la  Seine  )  , 

Sur  le  projet  de  loi  ,  titreff^dii  Code  civil ,  relatif 
à  la    Minorité,  à  la  Tutelle  et  à  FEmancipation. 

Ce  n'est  point  une  législation  nouvelle  qui  vous  est  soumise, 
ee  n'est  point  un  33  slème  nouveau  qui  vt>us  est  présente  ; 
c'est  un  choix  de  préceptes,  de  niaxitues  et  de  règles,  déjà 
éprouvés  par  l'expérience  des  siècles  et  que  la  raison  a  jus- 
tifiés depuis  long-temps;  c'est  un  choix  fait ,  soit  dans  le  droit 
écrit,  soit  dans  le  droit  coutuiuifer,  des  meiiieuies  lustituhons 
sur  cette  matière. 

C'est  dans  les  lois  diverses  qui  régissent  en  celte  partie 
les  différentes  contrées  de  la  î'rance,  qu'on  a  puisé  avec 
habileté  ce  qui  étoil  ie  phis  conforme  à  nos  mœurs ,  le  plus 
convenable  à  nos  habitudes  ,  et  le  plus  juste  ,  pour  n'eu 
faire  qu'une  seule  loi  uniforme  et  générale. 

Dans  l'ancien  droit  français  la  majorité  éuùt  pour  les  garçons 
à  14  ans  et  pour  les  filles  à  12  ans;  à  cet  âge  ils  n'avoienl  plus 
besoin  de  tuteurs. 

Mais  lors  de  la  rédaction  des  coutumes,  dans  le  quinzièma 
siècle ,  l'étude  du  droit  romain  avoit  fait  tcuit  de  progrès,  que  la 
disposition  relative  à  la  majorité  à  25  ans  qu'il  contient ,  lut 
adoptée  dans  une  très-grande  partie  de  nos  coutumes. 

Alors  on  auroit  pu  prendre  un  juste  uulieu,  et  précisément 
celui  que  propose  le  projet  de  loi. 

Et  en  effet,  si  la  majorité  à  14  ans  présentoit  beaucoup  d'in- 
convéniens,  la  majorité  à  2d  ans,  qui  est  un  autre  extrême,  n'en 
présente  pas  moins.    • 

L'interdiction  des  personnes  jusqu'à  2d  ans,  la  privation  jus- 
qu'à cet  âge  de  l'exercice  de  leurs  droits  civds,  est  autant  préju- 
diciable à  leurs  intérêts  personnels  que  nuisible  au  grand  intérêt 
de  la  société. 

Les  laisser  privés  de  toutes  actions  civiles  jusqu'à  cequ'ils  aient 
atteint  le  tiers  présumé  de  leur  vie,  vouloir  qu'ils  soient  jusqu'à 
ce  tems  sous  la  dépendance  d'autrui;  c'est  enciiaîner  deshommes 
faits,  c'est  leurôter  tout  essor, c'est  amortir  leurs  facultés,  ces  fa- 
cultés avec  lesquelles  ils  peuvent  entreprendre  des  améliorations 
nécessaires  et  faire  des  contrats  et  des  transactions  utiles. 

C'est  le  tems  de  l'effervescence  des  passions,  nous  dit-on  :  la 
maturité  de  l'homme  n'est  qu'à  25  ans;  ce  n'est  qu'à  cet  âge 
qu'il  est  propre  à  gérer  ses  affaires.  Vaia  langag(?  ,  faux, 
calculs. 

Tome  I.  Ce 


C'est  le  ternns  des  passions  î  Mais  qui  peut  prëclsëment  en 
îîxer  l'époque?  Et  quand  ce  seroitvrai,  est-il  dit  qu'il  faille 
les  encourager  ,  les  souffrir  ,  les  entretenir  ?  n'est  -  il  pas  pos- 
sible de  leur  opposer  une  digue  et  de  rechercher  dansles  ins- 
titutions des  moyens  d'en  arrêler  le  cours  ?  Je  crois  que  la 
fixation  de  la  majorité  à  2.1  ans  a  nécessairement  ce  but. 

Et  en  effet,  peut- on  espwer  que  les  hommes  seront  plus 
sages  ,  plus  propres  à  exercer  leurs  droits  civils  lorsque  leurs 
passions  se  seront  enracinées  jusqu'à  25  ans  ? 

J'aime  mieux  que  de  bonne  heure  on  les  force  à  exercer  leur 
raison,  dussent-ili  même  commettre  quelques  erreurs;  j'aime 
mieux  qu'il  soit  dit  à  cet  adolescent,  à  ce  jeune  homme  de  18 
à 20 ans,  sensible  ,  encore  pur  et  plus  suceptible  d'impressions  : 
Ees  passions  vont  vous  assiéger,  mais  mettez-vous  en  garde  , 
defendez-vou8 ,  luttez  contre  ;  car  dans  un  an  ou  deux  vous 
serez  appelé  à  la  dignité  de  l'Jiomme  en  société  ,  vous  jouirez 
de  Tos  droits  civ-ils:  les  actes  que  vous  ferez  feront  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  votre  vie  entière.  Et  je  crains,  je 
l'avoue,  qu'un  pareil  langage  soit  inutile  ou  trop  tardif  à  cet 
homme  qui  se  seroil  laisse  entraîner  par  ses  passions  jusqu'à 
25  ans. 

Ainsi,  -je  soutiens  que  la  fixation  de  la  majorité  à  21  ans 
est  un  des  moyens  les  plus  propres  pour  former  les  hommes 
et  les  rendre  capables  pour  l'exercice   de  leurs  droits  civils. 

Pour  justifier  encore  mon  assertion,  je  n'ai  besoin  que  de 
vous  conduire  un  instant  par  la  pensée  dans  ces  déparfe- 
mens  où  la  majorité  a  été  de  tout  temps  à  20  ans  :  là  vous 
y  verrez  des  hommes  jeunes  encore,  bons  administrateurs  de 
leurs  biens,  économes,  déjà  propres  à  l'exercice  de  leurs  droits  et 
déjà  même dilficultueux sur  leurs  propres  intérêts:  ne  seroit-ce 

fîas  parce  que  de  bonneheure  ils  sont  appelés  à  l'exercice  de 
eurs  droits  civils? 

Lorsque  les  partisans  du  droit  romain  ont  introduit  parmi 
nous  la  majorité  à  vingt-cinq  ans  ,  ils  n'ont  pas  eu  un  succès 
complet.  Dans  les  coutumes  du  Maine,  de  l'Anjou ,  de  la 
]Siormandie,duHainaut,  de  Valenciennes,  de  Lille, de  Lorraine, 
et  quelques  autres ,  la  majorité  a  été  conservée  à  vingt  ou 
vingt-un  ans. 

Dans  la  coutume  de  Paris  même  ,  le  mineur  de  vingt  ans 
a  la  faculté  de  disposer  de  ses  meubles,  acquêts ,  conquêts 
et  immeubles. 

Pour  fait  de  commerce  ,  c'est-à-dire  pour  des  actes  qui 
souvent  ne  laissent  pas  de  temps  à  la  réflexion,  on  est  ma- 
jeur à  vingt  ans  ;  ne  sonl-ce  pas  là  autant  d'exceptions  à  la 
règle  du  droit  romain  ? 

11  en  existoit  encore  d'un  autre  genre.  On  exerçoitla  magis- 
trature avec  des  lettres  de  dispense  d'âge  à  dix-huit  ans  :  on 
remi)lissoit  des  fonctions  ou  des  offices  au-dessons  de  vingt- 
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•înq  ans,  à  la  faveur  de  pareilles  îeftres.  Toutes  ces  excepp 
tions  ne  déposoieiit-elles  point  contre  le  système  de  la  majo- 
rité à  vingt-cinq  ans? 

Au  surplus  ,  ce  n'est  point  aujourd'iiui  une  innovation. 
Depuis  la  loi  de  1-92  la  majorité  a  ete  hxeeà  vinal-un  ans, 
et  il  n'en  est  résulte  aucun  inconvénient,  el  je  soutiens  mémo 
que  depuis  on  eu  a  aperçu  les  avantages.  Les  progrès  de^ 
luin  ères  depuis  plus  d'un  siede  ont  rendu  cette  dispos  t ion 
nécessaire  ou  au  moais  sans  dansera.  D'ailleurs  ,  ei.e  est  déjà 
consacrée  par  l'acte  coust  tutionnel  qui  appelle  les  citoyens 
à  exercer  leurs  droiis  polriques  à  vingi-un  ans. 

Notre  droit  coutumier, excessivement  prévoyant  pourl'intérêt 
des  mineurs,  n'admet  poin?  eu  gênerai  ia  tutelle  natureile,  U 
tutelle  légitime,  la  tute.le  de  droit  m  la  tutelie  testamentaire; 
il  veut  que  dans  toute  espèce  de  ttiielle  ,  sans  aucune  accep' 
tion  pour  personne  ,  l'ai'.tor.te  pubijue  m  er\  ienne  toujours 
dans  la  nomination  des  tuteurs,  que  luMtes  les  tutelles  soient 
datives,  soient  données  par  le  juge  après  avoir  pr  s  l'avis 
des  parens  des  mm  urs  ;  a.nsi  un  |.ere,  une  ii:ère  ,  des  ascen- 
dans,  ne  peuvent  être  tuteurs  que  par  !a  nominati.  n  du  juge. 
C'est  en  considération  et  pour  le  plus  grand  intérêt  des  mi- 
neurs ,   que  ce  système  s  ».  si  elab  i. 

Le  dio  t  écrit,  au  connùre,  ajpuyé  sur  des  raisons  moins 
soupçonneuses,  plus  ana  o^ues  à  la  nature,  veut  que  le  père  , 
la  mère,  les  ascendans,  sOiCUi  tuteurs  nés ,  futeu. s  légitimes 
et  de  droit  de  leurs  enl'aas.  il  autorise  la  tutelle;  lestameu- 
taire. 

Votre  Section  de  législation  a  pensé  que  le  droit  éciitdevoit, 
à  cet  égard,  l'eiiiporter  sur  le  droit  (ouluiuierj  queLi  pu.ssance 
du  père,  son  aulonie ,  ses  3entin;eu3  et  ses  anenions  na- 
turf  lies ,  ne  pouvoieni  ,  tans  l'aire  injure  à  ce  qu'il  y  avoit 
de  pUis  sacre,  ètresoums  à  un  jug  ment  ;  cjue  les  tutelles, 
au  heu  d'être  daii^es,  de/Oient  à  l'egarH  d^s  pee,  mère  el 
ascendans  ,  être  de  droit  :  el  c'est  une  des  principales  bases 
el  le  sj^sleme  principal  du  projet  de  loi. 

Extrait  du  Discours  prononcé  le  5  irerrinal  an  XI  au 
Corp.s  Législatif  par  1-citoNen  LhHOY  (de  rOrne), 
Fun  des  Orateurs  du  Tribunal , 

Sur  leprojetdeloi y  titre  X  du  Code  chiJ,  relatif 
à  la  iUiuorité,  Tutelle  et  Etiiancipation. 

De  tous  les  droits  que  l'homme  exerce  sous  l'empire  des 
lois ,  .1  n'en  est  \  oint  qui  sou  p:us  eminemmeni  soc  ial  que 
le  droit  de  propriété.  La  cause  et  l'objet  de  la  société  soûl 
peut-être  également  dans  ces  mois  avoir  et  conserver.  Les  autrei 
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«Iroits  sont  sacrés,  sans  douie;  mais  ils  le  sont  sur-tout,  parce 
qu'ils  sont  la  sauve-gards  du  droit  de  propriété.  Aussi,  un  c'es 
signes  les  moins  équivoques  des  vues  libérales  d'un  législateur, 
\m  (les  caractères  les  plus  certains  de  la  bonté  de  sori  ouvrage, 
c*est  la  proîect'on  religieusement  tutélaire  assurée  à  ce  premier 
des  avantages  de  la  vie  civile.  Ordinaireuit-ut  cette  protection 
doit  être  négative.  Il  est  dea  cas  où  elle  doit  être  essentiellemeût 
agissanle. 

L'hcm^r.s,  en  général ,  n'a  besoin  que  de  n'être  pas  gêné 
dans  i'exercios  de  son  activité ,  de  son  industrie ,  de  son  intel- 
ligence. Les  membres  de  la  cité  Sont  mis  à  l'abri  des  usur- 
pations de  la  violence ,  contre  lecqiislles  l'état  de  nature  ne  leur 
offroit  aucune  garantie.  La  fciblesse  de  chacun  d'eux  est  de- 
venue, pour  ainsi  dire,  la  force  du  pouvoir  public  lui-même  : 
admirables  etfefs  de  la  sociabilité  de  l'homme,  ouvrage  ad- 
mirable du  génie  observateur  cpi  les  co-ordonae  ! 

Ivlals  les  institution-;  des  homméj ,  quelque  heureuses  qu'elle» 
«oient,  ne  peuvent  changer  l'ordre  de  la  nature  :  or,  nous  ne 
sommes  pas  foibles  sejilecieni  relativement  au::  autres,  nous 
pouvons  l'èiie  encore  par  nous-mêmes. 

Une  longue  enfance  nous  tient  sana  défeise  devant  toute» 
les  difficultés  dé  la  vie.  Maiheui'eux  que  nous  sommes,  nous 
n'avons  pas  même  la  conscience  de  notre  in^ufiisance  !  autre 
misère  de  l'espèce  humaine  1  L'âge  et  l'expérience  «voient 
éclairé  l'esprit  d'un  individu;  des  vices  d'organisation  sont  dé- 
veloppés p3r  les  passions ,  par  des  peines  profondes.  Je  cherche 
en  vain  ce  trait  pi'opre  qui  distingue  l'homme  dans  la  chaîne 
des  êtres  v^vans,  je  cherche  en  vain  sa  céleste  empreinte  :1a 
raison  fiùt. 

L'humanité  réclamoit  dans  ces  deux  cas  un  appui  spécial 
delà  société.  Le  gouvernement,  en  méditant  cette  matière  qui 
n'est  pas  nouvelle,  n'a  gy.ère  eu  qu'à  soumettre  au  principe 
de  l'uniformité  les  diverses  règles ,  résultat  des  coutumes  et  du 
droit  écrit  qui  se  partageoieut  la  ITrance  avant  la  révolution. 

La  majorité  est  une  institution  sociale  qui,  comme  toutes  les 
autres,  varia  toajourj  suivant  les  Gouvernemens  ,  les  mœurs, 
les  climats.  A  Rome,  elle  fut  reculée  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 
Elle  a  lieu  à  quinze  en  Turquie.  Nous  ne  vivons  pas  sous  le  ciel 
brûlant  qui  permit  au  législateur  de  celle-ci  de  coinpter  sur  des 
facultés  hâtive?.  Le  despotisme  des  pères  n'est  pas  chez  nous 
coai'ue  chez  bs  enfans  du  farouche  Romulus,  le  ressort  prin- 
cipal de  la  machine  politique. 

Chez  les  Francs ,  la  majorité  commença  aussi  à  quinze  ans. 
Ce  peuple  guerrier  pensoit  qu'on  étoit  un  homme,  un  citoyen, 
dès  qu'on  étoit  soldat.  On  sait  que  cet  ordre  de  choses  ne 
changea  que  lorsque  leurs  armes  ,  devenues  plus  pesantes ,  ne 
pureut  plui  être  portées  dauê  uu  ^ge  si  ieudre.  La.  nainorité 


fut  alors  prolongée  jusqu'à  vingt-un  ens.  TTous  honorons  aussi 
les  vertus  militaires;  mais  nos  mœurs  ue  sont  plus  aasez  suu- 
ples,  nos  intérêts  sociaux  assez  peu  compliqués»  pour  (|U3  la 
législation  gui  consacreroit  parmi  nous,  à  l  exemple  des  Érancs, 
la  majoriîé  à  quinze  ans,  ne  fit  pas  à  ceux  criii  aeroient  l'objet 
de  cetie  faveur  un  présent  seulement  funeste. 

De  tels  extrêmes  ont  donc  pu  se  réaliser  ailleurs  avec  l'aveu 
^e  la  sagesse;   ils  seroient  pour  nous  de^  excès  sans  motifs. 

Quelques-unes  de  nos  provirxes,  comme  lu  l^ormancue  , 
reconnoissoienl  la  majorité  à  AÏn^t  ans,  et  ne  se  plaignirent 
jamais  de  cet  f sage.  Nous  faisons  la  même  observation ,  par 
rapporta  toute  la  France,  sur  celle  de  vingt-un  ans,  établie 
dejxus  dix   ans.   Cette  majori-é  coavieut  donc  à  nos  mœurs. 

Ajoutons  que  i'intîîrét  de  la  société  est  d'étendre  le  plus 
possible  la  vie  civile  da  cliacun  de  ses  membres.  La  loi  ue  179a 
retendit  v éri table iJicU  de  quatie  anrées  pour  la  plus  grande 
partie  de  la  France.  L'état  de  nos  lumières  nous  aulorisoit  à 
conserver  cette  coaq^-.ète  fai!e  fur  la  nullité  de  l'enfance.  En- 
fin ,  la  constitution  admettant  dès  vii.gt-un  ans  à  l'exercice  des 
droits  de  citoyen ,  il  eût  été  peu  conséquent  de  déclarer  inca- 
pable de  l'administration  de  ses  affaires  celui  qui  ëtoit  recoimu 
caçable  de  prendre  par*,  è  IVdu^ûuistration  ,  par  excellence,  de 

La  tutelle  e?,tle  pouvoir  donné  par  la  loi  à  un  ciioven  pouF 
défendre  celui  à  qui  la  foiblesse  de  son  âge  ive  permet  pas  de 
se  défendre  lui-même.  La  nature  a  feit  les  parens  les  plus  sûrs 
défenseurs  de  leurs  enfans,  eu  les  faisant  leurs  amis  les  plus» 
tendres.  La  mission  du  législateur  se  borne  donc  à  les  suppléer. 
Le  projet  de  loi  stat  le  qu'en  c."s  de  mort  naturelle  ou  civile  , 
la  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non  émancioéa  appartiendra 
de  plein  droit  au  survivent  des  père  et  mère.  Celle  disposition 
ne  fait  que  rappeler  ce  qui  étoiî  en  vigueur  dans  la  portion  de- 
la  France  régie  par  le  droit  écrit,  et  où  la.  mère  étoit  préférée 
à  tout  autre,  sans  qu'il -fût  même  besoin  du  rescrit  du  prince 
voulu  par  les  lais  romaines.  Dans  la  France  couuvmière  ^  les 
mères  ne  pouvoient  être  lu.riccs  qu'autant  qxze^  sur  un  avis  de 
parens,  elles  éloient  agréées  par  le  juge.  Cette  précaution  éîoiï 
humiliante  pour  les  nièfec;.  La  consiitution  physique  des 
femmes ,  leur  éducation,  ne  donnent  peut-être  pr.s  aux  mère» 
tout  ce  qui  rend  propre  à  une  bonne  administration  ;  mais  les 
)ères  aiment-ils  comme  elles?  Oh  que  ce  sentiment  exquis  dé 
a  tendresse  msternelle  suppléera  puissamment  à  quelque  infé~ 
riorité  de  coanoissances  I 

D'ailleurs  les  inconvéniens  qui  pourroient  résulter  d'un® 
«apacité  non  parfaite  sont  écartés  par  lé  projet.  Il  a  réserve  au 
père  le  droit  de  nommer  par  acte  de  dernière  volonté  ,  ou  par 
un»     declaratioa    ikite   devant  id    juje-de-paix  ou  devant 
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notaire  un  conseil  spécial  à  la  mère  survivante ,  pour  l'assister 
80it  dans  tous  Ic's  actes  de  sou  administraliou,  so^t  dans  une 
partiede  ces  actes  quM  désignera.  Ainsi,  une  uière  ne  couuoitra 
plus  la  honte  d'eir3  declurc-e  iiidij;ne  de  veiller  au  bonheur  de 
ses  enfans,  la  destinée  cru  ile  de  voir  coniier  aux  soais  d'un 
autre  ceux  dont  elle  a  payé  si  cher  i'ex.Ueuce. 

Mais  la  mère  .^e  ri  uuir  e.  Le  projet  veut  qu'avant  l'ade  de 
mariage  elle  convoque  le  consed  rie  l'amillt-,  qui  décidera  si 
la  tuleiie  do^t  lui  eire  conservée.  A  defau!  de  cette  convocalion, 
eile  perdra  la  tulel'e  de  peiu  droit,  et  son  nouveau  niar»  sertt 
solidai  enient  re  ponsabie  envers  eile  des  scilestîe  son  silence. 
Il  le  s  ra  égîdeuieul  de  la  gestion  pos'érieure  à  sou  mariage, 
dans  le  cas  uu  le  cousi  il  de  tamilîe  conserveront  la  tutelle  a  la 
mère.  Ces  diverses  précauùons  réponlent  aux  craintes  qu'il 
est  naturel  de  coiu  avoir  sur  la  leudi  esse  d'unemère  qui  contracte 
une  nouvelle  imion  :  cet  indice  pourtant  est  quelquefois  trom- 
peur. Il  est  de  certaines  positions  où  les  veuves,  pour  l'intérêt 
même  de  leurs  mineurs,  sont  obligées  de  se  remarier.  Le 
projet  tempère  donc  sagement  la  rigueur  du  Droit  romain, 
qui  depouilluit  la  mère  de  la  tutelle  par  le  seul  lad  des  se- 
condes noces. 

Le  projet  de  loi  suppose  le  père  et  la  mère  décédés.  Un  tuteur 
aura  pu  être  donné  au  miiieur  ,  toujours  imliiteremment,  par 
le  dernier  mourant.  A'usi  celui  des  par.  ns  que  la  mort  vient 
arracher  au  fi!s  dont  il  étoit  le  r^eul  appui,  sentira  des  regrets 
moins  déchirans;  il  lui  lai-ise  un  ami,  le  choix  de  sou  cœur  : 
il  meurt,  e.t  sa  tendre.ise  vivra  eucore  près  de  cet  enfant  que 
la  nature  abandonne. 

Le  père  el  la  mère  sont  morts,  et  n'ont  pas  fait  choix  d'un 
tuteur.  Dans  ce  cas,  la  tilebe  appartiLnidra  de  dr(»it  à  l'aïeul 
paterne',  à  sou  de'aut  à  raieui  maternel,  et  a  usi  en  remontant, 
toujours  en  préférant  le  côté  paternel.  Celle  prédilection  pour 
la  ligne  paternelle  est  une  sui.e  nécessaire  de  i'orgauisatiou  même 
ide  la  iamille. 

Mais  il  peut  nepas  yavoir  d'ascendans.  Les  tuteurs  peuvent 
lire  exclus,  va'ablement  excuses: alors  le  soin  de  pourvoir  les 
enfans  d'un  tuteur  est  remii  à  uu  conseil  de  launlie.  Ce  conseil 
sera  convoqué  à  la  premère  réquisition  despartes  intéressées, 
ou  même  d  office  par  le  j  :ge-de-paiv.  Six  païens  ou  al.ies  le 
formeront  dans  les  cas  ordinaires.  Si  les  pa  eusou  allies  ue  se 
trouvent  pas  en  nombre  suffisant  sur  les  lieux;  si  les  distances 
ou  toute  autre  cause  ne  permettent  pas  a  i  juge-de  paix  dtr  les 
appeler,  il  est  autorise  à  les  remplacer  pa  •  des  cit.ijeui  de;  la 
commune  connus  p  )ur  avoir  eu  desrelafiun.Uiabitu-  l.es  d'aïuilié 
avec  .e  père  uu  ia  mère  du  m  neur.  La  coiuposii.ou  du  conseil 
tieldii.iiL'garauUlle.i  seutiuiens  affectueux  qu.  doivent  l'auiiuer; 
l<r  jîigt^-dt-puu   qui  le  i^iwide   leur  douuera  lu  du'eclion  de 
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Cette  bonne  composition  du  conseil  de  famille  nous  a  parti 
justifier  assez  le  silence  que  garde  le  projet  sur  les  cautions 
a  demander  au  tuteur,  ainsi  que  l'exigeoient  dans  certams  cas 
les  lois  romaines.  La  tutelle  est  un  fardeau  ;  il  étoit  devenu 
sans  motif  d'en  augmenter  le  poids.  L'usage  qui  vouloit  que 
les  parens  nominateurs  fussent  tenus  de  la  mauvaise  adminis- 
tration des  tuteurs,  en  cas  d'insolvabilité,  n'étoitpas  moins  dé- 
raisonnable :  la  famille  a  rempli  son  devoir  quand  elle  a  fait 
sou  choix  avec  toutes  les  précautions  de  la  bonne  foi,  avec 
tous  les  soins  de  la  tendresse. 

Le  subrogé-tuteur  n'est  autre  chose  que  le  curateur  des  pays 
coutumiers.  La  curatelle  est  le  complément  de  la  tutelle.  Il 
est  possible  que  le  tuteur,  souvent  le  parent  du  mineur,  ait 
des  intérêts  communs ,  en  opposition  même  avec  les  siens.  Le 
législateur  ne  devoit  pas  laisser  la  fidélité  aux  prises  avec 
i'uîtérêt.  Dans  ce  cas ,  un  autre  protecteur  est  donné  au  mineur 
dans  la  personne  d'un  subrogé-tuteur.  Il  est  pourvu  à  ce  que 
l'installation  du  tuteur  et  celle  du  subrogé-tuteur  soient  toujours 
simultanées. 

Il  est  pris  des  mesures  aussi  pour  garantir  l'indépendance  de 
la  surveillance  de  ce  subrogé-tuteur.  Le  tuteur  ne  sera  point 
choisi  dans  la  même  ligne  que  lui  ;  il  ne  pourra  prendre  part 
à  sa  nomination;  il  ne  pourra  jamais  provoquer  sa  destitution, 
ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  dont  la  convocation  auroit 
cet  objet. 

La  tutelle  est  une  charge  publique;  mais  c'est  aussi,  et  d'a- 
bord, une  charge  de  famille.  Ce  sera  donc  un  cas  légitime 
de  dispense  que  celui  d'un  étranger  qui  refusera  d'accepteu 
une  tutelle ,  parce  qu'il  y  aura  sur  les  lieux  ou  dans  les  en- 
virons ,  un  parent  ou  un  allié  capable  de  la  gérer.  La  loi  qui 
en  charge  un  individu  doit  vouloir  qu'il  ait  les  moyens  d'atteindre 
le  but  qu'elle  se  propose.  Un  âge  trop  avancé,  des  infirinités 
graves,  présentoient  des  excuses  qui  ont  été  accueillies.  Une 
attention  trop  partagée  pourroit  nuire  à  l'administration;  deux 
tutelles  dispenseront  d'une  troisième;  un  époux  qui  peut  être 
déjà  occupé  de  son  ménage,  de  ses  enfans,  ne  sera  pas  forcé 
d'accepter  une  seconde  tutelle ,  si  ce  n'est  celle  de  ses  enfans. 
Cinq  enfans  légitimes  autoriseront  aussi  à  refuser  toute  autre 
tutelle  que  celle  de  ses  enfans.  Cette  faveur  étoit  due  à  Ja  fécon- 
dité conjugale ,  que  l'on  trouve  toujours  avec  les  mœurs  etl'amoui: 
du  travail  ,  ces  honorables  principes  de  la  prospérité  de» 
nations.  Les  enfans  morts  seront  compris  dans  le  nombre, 
s'ils  ont   eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans. 

Les  enfans  morts  eu  activité  de  service  dans  les  armées  da 
la  République  seront  toujours  comptés.  Les  Romains,  dont  la 
législation  consacroit  à-peu-près  la  même  exception,  la  moti* 
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voient  ax'ec  une  noblesse  vraiment  touchante  :  Hi  qui  prm 
repnhlicâ  cpciderunt^  in  perpetimrn  pergloriam  invere  intel- 
ligiintur.  Ces  braves  etoieut  censés  vivre  toujours ,  leur  gloire 
ne  pouvant  mourir. 

Il  ne  s'agii  point  dans  le  projet  de  loi  de  l'émancipation  si 
fameuse  des  Ê.ou;ains  ,  par  laquelle  un  père  aifranchissoit 
son  tils  de  la  puissance  paternelle.  Des  historiens  ont  prétendu 
qu'originairement  cette  émancipation  n'éloit  qu'une  vente.  L'é- 
tymologie  du  mot,  et  la  formule  long-temps  en  usage  que 
prononçoit  le  père  dans  cette  circonstance ,  semblent  con- 
firmer leur  opinion.  Mancipo  tibi  hune  Jiliiim  qui  meus  est  ^ 
disoit  le  père  à  un  étranger,  en  présence  de  sept  témoins» 
dont  l'un  tenoit  une  balance  à  la  main ,  comme  pof.r  peser 
la   pièce  de  monnoie ,  prix  du  marché. 

Et  nous  aussi  nous  avons  consacré  dans  nos  lois  la  puis- 
sance paiernelie;  mais  on  l'y  chercheroit  en  vain  avec  ces 
traits  barbares.  ISous  l'y  reconnoîtrons  ce  que  la  nature  la  fit, 
une  puissance  d'amour  et  de  protection.  ^îais  quoique  l'è- 
iiiancipatiou  qui  nous  occupe  doive  aussi  produire  l'enet  de 
meitre  l'enfant  qui  en  sera  l'objet  hors  de  l'autorité  de  ses 
père  et  mère,  c'est  sur-tout  l'elïet  qu'eile  doit  avoir  reiative- 
nient  aux  biens  de  cet  enfant ,  que  nous  sommes  appelés  à 
considérer. 

L'émancipation  est  un  état  moven  entre  la  minorité  et  la 
majoriie.   La  disliuction   établie  entre  ces   deux  étals  repose 
sur  laconsidé''at.on  que,  l'homme  n'est,  en  général,  capable  de 
diriger  ses  affaires  qu'à  un  certain  â;i;e.  ISous  avons  fixé  cet(e 
époque  à  vingt  -  un  ans.  Celte  institution  ,  toute  positive  qu'elle 
soit,  n'en  a  pas  moins  son  origine  dans  la  nature  elle-même  , 
qui    nous  paroit  n'avoir  opère  qu'à  cet  âge  le  développement 
des  facultés.  Mais  l'instruction  nous  apprend  que  ce  déve- 
loppement est  plus  précoce  chez  tiuelques-uns.  JN'est-il  pas 
conséquent  de  rerdre  proportionnellement  plus  précoces  aussi 
les  résultats  qu'il  doit  avoir  devant  les  lois  ?  Si  cette  condescen- 
dance  du  législateur  n'est  jamais  aveugle ,  si  l'exercice  qu'il 
veut  en  faire,  peut  être  un  aiguillon  pour  les  vertus  à  naître, 
une   récompense  pour  celles  déjà  manifestées.  Si  la  loi  a  tou- 
jours en  l'éserve  un  moyen  de  réparer  une  erreur,  de  punir 
rlivpc^risie    ou  d'intimider    les   penchans   vicieux ,  on    sera 
forcé  de  contenir  que  le  vœu  de  la  société  ne  sera  pas  moins 
rempli    que  celui  de  la  raison  :  or  la  réunion  de  tous  ce^  avan- 
tages   nous  paroît  être  renfermée  dans  la  partie  du  projet  sou- 
mise en  ce  moment  à  votre  allention. 

C'est  au  père,  c'est  à  la  mère,  c'est  au  conseil  de  famille 
cpie  le  droit  d'émancipation  est  confié.  Ç^vX  pourroit  mieux 
apprécier  le  mineur  que  ceux  qui  i'ont  snos  cesse  sous  le» 
^eux  ?   Qui  pourroit  promellre  plus  de  circonspection  daaS. 


(  397  ) 
rcxercice  même  de  leur  bienveillance,  que   ceux  à  qui  la 
nature  a  rendu  si  précieux  le  bonheur  de  celui  cpi  en  sera 
l'objet. 

C'est  à  quinze  ans  révolus  que  Ton  pourra  être  émancipé. 
Qiielqu  heureuse  que  soit  notre  orgazûsation  ,  quelques  mo^,  ens 
nouveaux  qu'ajoute  l'éducation,  cet  âge  numquera  toujours 
de  cette  connoissance  des  hommes  et  <îes  choses ,  de  l'expé- 
rience, ce  don  du  temps.  La  loi  devoit  donc  au  mineur  éman- 
cipé un  dernier  appui  dans  les  momens  difficiles  de  son  ad- 
miristralion.  Dans  ce  cas  aussi  elle  lui  donne  un  curateur, 
mais  ce  n'est  plus  un  maître  ,  c'est  un  conseil,  c'est  un  ami. 

Extrait  du  rapport  fait  le  5  Germinal  an^I  au  Tribu- 
nat  par  le  C.  Bertrand  de  Greullle,  au 
nom   de  la  section  de  législation, 

Sur  le  onzième  titre  du  Code  cwil y  intitulé :'\j^\a. 
Majorité,  de  Tlnterdiction,  du  Conseil  judiciaire. 

Les  partisansde  l'ancienneiégislation  d'après  laquelle  on  n'étoît 
majeur  qu'à  2.5  ans,  ont  invoqué  l'usage  de  tous  les  peuple* 
policés,  ils  ont  argumenté  de  la  séduction,  qui  assiège  ordaiai- 
.rement  l'inexpérience  d'un  jeune  homme  de  vingt-un  ans;  ils 
l'ont  représenté  entraîné  par  l'eflervescence  de  son  Age,  cédant 
avec  facilité  à  tous  les  genres  de  corruption  qui  l'entourent  el 
le  pressent,  et  cherchant  inutilement  le  guide,  le  protecteur 
et  l'appui,  sans  lequel  on  le  verroit  bientôt  consommer  sa 
fortune,  dégrader  sa  jeunesse,  avilir  son  ame,  pour  vieillir 
ensuite  dans  la  honte,  la  misère  et  le  malheur. 

Il  faut  convenir  que  ces  craintes  peuvent  être  justifiées  par 
le  scandale  de  quelques  exemples  propres  à  effiayer  l'ima- 
gination des  hommes  sensibles  et  vertueux;  mais»  à  côié  de 
cet  affligeant  tableau,  nepuis-je  pas  placer  en  opposition  l'espoir 
consolant  qu'offrent  avec  avantage  les  grands  et  heureux 
changemens  qui,  depuis  la  révolution,  se  sont  opérés  dans  le» 
choses  et  dans  les  personnes?  Ne  dois-je  pas  d'abord  porter 
votre  attention  sur  ces  nombreux  lycées  qui  s'organisent  par 
tout  le  territoire  Français,  et  oii  les  eufans  iront  en  foule  re- 
cevoir les  impressions  durables  des  premières  leçons  de  sa  :esse 
et  de  morale?  D'unautre  côté,  la  jeunesse  n'est  pius  aujourd'hui 
ce  qu'elle  étoit  naguères  :  le  germe  de  la  liberfé  a  devancé 
chez  elle  les  progrès  de  la  nùson;  les  ressoris  de  son  esprit 
ont  pris  plus  de  mouvement  et  d'activité.  En  général  elle  sa 
dirige  vtrs  le  but  le  plus  utile  cumme  Iç  plus  honorable; 
tournieaiée  du  besoin  d'apprendre,  on  la  voU  se  livrer ,  aves 
wue  noble   ardeur ,  à  tous  les  gcra-es  d'instrustion  el  de  Goa-- 
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îioissances  :  or  l'étude  et  les  sciences  élèvent  l'ame.  ElleJ 
ïiourrisstrnt  le  cœur;  elles  mûrissent  l'esprit;  elles  forment  le 
caractère  ;  elles  apprennent  à  connoitre  et  à  aimer  ce  qui  est 
bien  ,  à  discerner  et  à  fuir  ce  qui  est  mal;  elles  enchaî- 
nent les  passions  fougueuses  ;  elles  suppléent  aux  fructueuse» 
leçons  de  l'expérience. 

Ainsi  le  jeune  honmie  parvenu  à  sa  vingt-unième  année, 

Î)eul  utilement  jouir  de  toute  l'étendue  de  ses  droits  civils.  En 
e  livrant  alors  à  lui-même ,  on  le  rend  plus  attentif  à  la  na- 
ture, et  aux  conséquences  des  engagemens  qu'il  contracte.  Il 
en  connoit,  il  en  apprécie  toute  l'importance ,  toute  la  stabilité. 
Il  sait  que  sa  jeunesse  ne  servira  plus,  connne  autrefois,  de 
prétexte  pour  en  laire  prononcer  la  nullité,  et  celte  idée  le 
met  en  garde  contre  les  tentations  d'une  dissipation  insensée. 
La  constitution  proclame  l'individu  qui  a  atteint  sa  vingt- 
unième  année  ,  citoyen  de  la  république  ;  à  cet  âge ,  elle  lui 
confie  ses  plus  cliers  intérêts ,  elle  lui  confère  toute  la  dignitç 
de  l'homme  libre ,  et  il  faut  bien  que  le  droit  civil  se  trouve 
en  harmonie  avec  le  droit  politique. 

D'un  autre  côté,  Témancipation  qui  aura  précédé  l'âge  de 
la  majorité,  n'auroit-elle  pas  déjà  préparé  le  jeune  homme  à 
la  nécessité  d'user  de  son  patrimoine  avec  discrétion  et  éco- 
nomie ?  IN 'offrira-t-il  pas  aussi  à  la  société  et  aux  bonnes  mœurs 
la  garantie  précieuse  d'une  éducation  épurée  par  l'action  bien- 
faisante de  notre  nouvelle  magistrature  paternelle ,  et  ne  doit-on 
pas  également  compter  au  besoin  sur  les  salutaires  effets  des 
remontrances  officieuses  et  énergiques  de  quelques  parens  esti- 
mables et  attentifs?  Si  néanmoins  on  avoit  encore  à  gémir 
sur  de  honteux  écarts,  ces  écarts  peu  fréqueus  serviroient  de 
préservatif.  Eh  !  depuis  cjuand ,  au  reste ,  l'abus  que  l'on  peut 
faire  d'une  chose  détruit-il  son  excellence  ,  et  doil-il  empêcher 
son  admission?  Certes,  on  a  trop  souvent  abusé  delà  religion 
et  de  la  philosophie.  Dira-t-on  pour  cela  qu'il  faut  proclamer 
l'athéisme  ou  se  rouler  dans  la  fange  de  la  sottise  et  des  pré- 
jugés? Kon  ,  sans  doute  :  gardons-nous  donc  défaire  un  pas 
rétrograde;  laissons  la  majorité  fixéeà  vingt-un  ans;  n'enlevons 
pas  à  nos  enfans  ce  grand  et  utile  moyen  d'émulation  ;  mais 
préparons  leur  jeune  cœur,  par  nos  soais  affectueux,  par  de 
nombreux   sacrifices  pour    le  développement  de  leurs  talens , 

Ëar  de  sages  avis ,  et  sur-tout  par  de  sévères  exemples,  à  recevoir 
;  bienfait  de  cette  nouvelle  majorité,  et  à  jouir  avantageuse- 
ment pour  Ta  patrie  et  pour  eux-mêmes  de  l'intégralité  de 
leurs  droits  civils  et  poUliques.Toutefois  cette  jouissance  doit  être 
soumise  aux  restrictions  portées  au  titre  du  mariage. 

En  effet,  cet  acte,  le  plus  saint,  le  plus  grave  de  tous  ceux 
que  l'homme  vivant  eu   société  peut   contracter,  a  une  ni- 
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fluence  trop  directe  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie* 

Four  lie  pas  l'entourer  de  toute   la  sagesse ,  la  pré\'ojance  et 
alï'ecttoa  paieriie'le.  Il  tknt   de  si  près  à   la  na'ure  ,  que  le 
législateur  a  dii  se  mettre  en  garde  contre  tous  les  caprices 
ou  les  lantaisies  d'une  iiuagiiiatiou  ardente,  et  contre  les  l'aciies 
égaiemeus  d'un  cœur  suscepiible  de  trop  de  foiblesse.  Il  a  dû 
craindre  que  le  choix  d'un  époux  ,  rejeté  par  un  père,  ne  lût 
plutôt  décidé  par  l'entraînanle  impétuosité  de  la  plus  brûlante 
ces  passions ,  que  déterminé  par  le  sentiment  et  la  réflexion. 
D'auteurs  on  n'introduit  pas  dans  une  famille  une  personne 
étrangère,  on  ne  l'identifae  pas  pour  ainsi  dire  avec  elle  ,  sans 
éprouver    le    besoin  de    l'y   voir    reçue    et  accueillie    avec 
tous  les  égards  dont  elle  doit  apprendre    à   se  rendre  digne. 
Ce  n'est   donc  qu'après  une   longue    et   judicieuse  épreuve  , 
que  l'autorité  de  la  loi ,  accompagnée    de  toutes   les  formes 
de  respect  dû  à  l'autorité  paternelle  peut  venir  suppléer  uu 
consentement   qu'elle  suppose   alors  avoir  été  mal  a  propos 
refusé  à  un  attachement  épuré  par  le  temps  et  la  résistanc;e , 
et  fortifié   par  la  tendresse  et  l'estime   réciproque.   Une  in- 
discrète précipitation    dans  une  matière  aussi   délicate  pour- 
roit  transformer   le  plus   doux  et    le   p^us  nécessaire   de  tous 
les  liens,  dans  la  plus  pesante  et  la  plus  insupportable  de  toutes 
les  chaînes.  L'amendement  indiqué    par  le   projet    est   donc 
basé  sur  une  prudence  désirable,  et  il  ne  fait  au  surplus  que 
reproduire  ici  un  principe  que  vous  avez  déjà  consacré  lors 
de  l'assentiment  que  vous   avez  donné  au  titre  du  Code  civil 
aur  le  mariage. 

Mais  l'homme  devenu  majeur  n'est  pas  à  l'abri  de  tons 
les  maux  qui  fondent  trop  souvent  sur  sa  frêle  existence.  Soit 
erreur  de  la  nature,  soit  maladie,  tous  ses  organes,  toute  la 
symétrie  de  son  être,  loules  les  habitudes  de  son  corps  se 
trouvent  quelquefois  dans  un  c^fat  de  confrac'ion  ou  d'affais- 
sement. Son  esprit  ne  se  prèle  qu'à  des  conceptions  désordon- 
nées, il  ne  peut  plus  administrer  sa  personne  et  ses  biens  : 
il  devient  même  pour  tous  ses  concitoyens  un  objet  de  piiié, 
de  dérision  ou  de  crainle  j  et  s'd  demeure  habituellement  dans 
cette  pénible  et  douloureuse  position  ,  son  intérêt,  celui 
de  la  société  s'accordent  égalemi-ut  pour  exiger  impérieu- 
sement qu'on  le  prive  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  , 
ou  ,  en  d'autres  termes  ,  qu'il  soit  pourvu  à  son  inter- 
diction :  c'est  aussi  ce  que  l'art  icle  4H3  da  projet ,  en  cela  con- 
forme à   la  loi   T' maine ,  a   sagement  ci  utilement  ordonné. 

Le  suivant  atiril)ye  a  l'époux  et  à  tout  an'^re  parent  in- 
distinctement ,  le  droit  de  provoquer  cette  interdiction.  Il 
est  ja^te  en  effet  de  do  u  lier  aux  mmbres  d'une  famille  les 
moyens  de  conserver  la  fortune  et  k  vie  à  celui  d'eulre  eux 
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3uî,  par  sa  désorganisation  morale  et  pliysique,  est  menac4 
e  perdre  l'une  et  l'autrs.  Ils  ont  un  intérêt  direct  et  person- 
nel à  cette  conservation,  et  de  plus  une  solidarité  d'honneur 
et  d'affection  aui  doit  leur  mériter  toute  confiance. 

Cependant  il  peut  &e  trouver  des  parens  peu  dignes  de  ce 
titre,  dont  la  négligence  ou  l'indifférence  appellent  fiautement, 
et  sur-tout  dans  le  cas  de  fureur ,  l'iîslervention  du  ministère 
public.  Il  peut  se  faire  aussi  cpa'un  homme  se  trouve  at- 
teint de  folie  dans  un  'ç^y»  éloigné,  sans  connoissances  et 
sans  amis;  enha  les  enfans  naturels,  quin'onl  d'autre*  protec- 
tion que  celle  de  la  loi ,  d'autres  parens  que  les  agens  de  la 
ioi ,  ne  peuvent  pas  être  laissés  abandonnés  à  eux-mêmes  et 
h^Tés  à  tous  les  hasards  dangereux  d'un  délire  habituel.  L'ar- 
ticle 483  obvie  à  tous  ces  graves  înccnvéniens.  11  porte  : 
«  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiclion  n'est  provoquée  ni 
»  par  i'époux  ni  par  îes  parent, elle  doit  l'èti*e  par  le  Com» 
»  missaire  du  G  o  a  ver  ne  me-»  t ,  qui  ,•  dans  les  cas  d'imbécillité 
»  ou  de  démence ,  peut  aussi  la  provor^uer  contre  un  individu 
*>  qui  n'a  ni  époux  ni  épouse,  ni  parens  connus.  » 

Il  est  bon  d'observer  ici  que  les  dispositions  de  cet  article 
restreignent  l'action  du  ministère  pubUc  au  seul  cas  de  fureur» 
et  ne  fautorisent  point  à  la  diriger  contre  l'homme  en  état 
de  démence  ou  d'unbécilliié ,  qui  se  trouveroit  abandonné  de 
sa  fainiiie.  Quelques  personnes  ont  pensé  que  cette  restriction 
de  pouvoir  n'étoit  pas  sans  danger  ;  elles  ont  appréhendé 
l'insouciance  trop  ordinaire  de  parens  peu  fortunés  ,  laissant 
dans  la  misère  et  la  divagation  leur  parent  imbécille.  Elle» 
©nt  craint  qu'il  ne  demeurât  à  la  charge  de  la  société,  qui 
se  verroit  forcée  de  le  recueillir  pour  le  déposer  dans  un 
de  ces  asiles,  dernière  ressource  de  l'homme  souffrant  et 
malheureux.  Elles  en  conriuoient  qu'il  falloit  investir  le 
magistrat  chargé  du  minisiero  public  d'un  pouvoir  discrélion- 
nel ,  pour  agir  d'ofhce  lorsqu'il  auroit  inutilement  stimulé 
raffecliou  ou  le  zèle  engourdi  d'une  famille. 

Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'étoit  pas  sang  inconvénient 
^e  laisser  sur  ce  point  trop  de  latitude  au  commissaire  du 
Gouvernement.  Les  familles  sont  ordinairement  jalouses  de 
cacher  avee  soin  des  infirmités  de  ce  genre  ;  elles  s'en  affli- 
gent ,  elles  en  craignent  la  publicité  ;  elles  redoutent  l'inutile 
caquetage  des  amis,  les  mplignes  observations  des  ennemis; 
elles  appréhendent  sur-tout  qu'une  portion  de  l'humiliation 
du  père  ne  rejaillisse  sur  ses  enfans  :  ainsi  soit  intérêt, 
amour-propre,  bienséance  ou  affection,  elles  s'enveloppent 
du  mj'sière  ,  et  elles  déguisent  la  nature  du  mal ,  sans  ce- 
pendant négliger  aucun  des  soins  ou  des  remèdes  nécessaires- 
peur  rendre  au  malade  la  sauté,  la  raison  ,  et  par  suite  la 
îpuisâonce  de  ses    hieui.  Le  zèle  indiscret  d'un  oommissairv- 
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romproît  infailliblement  cette  touchante  harmonie ,  Jerange» 
roit  toutes  ces  combinaisons  salutaires;  son  ministère  seroit 
au  moins  désobligeant ,  s'il  n'étoit  pas  nuisible  ;  et  l'homme 
en  démence  perdroit  beaucoup  aux  froissemens  et  aux  dé- 
sagrémens  que  Teroit  éprouver  à  sesparen»  l'éclat  scandaleux 
d'une  procédure  intempestive  et  irréfléchie. 

Ces  considérations,  puisées  dans  l'honneur  et  l'intérêt  deâr 
familles,  ont  dû  faire  donner  la  préférence  au  système  adopté  , 
comme  Oiïrajit  d'ailleurs  des  ctiances  plus  favorables  à  l'hu- 
manité. 

Les  articles  486  et  494  désignent  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, et,  en  cas  de  pourvoi,  celui  d'appel,  coimne  devant 
connoitre  et  juger  définitivement  ces  sortes  de  demandes.  L'im- 
portance de  la  matière  se  refusoit  à  toute  autre  indication. 

Les^uivaus  prescrivent  la  forme  ei  l'instruclion.  Il  faut  arti- 
culer les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  ;  il  faut 
réunir  les  prircipaux  parens  en  conseil  de  famille  pour  donner 
leur  avis  sur  les  causes  et  la  nécessité  de  l'interdiction  deman- 
dée; mais  ceux  qui  l'auront  pi'ovoquée  n'auront  pas  voix  deli- 
bérative  dano  le  conseil  :  car  ils  ne  peuvent  être  juges  du  mérite 
de  leur  propre  demande,  et  le  défendeur  à  l'interdiction  aura 
par  ce  raojeu  plus  d'avantage  pour  résister  avec  succès  aux  ef- 
forts injustes  et  possibles  d'une  cupidité  malfaisante  et  crimi- 
nelle. Les  enfans  et  l'époux  de  celui  qu'il  est  question  d'inter- 
ilire  seront  aussi  privés  du  droit  de  prendre  part  à  la  délibé- 
ration du  conseil.  Il  eût  été  en  effet  inconvenant  et  peu  moral  de 
les  mettre  dans  la  cruelle  obligation  de  prononcer  contre  un 
père  ou  un  époux  malheureux  et  humilié,  qu'ils  doivent  unique- 
ment et  constamment  entourer  de  soins  ,  de  respect  et  d« 
tendresse. 

Vient  ensuite  l'interrogatoire,  toujours  nécessaire,  du  défen- 
deur à  l'interdiction.  Il  est  fait  par  tout  le  tribunal  réuni  en  la 
chambre  du  conseil,  d'abord,  afin  de  ne  pas  affecter  trop  vive- 
ment, par  la  présence  du  public,  la  timidité  présumable  d'uu 
individu  trop  alarmé  déjà  de  se  voir  soumis  à  une  épreuve  aussi 
pénible  et  aussi  délicate  ;  en  second  lieu,  par  ménagement  pour 
sa  réputation  et  même  par  égard  pour  son  amour -propre,  dans 
le  cas  où  l'inculpation  d'aliénation  ne  se  trouveroit  pas  suffi- 
samment justifiée.  Cette  prévoyance  étoit  d'autant  plus  dési- 
rable ,  qu'elle  fournit  également  aux  juges  les  moyens  de  con- 
sidérer plus  attentivement  les  traits  ,  les  inoiivemtins ,  l'attitud». 
du  défendeur,  et  de  fixer  par  suite  leur  opinion  sur  la  foi- 
blesse  ou  l'énergie  de  ses  facultés  intellectuelles.  Au  surplus, 
si  celui  qu'il  s'agit  d'interdire  est  hors  d'état  de  se  transporter 
au  tribunal ,  le  som  de  l'interroger  dans  sa  demeure  est  confié 
à  l'un  des  juges,  qui  y  procède  en  présence  du  commissaire 
du  GouvemeiHaent  ;  et  c'est  tout^  ce  qu'il  est  possible  de    fair» 


pour  parvenir  à  coniioître  le  moral  d'un  honimme  dont  l'esprit, 
déjà  trop  afVoibli  parla uialadic,  seroit  sans  doute elTrajé  aua 
plus  grand  appareil. 

Cependant  une  demande  en  interd'ction  peut ,  par  sa  nature, 
par  les  formes  qu'elle  exi.:.e,  par  les  acîes  qu'elle  nécessite, 
entraîner  des  de'ais  qui  deviendroient  préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  défendeur  à  l'inierdiclion.  Le  projtrt  de  loi  éloigne  a  cet 
égard  toutes  les  craintes,  en  autori'^ani ,  s'il  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation d'un  adminislrateur  povisoire,  charjié    de  sa  personne 
et  de  ses  biens.  Il  va  plus  loin;  il  suppose  ,  à  l'article  498,  que 
la  demande  en  interdiction  a  dû  être  rejetée,  parce  que  l'aliéna- 
tion n'est  qu'insianlanée ,  d'une  nature  peu  alarmante  ,  et  qui 
aifoiblit  la  raison  sans  la  détruire  entièrement.  Alors ,  et  suivant 
les  circonstances,  le  Iribunal  est  autorisé  à  pourvoir  le  défen- 
deur à  l'interdiclion  d'un  conseil ,  sans  l'assistance  duquel  il  lui 
est  défendu  d'emprunter,  d'aliéner  ,  de  grever  ses  biens  ou 
même    d'intenter   procès.    Heureuse   et   sage   disposiiion  qui 
ménage  à  la  justice  la  faculté  de  n'emploj^er  la  sévérité  et  ia  ri- 
gueur de  l'interdiction  que  dans  les  cas  les  plus  pressans  et  les 
moins  équivoques  ,  et  qui  en  conserv  nt  à  l'homme  fo.ble  la 
disposition  de  ses  revenus  ,  le  met  en  même  temps  dans  l'un- 
possibilite  légale  de  devenir   le  jouet  de  ces  êtres  vils  qui  ne 
rcugiroient  pas  de  tendre  des  piegts  à  sa  iacilité  ,  pour  englou- 
tir sa  fortune  et  le  précipiter  dans  le  malheur. 

Au  reste,  les  jugemms  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil  doivent  être  affichés  dans  la  saHe  de  l'auditoire  et  chez 
les  notaires  de  l'arroidissemeni  :  ainsi  le  veut  l'article  496.  Ce 
sont  là  des  avertissemens  publics ,  propres  à  é(  larer  tous  les  ci- 
toj^ens  sur  l'incapac.te  de  l'inierdil  ;  et  ces  averiisseiiiens  con- 
tdlient  tous  les  in  éréfs. 

Les  deux  suivans  sont  la  conséquence  rigoureuse  de  l'inter- 
diction definilivement  prononcée ,  ou  ménie  oe  ia  simple  nomi- 
nation d'un  conseil.  Il  est  évident  en  elfet  que  tous  le^  acies 
passés  postérieurement  à  f un  ei  à  l'autre  de  ces  jugemens  par 
celui  qui  en  est  l'objet ,  sont  nuls  de  plein  droit  ;  el  que  ceux  qui 
l'ont  précède  doivent  être  égalemeni  annu  les  ,  s'  I  est  judiciai- 
rement notoirement  prouvé  que  la  cause  de  la  demande  en  inter- 
dicliou  existât  à  l'époque  ou  ces  actes  oni  ete  l"a;ts  :  ce  sont 
autant  de  vérités  qu'on  affoibliroit  par  une  discusSiOn  ,  qui 
n'ajouteroit  rien  à  la  conviction. 

Le  principe  consacré  par  l'article  49(S  n'est  pas  no  ns  res- 
pectable. Il  porte:  «  i\près  la  mort  d'un  ludiv  idu  ,  tous  le» 
3>  actes  par  hu  faits  ne  pourront  êlre  aUaqués  pour  cause  de  dé- 
>)  mence  qu'autant  que  son  interdiction  auroit  eie  prononcée  ou 
V  provoquée  avant  son  décès,  à  moins  que  la  preuve  de  la  dé- 
»  mence  ne  résulte  de  l'acte  mémo  qui  est  attaqué  ». 

L'homme  pendant  la  vie  duquel  et  contre  lequel  on  n'a  pag 
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cru  devoir  intenter  l'action  en  interdiclion,  est  censë  avoir  foui 
)usqu*aa  dernier  moment  de  la  plénitude  de  ses  facultés.  Jl  ne 
peut  pas  être  permis  de  troubler  ses  cendres ,  d'injurier  sa  mé- 
moire par  des  recherclies  flétrissantes  et  rétroactives.  Il  a  con- 
tracté ,  parce  qu'il  en  avoit  le  droit,  le  pouvoir,  la  volonté  ,  qui 
ne  lui  ont  jamais  été  contestés  :  d'où  il  suit  que  les  actes  qu'il  a 
souscrits  sont  nécessairement  valides,  à  moins  que  la  preuve 
de  la  démence  ne  se  trouve  dans  l'acte  même  que  l'on  attaque , 
parce  que  dans  ce  cas  cette  preuve  de  l'incapacité  du  contrac- 
tant l'ésulte  de  son  propre  fait ,  qu'elle  est  claire,  précise,  irré- 
fragable, qu'elle  est  indépendante  du  témoignage  incertain  des 
hommes,  et  qu'il  est  au  surplus  impossible  que  la  justice  puisse 
consacrer  des  dispositions  qui  appartiennent  évidemment  à  la 
Iblie,  au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  raison,  de  la  réflexion,  et  d'une 
saine  liberté  d'esprit. 

Plusieurs  autres  articles  du  projet  qui  traitent  encore  de  l'in- 
terdiction sont  peu  susceptibles  de  développement;  ils  en  sont 
l'effet  immédiat  :  c'est  ainsi  que  l'interdit ,  ayant  perdu  la  libre 
jouissance  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  doit  nécessairement 
passer  sous  la  puissance  d'un  tiers  ;  et  ce  tiers  ne  peut  être  autre 
qu'un  tuteur  ou  un  subrogé-tuteur  nommé  avec  les  formes  et  les 
précautions  indiquées  au  tih'e  des  tutelles.  Ce  tuteur  doit  re- 
cevoir les  comptes  de  l'administrateur  provisoire  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut  ;  c'est  le  premier  acte  de  sa  tutelle,  parce  que  lui 
seul  a  le  droit  de  stipuler  en  définitif  les  intérêts  de  l'inter- 
dit :  mais  ce  droit  est  lui-même  soumis  aux  restrictions  impo- 
_sées  aux  tuteurs  des  mineurs,  parce  que  l'interdit  est  placé , 
par  nne  fiction  de  la  loi,  dans  l'état  de  minorité,  et  qu'ainsi  sa 
personne  et  ses  biens  doivent  être  environnés  de  la  même  pré- 
voyance pour  en  assurer  de  plus  en  plus  la  conservation. 

Néanmoins,  il  est  expressément  recommandé  au  tuteur 
d'einployeressentitllement  les  revenus  de  l'interdit  à  adoucir  son 
sort  et  à  hâter  sa  guérison.  Cette  disposition  équitable  en  elle- 
même  a  le  double  avantage  d'assurer,  d'un  côté ,  à  l'interdit  l'es- 
pèce et  la  continuité  des  soins  dont  il  peut  avoir  besoin  ,  et  de 
l'autre  de  prévenir  les  chicanes  trop  multipliées  que  quelques 
héritiers  inquiets  et  intéressés  pourroient  susciter  à  un  tuteur 
attentif,  humain  et  complaisant.  Une  sage  économie  est  tou- 
jours désirable;  mais  la  parcimonie  fatigue  les  malades;  ils 
languissent  au  milieu  des  privations  et  des  contrariétés  de  tout 
geure.  Cet  état  n'accélère  pas  le  rétablissement  de  la  santé ,  et 
sur-tout  celui  d'un  homme  en  démence  ou  en  fureur,  qui  a 
plus  que  tout  autre  besoin  de  tranquillité.  On  a  donc  dû  lais- 
ser,  sur  ce  pomt,  au  tuteur  une  large  étendue  de  pouvoir; 
.on  a  dû  aussi  lui  imposer  l'obligation  de  ne  fliire  transférer 
le    malade  dans  une  maisoa  de  santé,  ou  même  dans   un 
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bospice,  que  sur  l'avis  du  conseil  de  famille  ,  d'abord  parce  qu» 
les   secours   qu'il  reçoit   dans   son  domicile  sont  en   général 

Î)lus  appropriés  à  son  élat  par  l'affection  et  la  palience  qui 
es  administrent;  en  second  lieu,  parce  que  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé,  et  particulièrement  dans  lui  hospice, 
pourroit  déplaire  à  la  famille  :  ce  qui  porte  à  croire  que  le 
déplacement  ne  sera  effectué,  si  elle  est  consultée,  que  lors- 
que la  nature  du  mal  ou  la  modicité  de  la  fortune  de  l'iii- 
terdit  en  imposeront  l'absolue  nécessité. 

<*  Le  mari  est  de  droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite  >». 
C'est  le  vœu  de  l'article  5oo  du  projet. 

*«  Réciproquement,  la  femme  pourra  être  nommée  tu- 
V»  trice  de  sou  mari;  mais  dans  ce  cas  le  conseil  de  famille 
»  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  radtuinislration  >>  :  c'est 
ce  que  détermine  l'article  suivant.  La  restriction  qu'il  contient 
est  un  préservatif  contre  l'inexpérience  ordinaire  des  personnes 
du  sexe  dans  la  régie  des  biens  et  dans  les  affaires  qui  en 
sont  la  suite.  Les  autres  dispositions  de  cet  article  et  du  pré- 
cédent sont  tout-à-la-fois  un  hommage  rendu  à  la  puissance 
maritale  et  à  la  tendresse  conjugale.  Combien  ils  seront  efficace» 
ces  soins  empressés  et  touchàns  qui  seront  dictés  par  le  cœur 
et  le  sentiment!  Aussi  les  auteurs  du  projet  ont  tellement  pré- 
sumé de  leur  douce  et  salutaire  influence ,  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  que  des  époux ,  des  pères,  des  enfans ,  pussent  s'abstenir 
de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit,  et  ils  n'ont  accordé  la  fa- 
culté d'y  renoncer  qu'aux  étrangers,  ou  même  aux  autres 
parens  ,  qui  auroient  suffisamment  payé  leur  dette  à  f  amitié  ou 
aux  bienséances  de  famille ,  en  exerçant  pendant  dix  ans  ua 
aussi  triste  ministère. 

Après  avoir  précieusement  conservé  les  plus  grands  et  les 
plus  chers  intérêts  de  l'interdit,  le  projet  de  loi  déploie  toute 
sa  sollicitude  en  faveur  de  ses  enfans.  C'est  déjà  trop  pour 
eux  du  fcirdeau  imposé  à  leur  tendresse  et  à  leur  sensibilité  ; 
il  ne  faut  pas  qu'ils  restent  victimes  de  l'humiliant  et  pénible 
état  de  leur  père  ;  il  faut  leur  fcicililer  les  moyens  de  s'établir: 
il  faut  donc  qu'une  autorité  bienveillante  et  légale  remplace, 
autant  que  possible ,  faffeclion  et  la  générosité  d'un  père  qui 
ne  peut  plus  être  consulté ,  puisqu'il  n'a  plus  de  volonté  :  c'est 
encore  le  conseil  de  famille  qui  vient,  dans  ce  cas,  interposer 
son  officieuse  autorité.  Il  règle  la  dot ,  les  avantages  et  toute» 
les  autres  conventions  matrimoniales  ;  mais  cetle  opération  est 
soumise  aux  réquisitions  du  commissaire  et  à  rhomologation 
du  tribunal ,  qui  s'assure  avant  de  l'accorder ,  que  les  sacri- 
fices que  l'on  exige  du  père  sont  basés  sur  sa  fortune ,  qu'ils 
ne  sont  pas  exorbilans  ,  et  tels  qu'ils  puissent  absorber  les 
dépenses  nécessaires,  qu'eutraîiie  la  teuacité  de  Ja  maladie  sou» 
laquelle  il  4Lémit, 

Cette 
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Cette  maladie,  cependant,  petit  céder  aux  efforts  de  l'art 
el  de  la  nature;  alors  l'interd;!,  qui  a  recouvré  la  sauté  et  la 
raisou ,  doit  être  admis  à  repi  eudre  l'exercice  de  tous  ses 
droits;  mais  il  convient  d'apporter,  dans  la  distribuiiou  da 
cet  acte  de  justice  ,  la  même  circonspection  ,  la  meuie  pru- 
dence ,  qui  ont  été  mises  en  usage,  lorsqu'il  s'est  agi  de  les 
lui  ravir.  Il  faut  s'assurer  de  la  nouvelle  capacité  dt-  l'in- 
terdit ,  il  ne  faut  pas  se  préparer  des  regrets  par  une  démarche 
précipitée  ,  et  uniquement  fondée  sur  des  apparences  trompeuses 
ou  rnensoagères  ;  aussi,  dans  ce  cas,  le  projet  de  loi  impose- 
t-il  aux  juges  l'obligation  d'observer  la  nit-nie  marche  et  les 
mêmes  fonualites,  que  lorsqu'ils  ont  dû  prononcer  l'interdic- 
tion; par  ce  moyen  on  est  à  l'abri  de  toute  iucousidératiou  , 
et,  ou  a  de  plus,  pour  garantie  particulière  et  spéciale  de 
l'equilé  du  jugement ,  la  connrissauce  personnelle  que  les  juges 
ont  eue,  de  l'elat  de  l'mterdit ,  lorsqu'ils  ont  été  contraints  de  lui 
appliquer  fonte  la  sévérité  de  la  loi. 

L'article  Soy  veut  qu'il  puisse  être  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire au  prodigue,  qui,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  sera 
prive  de  la  fatuité  d'emprunter,  d'aliéner  ,  de  grever,  d'hy- 
pothéquer ses  biens ,  et  même  Je  recevoir  le  remboursement  de 
ses  capitaux. 

Les  Romains  avoient  rangé  dans  la  même  classe  les  pro-^ 
digues  et  les  insensés  ;  ils  avoient  considéré  les  uns  et  les  autres 
comme  ne  sachant  ni  acquérir ,  ni  conserver  ,  abusant  de 
tout,  dissipant  tout,  consommant  tout.  Ils  les  voyoient  égale- 
ment sans  règle  dans  leurs  dépenses ,  sans  but  et  sans  fin  dans  leurs 
projets,  ne  coiinoissant  que  le  gaspillage ,  la  profusion  el  le  désor- 
dre ;  aussi  leurs  lois,'  calculant  uniquement  sur  l'identité  des  résul- 
tats ,  avoient-elles  enlevé  aux  uns  et  aux  autres  indisctinctemeat 
la  disposition,  l'administi^alion  et  la  jouissance  de  leurs  biens, 
pour  les  confier  à  un  tuteur  dont  elles  avoient  ordonné  qu'ils  fus- 
sent pourvus,  comme  s'il-s  fussent  restés  eu  pleine  minorité. 

Le  projet  actuel  n'a  pas  cru  devoir  traiter  les  prodigues 
avec  la  même  rigueur  que  les  insensés.  Il  a  pensé  que  ceux-ci , 
totalement  prives  de  leur  raison,  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune retlexion,  d'aucun  sentiment  qui  puisse  faire  espérer  leur 
retour  à  des  principes  d'ordre  et  à  des  idées  d'économie  ; 
tandis  que  les  prodigues,  quoiqu'entraînQs  par  des  habitude* 
et  un  mouvement  desordonnés ,  sont  néanmoins  par  fois  acces- 
siblesaux  représentations  de  l'amitié,  aux  combmaisons  de  l'in- 
térêt personnel ,  et  qu'ainsi  le  flamlseau  de  l'expérience  peut 
encore  luiie  pour  eux  et  leur  faire  sentir  le  besoin  d'une  con- 
duiie  plus  réservée. 

D'ailleurs  ,  si  le  prodigue  excède  toute  proportion  dans    ses 
dépenses  ,  on  peut   dire  ,  au  moins  ,  qu'il  eu  agit  ainsi  parce 
cju'il  en  aie  droit  et  siic-tout  la  vobiitc;  bien  constante;  tan- 
Toms  /.  D  d    , 


dis  que  l'insensé  ne  peut  rien  vouloir  par  lui-même  î  car  la 
voLonté  suppose  une  pensée  qui  la  précède  et  la  détermine  5 
et  l'insensé  n'a  point  de  pensée  proprement  dite  :  il  n'a  que 
les  jeux  fugilil's  d'une  imagination  incandescente  et  déi'églée. 
Or,  s'il  existe  une  différence  aussi  prononcée  dans  les  facul- 
tés morales  de  l'un  et  de  l'autre,  la  loi  doit  nécessairement 
en  introduire  une  dans  la  manière  de  les  traiter  ;  et  c'est  ce 
que  fait  le  projet.  Il  prive  l'insensé  de  la  jouissance  de  ses 
révenus ,  et  il  le  met  dans  la  position  d'un  mineur  au  respect 
cie  son  tuteur  ;  tandis  qu'il  enveloppe  seulement  le  prodigue 
des  liens  de  l'émancipation  ,  et  qu'ainsi  il  lui  conserve  l'en- 
tière jouissance  du  produit  de  se»  biens,  sans  pouvoir  vendre, 
aliéner  et  hypothéquer  ses  propriétés ,  hors  la  présence 
du  conseil  qui  l'assiste.  Cette  interdiction  partielle  est  d'une 
rif^oureuse  justice;  car  la  loi  est  l'ennemie  du  désordre  : 
elle  doit  donc  veiller  pour  le  prodigue  qui  ne  surveille  rieii 
^t  absorbq  tout.  Elle  doit  veiller  particulièrement  pour  sa 
femme  et  ses  enfans ,  auxquels  il  doit  au  moins  des  ali- 
niens  ;  elle  doit  veiller  même  pour  ses  autres  parens  ,  qui  , 
par  honneur ,  par  générosité  ou  par  importunité ,  peuvent 
être  un  jour  contraints  de  répai-er  soft  ineonduite  aux  dépens 
de  leur  propre  aisance.  C'est  donc  avec  raison  que  le  projet 
de  loi  a  créé  des  conseils  judiciaires  ,  et  qu'il  confie  aux  pa- 
rens du  prodigue  le  droit  d'eu  provoquer  la  nomination.  La 
demande  doit  en  être  formée  devant  les  tribunaux  ,  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière  que  celle  en  interdiction ,  parce 
qu'il  faut  mettre  l'homme  accusé  de  prodigalité  dans  la  possi- 
bilité de  justifier  que  le  dérangement  de  sa  fortune  appar- 
tient non  à  l'abus  cfu'il  en  a  fait,  mais  à  de  fausses  combi- 
naisons ,  à  des  spéculations  malheureuses  ,  ou  à  d'autres  cau- 
ses indépendantes  de  sa  volonté.  Par  ce  mo3^en,  la  justice  est 
éclairée  sui-  les  vrais  motifs  qui  ont  détermine  la  demande,  et 
elle  n'est  point  exposée  à  iavoriser  injustement  les  avides  pré- 
tentions de  quelques  héritiers  présomptifs ,  ou  de  quelques 
collatéraux  trop  empressés. 

Extrait  du  Discours  prononcé  le  8  germinal  an  XI 
au  Corps  législatif  par  le  citoyen  T^ruible  (du 
Gers),  l'un  des    orateurs  du  Tiibunat, 

Sl'R  Je  12^  projet  de  îoij  Titre  XI  du  Code  cw il, 
relatif  à  la  Majorité,  à  Tlnterdiclion ,  et  au  Conseil 
judiciaire. 

L'indication  de  la  nature ,  l'élan  rapide  que  nos  mœurs 
et  nôtre  organisation  sociale  donnent  à  l'esprit  vers  les  con- 
«oissances  utiles,  la  nuUurilé   précoce   qui  eu  est  le  {'ruit,la 
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survivance  des  liens  du  respect  à  ceux  de  Tautoritë,  les  leçons 
salutaires  de  l'expérience,  la  barrière  opposée  aux  mariages  in- 
convenans,  tout  concourt  à  justifier  l'utilité  de  la  loi  qm  fixera 
la  majorité  à  vingt-un  ans. 

Mais  l'homme  devenu  majeur  ne  cesse  pas  plus  d'être 
sous  la  surveillance  de  la  loi  qu'il  ne  cisse  d'être  sous  son 
êmpirqg; 

11  peut  tomber  dans  un  état  de  démence  qui  ne  lui  per- 
mette pas  d'user  des  facultés  qui  appartiennent  à  sou  âge  ,  ou 
bien  une  folle  prodigalité  peut  le  porter  à  eu  abuser. 

L'interdiction  absolue  est  nécessaire  à  l'égard  de  l'insensé. 
Privé  de  l'usage  de  sa  raison ,  it  ne  peut  connoître  les  rap- 
ports de  justice,  de  convenance  ou  d'intérêt  que  peuvent  pré-* 
senter  les  divers  objets  :  il  ne  peut  apporter  dans  les  acte^ 
civils  le  discernement  et  la  volonté  qui  en  forment  l'essence. 
La  nature,  en  le  jetant  dans  cet  état  déplorable,  a  opéré  soa 
interdiction  dès  aNiint  qu'elle  soit  prononcée  par  un  juge- 
ment. 

Cet  être  infortuné,  replongé  dans  des  ténèbres  plus  épaisses 
que  celles  de  l'enfance,  doit  être  remis  sous  la  conduite  d'un 
tuteur  qui  prévoie  et  agisse  pour  lui. 

La  prodigalité  est  un  genre  de  folie;  elie  a  besoin  de  secours 
ou  de  remèdes  semblables. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  projet  du  code  civil  de 
Tau  VIII  garde  im  silence  parfait  sur  les  prodigues;  et  qu'a 
la  place  du  conseil  judiciaire  énoncé  dans  le  chapitre  IH 
de  ce  litre ,  il  se  contente  d'offrir  un  conseil  -vqlontairc  à 
celui  qui ,  sans  avoir  perdu  l'usa^îe  total  de  sa  raison ,  se  défie  da 
sa  foiblesse  et  craint  d'être  exposé  à  des  surprises. 
Les  auteurs  du  projet  se  seroient-ils  enveloppés  dans  ces  expres- 
sions ambiguës  par  la  crainte  de  blesser  le  droit  de  pro- 
priété, ou  dans  l'espérance  de  voir  le  prodigue,  éclairé  par 
quelque  lueur  de  raison,  venir  se  ranger  de  lui-même  sous 
l'égide  tutélaire  d'un  conseil? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  conjectures,  les  doutes  seuls  de  cea 
hommes  consommés  commandent  à  celui  qui  tente  de  les 
résoudre,  le   respect  et  l'examen  le  plus    approfondi. 

Entrons  donc  dans  celte  discussion  ,  et  voyons  les  résultats 
auxquels  elle  nous  conduira. 

Le  prodigue  ,  suivant  l'acception  reçue  dans  tous  les 
temps,  est  celui  qui  n'a  ni  fin  ni  mesure  dans  ses  dépenses 
et  qui  dissipe  tout  son  patrimoine  par  des  vauies  profusions. 

L'orateur  romain  le  désigne  comme  fondant  sa  fortune 
en  festins,  en  présens,  en  jeux,  en  chasse  et  en  dépense 
qui  ne  laissent  après  elles  que  des  traces  fugitives  ou. 
nulles. 
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Toutes  les  nations  policées  ont  regardé  les  prodigues  comme 
eniachés  d'un  vice  houleux  et  réprehensible. 

Les  lois  de  Solon  les  déclaroient  iufâmes  et  les  banuissoient  des 
assemblées  publiques. 

D'autres  peuples  de  la  Grèce  leur  refusoient  la  sépulture 
dans  le  tombeau  de  leurs  ancêtres. 

Les  lois  romaines  les  punirent  d'une  manière  plu^^lîoîive- 
nable  au  genre  de  désordre  qu'elles  vouloient  arrêter.  Le  Pré- 
teur ,  suivant  une  formule  antique,  adressoit  au  prodigue  ces 
paroles  austères  t  *<  Puisque  tu  dissipes  par  ta  mauvaise  con- 
»  duiie  l'héritage  de  tes  pères,  et  que  tu  réduis  les  en  ("ans  à 
»  l'indigence  ,  je  l'interdis  l'administration  et  rahénation  de  tes 
»  biens.  » 

La  loi  qui  vous  est  présentée  reconroît  aussi  la  nécessité 
de  réprimer  ce  vice. 

Mais ,  moins  sévère  que  les  lois  des  pupuples  anciens  ,  elle 
ne  prononce  pas  des  peines  contre  une  passion  qui  peut 
n'être  que  l'efTet  d'une  organisation  malheureuje;  elle  lui  impose 
un  frein:  elle  ne  frappe  pas  ,  elle  n'avilit  pas;  elle  éclaire, 
elle  dirige.  Elle  donne  au  prodigue  un  conseil  dont  l'assis- 
tance lui  est  nécessaire  pour   agir,  engager  ou  aliéner. 

La  voix  du  Tnbunat  ne  s'est  élevée  que  pour  rendre  hom- 
mage à  la  sagesse  de  cette  disposition. 

Elle  ne  blesse  pas  les  attributs  de  la  propriété. 

Elle  concilie  avec  l'intérêt  public  celui  de  la  famille  et  ce- 
lui du  prodigue  lui-même. 

Le  droit  du  propriétaire  est  sans  doute  de  disposer  de  ses 
biens  au  gré  de  sa  volonté. 

Mais  pourra-t-on  nier  que  le  droit  d'en  régler  Tubage  n'entre 
Russi  dans  le  domaine  de  la  loi? 

Et  la  loi  ne  doit-elle  pas  vouloir,  ne  doit-elle  pas  ordonner 
ce  qui  est  dans  l'intérêt  des  individus,  dans  celui  des  familles, 
dans  celui  de  la  nation  pour  qui  elle  est  faite  ? 

Peui-elleêtreindiiferente  à  ce  qui  tient  aux  bonnes  mœurs, 
à  l'esprit  public,  à  la  force  de  l'ame  ,  à  toutes  les  vertus? 

Or,  citoyens  législateurs,  voyez  d'un  côté  le  père  de  fa- 
mille sage,  prévoyant ,  économe; 

Voyez  de  l'autre  le  prodigue  en  proie  à  ses  passions  dé- 
réglées. 

L'un  fait  fructifier  tout  ce  qui  est  dans  ses  mains  laborieuse» 
et  vigilcinies; 

L'autre  s'abandonne  à  une  négligence  qui  jette  sur  tout  ce 
qu'il  possède  le  germe  du  dépérissement 

Celui-là  conserve  et  augmente  par  degrés  l'héritage  pa- 
ternel ; 

Celui-ci  le  dissipe  et  le  dévore, 

L'ccououae,  enhardi  par  de  miues  combinaisons ,  sait  prendre 
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son  essor  et  se    livrei'  à  ces  spéculalions  heureuses,  qui ,  en 
fépandant   les  utiles    fruits  de  son iudustrie  ou  de  ses  travaux, 
ramène  autour  de  lui  les  richesses  et  l'abondance. 

Le  prodigue  ,  toujours  tourmenté  par  de  vains  et  insatiables 
désirs ,  n'est  occupé  que  du  soin  de  se  procurer  les  moyens 
de  les  satisfaire  par  clés  sacrifices  sans  bornes  et  sans  mesure. 

L'application  constante  de  l'un  tend  à  soigner  l'éducation  de 
sesenfans,  à  leur  inspirer  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail,  à 
é^^    former  des  citoyens  utiles  et  vertueux. 

La  vanité  corruptrice  de  l'autre  abandonne  sa  famille  dans 
une  honteuse  ignurauce,  ne  lui  inspire  qu'un  goût  de  super- 
tluités  qiii  l'énervé,  et  la  laissera  sans  force  contre  i'indigenco 
prête  à  l'accabler. 

t  Le  goût  du  bien  naît  dans  l'ame  du  premier  avec  la  puis- 
sance de  l'opérer.  Désaffections  pures,  une  douce  sensibilité, 
le  portent  à  répandre  des  bienfaits  et  des  secours  sur  ses 
procbei  ,  sur  ?es  amis,  sur  tous  ceux  qui  gémissent  sous  le 
poids  des  maux  ou  de  l'infortune. 

L'ame  du  second  s'use,  s'épuise,  se  dessèche  dans  l'excès 
des  iouissances,  et  ses  richesses  s'écoulant  rapidement,  vont 
se  perdre  dans  les  égoûts  du  vice  et  de  la  débauche. 

La  propriété  dans  laquelle  l'homme  sage  voit  le  berceau  et 
l'asile  de  sa  famille,  l'attache  au  Gouverneiuent  qui  la  protège, 
aux  lois  qui  maintiennent  l'ordre,  aux  instUutions  qui  pré- 
viennent les  secousses  politiques. 

Le  prodigue,  réduit  bientôt  au  dénuement  par  des  profusions 
déréglées,  devient  comme  étranger  au  sol  qui  l'a  vu  naître. 
Si  la  voix  de  la  patrie  se  fait  entendre,  on  ne  trouvera  chez 
lui  qu'un  cadavre,  que  des  ruines;  ou  si  son  ame  a  conservé 
encore  quelque  énergie,  vous  le  verrez  dans  les  mouvemens 
politiques  attiser  le  feu  de  la  sédition;  ce  sera  un  factieux. 
Calil.na  commença  par  la  prodigali'té;  il  finit  par  la  rébellion. 

Il  étoit  donc  important,  il  étoit  donc  nécessaire  d'aborder 
d'un  pas  ferme  la  question  de  la  prodigalité,  et  d'opposer  K 
se  vice  une  digue  qui  pût  arrêter  ses  désordres  et  ses  ravaf^es. 

L'esprit  public  en  recevra  une  influence  salutaire,  et  le 
Gouvernement  un  plus   ferme  appui. 

Une  femme,  des  enfans  innocens  seront  sauvés  des  horreurs 
et  de  la  flétrissure  de  l'indigence. 

Le  prodigue  lui-même,  lorsque  son  œil  dessillé  sera  en  état 
de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme  où  il  se  précipiloif,  bénira 
la  main  puissante  et  secourabîe  qui  l'aura  arrêté  et  suspendu 
au  milieu   de  sa  cliufe. 

Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  **  doit ,  dit  l'art.  488  ,  être  interdit  ,mêm3 
»  lor.-;que  cet  état  pré?ente  des  intervalles  lucides.  » 
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L'imbëcillité  est  une  folblesse  d'esprit  causée  par  l'absence 
ou  l'oDliteratiou  des  idées. 

La  démence  est  une  aliénation  qui  ôle  à  celui  qui  en  est 
atteint  l'usage  de  sa  raison. 

La  fureur  n'est  qu'une  démf  nce  portée  à  un  plus  haut  degi'é» 
qui  pousse  le  furieux  à  des  mouvemens  dangereux  pour  lui- 
jnéme  et  pour  les  autres. 

L'homme ,  dans  ces  trois  états ,  est  privé  de  la  faculté  de  cora- 
pai'er  et  de  juger. 

L'nubécilie  ne  le  peut,  parce  que  son  esprit,  incapable  de 
recevoir  ou  de  retenir  des  perceptions,  n'a  aucun  objet  de 
comparaison. 

L'insensé  ,  le  furieux ,  ne  le  peuvent  non  plus  ,  parce  que 
les  objets  ne  se  représentent  souvent  à  leur  esprit  que  sous  des 
formes  fantastiques  éloignées  de  la  réalité. 

Du  défaut  de  celle  iacullé  dérivent  d'un  côté  l'impuissance 
d'administrer,  d'agir,  (Je '^primer  une  volonté  éclairée  sur  les 
choses  qui  les  intéressent;  et  de  l'autre  la  nécessité  de  re- 
metre  à  un  tuteur  le  gouvernement  de  leur  personne  et  de  leurs 
biens. 

Les  lueurs  équivoques  de  la  raison  qui  reparoissent  quel- 
quefois chez  les  insensés  et  les  furieux  n'étoient  pas  un  motif 
suffisant  pour  modifier  l'mterdiction  ou  pour  en  interrompre  la 
continuité. 

Mais  l'imbécillité  une  infinité  de  nuances  ou  de  degrés  dont 
le  plus  haut  est  celui  qui  a  été  designé  ;  et  le  plus  foible  peut 
être  marque  par  l'ignorance  qui  donne  à  chacun  (  si  j'ose  m'ex- 
primer  ainsi  )  sa  part  d'imbécillité  sur  les  objets  qu'il  ne  connoît 
pas. 

Les  degrés  intermédiaires  peuvent  présenter  un  étal  tel  que, 
sans  ôter  l'administration  à  l'imbécille,  on  puisse  se  contenter  de 
lui  donner  un  conseil  qui  l'eclaire  et  le  dirige  dans  les  actes  les 
plus  hnportans. 

C'est  à  ce  cas  particulier  qu'il  faut  rapporter  l'article  498,  qui 
veut  qu'en  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  tribunal  puisse 
néanmoins ,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le 
détendeur  ne  pourra  désormais  plaider  ,  transiger  ,  emprunter, 
etc.  sans  l'aseistauced'unconseil  quilui  sera  nommé  par  le  même 
jugement. 

L'interdiction intércsseprincipalementlesparensetle«  époux; 
le  droit  de  la  provoquer  est  accordé  à  eux  seuls.  Leur  exis- 
tence exclut  le  concours  du  ministère  pitblic,  parce  qu'on  a 
craint  avec  raison  que  son  zièle  ,  rendu  superflu  par  les  soins 
de  la  famille  ,  n'aboutît  qu'à  divulguer,  contre  le  vœu  de  celle- 
ci  ,  l'état   alfligeant   d'un  de  ses  membres. 

La  provocation  directe  n'est  remise  entre  les  mains  du  mi- 
uiatère  pubUc  que  dans  le  cas  de  la  fureur  ,  dont  la  surveil- 


lance  entre  dans  ses  attributions ,  et  dans  celai  où  rimbëcille 
ou  l'insensé  n'ont  ni  parens  ni  époux. 

Après  avoir  indiqué  les  cas  ou  l'interdiction  est  applicable , 
et  les  personnes  qui  peuvent  la  provoquei',  le  projet  de  loi 
règle  les  tribunaux  qui  doivent  en  connoître,la  ibniis  de  la 
procédure  à   suivre,  et    les  efi'efs  qu'elle  doit  produire. 

L'interdiction  ne  détruit  pas  l'état  civil,  lïîais  elle  en  sus- 
pend l'exercice  relativement  aux  actes  qui  exigent  le  con- 
cours de  la  volonté  ou  du  consentement  de  celui  qui  en  est. 
frappé. 

La  connoissance  d'une  matière  aussi  délicate  ne  pouvoit 
être  confiée  qu'aux  tribunaux  de  première  instance,  dont  la 
jurisdiction  embrasse  les  intérêts  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

L'avidité,  le  dessein  coupable  de  ravir,  à  l'aide  de  l'ordre 
aveugle  des  successions,  des  biens  que  la  volonté  et  une 
juste  prédilecliou  du  propriétaire  auroient  pu  transmettre  en 
de  plus  dignes  mains,  plusieurs  autres  causes,  pouvoient 
inspirer  upe  provocation  calomnieuse.  Il  falloit  environner 
ce  propriétaire  de  tous  les  moyens  de  défense  propres  à 
l'epousser  et  à  confondre  la  calomnie. 

Ils  se  retrouvent  dans  les  formes  tutélaires  que  le  projet 
de  loi  a  prescrites  pour  l'exercice  de  cette  action. 

Point  d'essai  de  conciliation  ;  il  seroit  impossible  avec  le 
véritable  insensé  ;  il  seroit  outrageant  à  l'égard  de  celui  qui 
auroit  conservé  l'intégrité  de  sa   raison. 

Les  faits  qui  caractérisent  l'imbécillité ,  la  démence  ou  la 
fureur,  doivent  être  articulés  par  écrit. 

Le  tribunal  en  Teclierclie  la  preuve  dans  les  pièces  et  les 
lémoiona;:;es  produits  par  le  provocateur,  dans  l'opinion  du 
conseil  de  famille,  et  enfin  dans  les  réponses  du  détendeur 
lui-même. 

La  réunion  de  ces  trois  moyens  doit  mettre  la  vérité  datïs 
tout  son    jour. 

Les  rapports  des  preuves,  soit  écrites,  soit  testimoniales, 
avec  les  laits  articulés,,  commencent  à  dévoiler  jusqu'à  quel 
point  on  doit  croire  à  leur  réalité. 

Les  relations  habituelles  des  parens  avec  le  prétendu  in- 
sensé, les  mettent  à  portée  de  juger  son  état;,  tandis  que 
l'intérêt  de  la  famille,  balancé  entre  le  besoin  de  ménager 
l'opinion  publique  et  celui  de  veiller  à  la  conservation  des 
biens  ,  leur  fait  un  devoir   de  le  bien  juger. 

^ur  avis,  mûri  dans  une  délibération  à  laquelle  les  pro- 
voJReurs  ne  participent  pas  ne  peut  qu  être  d'iui  très-grand, 
poids  aux  yeux  du  tribunal 

La  religion  des  juges  trouvera  de  nouveaux:  traits  de  lu- 
:iiièr(i    dans  l'épreuve  de  l'interrogatoire  qui  sera  fait  parle 
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tribunal  lui-même  dans  la  chambre  <3u  conseil,  ou  bien  par 
un  juge  assisté  du  coidui  ssa  re  et  du  greffier,  dans  la  ae- 
meure    du  provoqué,  loisqu'il   ne  pourra    se  transporter. 

Cest  en  elfet  dans  ces  conitnunicaiions  familiè'-es,  dégâ» 
gées  d'un  appareil  imposai)!  et  de  la  présence  génanle  du 
public,  que  le.sprit  de  l'interrogé  conservera  toute  sa  liberté. 
C'est  dans  la  concordance  des  réponses  avec  les  question*, 
dans  la  chaîne  et  la  liaison  des  idées  que  l'état  de  sa  raison 
Se  manifestera. 

Mais  ensuite  une  discussion  solennelle  déploiera  dan  s  toute 
leur  latiiude  les  divers  genres  de  preuves  et  les  moyens  de 
défense.  Elle  éclairera  tout  à  la  fois  le  tribunal  et  le  public; 
elle  donnera  à  l'homme  provoque  la  plus  forte  garantie  du 
respect  du  à  son  indépendance. 

C'est  là  le  but  rassurant  de  l'article  492 ,  portant  que  I© 
jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  peut  élre  rendue 
qu'à  l'audience  publique,   les  parties  entendues  ou  appelées. 

L'appel  est  le  creuset  oii  s'épure  un  premier  jugement.  Il 
est  reserve  à  la  partie  qui  se  croit  lésée  ;  et  le  tribunal  supé- 
rieur est  investi  du  pouvoir  de  répéter  l'épreuve  de  l'inter- 
rogatoire. 

Il  importe  que  l'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil 
soient  connues  de  ceux  qui  ont  des  intérêts  à  discuter  avec 
l'inlerdit.  L'inscription  du  jugement  sur  des  tableaux  affichés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  l'élude  des  notaires  de 
l'arrondissement  »  les  avertira  qu'ils  ne  peuvent  traiter  vali- 
dement  avec  lui  les  affaii-es  placées  sous  le  sceau  de  l'in- 
terdiction. 

Les  effets  du  jugement  portant  interdiction  ou  nominalioi> 
d'un  conseil  sont  définis  avec  la  plus  grande  précision  dans 
l'art.  496. 

«■  1  ous  actes ,  dit  cet  article ,  passés  postérieurement  par 
>>  rin;erdit ,  ou  sans  l'assistance  d'un  conseil,  seront  nuls  de 
»  dioit.  » 

Mai5  quel  sera  le  sort  de  ceux  passés  avant  le  jugement? 

Le  proj>  t  de  loi  sépare  ici  très-judicieusement  la  cause  des 
in'erdiis  d'avec  la  cause  de  ceux  qui  ont  été  simplement 
pourvus  d'un  conseil. 

Il  garde  le  silence  sur  ces  derniers,  parmi  lesquels  il  faut 
compter  d'av'ance  les  prodigues.  Ce  silence  indique  claire- 
incnl  que  les  actes  anterieu-s  au  jugement  qui  donne  à  un 
hoiiime  foibie  ou  à  un  pi-odigue  l'assistance  d'un  conseil  , 
doivei-l  recevor  leur  pleine  execiition.  Et  en  cela  leprojet 
de  lo  se  conforme  aux  principes  de  tous  les  temps,  q||,ne 
reconnoissanl  dans  l'un  ni  dans  l'autre  aucune  incapacité  abso- 
hie,  ne  la  font  commencer  qu'avec  le  jugement  qui  la 
prononce. 
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A  l'dgard  des  vrais  interdits, qui  ne  peuvent  êîre  qm  des 
furieux,  des  insensés  ou  de  pari"aits  imbécilles,  incaptibles 
de  contracter,  la  différence  de  leur  état  en  doit  produire 
une  dans  la  décision  qui  les  concerne.  Aussi  lit-on ,  clans 
l'arlicle  497,  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront 
être  annuités ,  si  la  cause  de  l'interdiction  existoit  notoire- 
ment à  l'époque  oii  ces  actes  ont  été  faits. 

Mais  après  la  mort  d'uji  indiv.du,  continue  l'arlicle  498, 
les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  é;re  attaqués  pour  causé 
de  démence  qu'autant  que  s^.on  interdiction  auroil  ete  prononcée 
ou  prov^oquée  avant  son  décès ,  à  moins  que  la  preuve  de  la 
démence  ne  résulte  de   l'acte  même  qui  est  attaque. 

Ces  revtriclions  soûl  le  fruit  d'une  sagacité  profonde.  Avec 
la  vie  d'un  individu,  finit  le  moyen  le  plus  siir  de  résoudre 
le  problème  de  sa  capacité.  Il  auroit  ete  trop  dcuigereux  de 
livrer  à  la  cupidité  des  héritiers  et  à  l'incertiiude  de  quelques 
preuves  équivoques,  la  mémoire  d'un  ho  uiine  qui  ne  peut  pi  us 
la  défendre,  et  le  sort  des  engiigenieiis  qu'it  a  contractés.  Ainsi 
la  loi  les  met  sagement  à  l'abri  (ie  toute  querelle,  à  moins  que 
les  preuves évidentesdeia  démence  ne  fussent  déjà  consignées, 
soit  dans  une  procédure  antérieure  au  décès,  soit  dans  l'acte 
même  que  l'on  attaque. 

Le  projet  de  loi  s'occupe,  dans  les  six  articles  suivans, 
des  soins  à  donner  à  la  personne    et  aux  biens  de   l'interdit. 

Il  les  assimile  aux  mineurs  et  leur  rend  communes  les 
dispositions  relatives  à  la  tutelle  de  ces  derniers. 

Le  mari  est  le  protecteur  naturel  de  sa  femme  :  il  doit 
devenir  son  tuteur  lorsqu'elle  tombe  dans  la  démence. 

Dans  le  cas  contraire ,  les  auteurs  du  projet  ne  craignent 
pas  de  compromettre  la  dignité  du  mari,  en  autorisant  le 
conseil  de  famille  à  déférer  la  tutelle  à  son  épouse. 

Ils  augurent  assez  bien  de  l'amour  conjugal,  pour  croire 
qu'il  ne  s'éteindra  pas  avec  la  vie  morale  de  son  objet. 

Ils  présument  que  la  femme  conservera,  pour  la  personne 
révérée  de  son  époux,  ce  tendre  empressement,  ces  précau- 
tions attentives,  ces  soins  affectueux  que  son  état  rend  dou- 
blement nécessaires,  et  que  nul  autre  ne  sauroit  imiter. 

Mais  en  même  temps  ils  ont  senti  qu'en  retirant  ainsi  la 
femme  du  cercle  l'esserré  des  occupations  domestiques  pour 
l'élever  au  gouve-nement  de  la  famille ,  il  étoit  prudent  de 
l'environner  des  sages  avis  de  la  parenté  ,  qui  demeurent 
néanmoins  subordonnés  eux-mêmes  à  la  sagesse  supérieure 
des  tribunaux. 

La  tutelle  des  mineurs  a  pour  terme  fixe  leur  majorité  ; 
celle  des  interdits  n'en  a  d'autre  que  la  durée  incertaine  de 
leur  étal  ou  de  leur  vie.  Il  ii'étoit    pas    juste    que    le   tuteur 
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collatéral  on  étranger  fût  retenu  trop  long-temps  sous  le  poicb 
de  ce  triste  et  pénible  ministère. 

On  ne  pouvoit  envisager  du  même  œil  les  époux  ,  les  pères- 
<?t  les  enlans.  Que  les  soins  réciproques  qu'ils  se  doivent 
soient  inépuisables  comme  le  sentiment  qui  les  inspire  !  C'est 
le  vœu  de  la  natire ,  et  ce  seroit  l'offenser  que  de  les  regar- 
<ler  comme  un  fardeau.  Le  projet  de  loi  a  très-bien  marqué 
ces  nuances;  il  promet  que  nul  ne  sera  retenu  dans  la  tutelle 
d'un  Interdit  au-delà  de  dix  ans  :  mais  il  excepte  de  la  règle 
les  époux ,  les  ascendans  et  les  descendans. 

Les  dispositi'jns  touchantes  des  articles  604  et  5o5  n'ont  pas 
besoin  d'analyse  pour  justifier  leur  utilité  ;  elles  ne    frappent 

J)a3  seulement  l'esprit ,  elles  remuent  le  cœur  et  y  réveillent 
es  senlimens  du  respect  et  de  la  reconnoissance. 

Elles  annoncent  que  les  revenus  d'un  inierdit  doivent  être 
essentiellement  employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison. 

Elles  indiquent  les  divers  lieux  où  il  pourra  être  traité  selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune. 

Ellni-s  étendent  leur  prévoyance  jusqu'à  l'établissement  des 
cnians  et  aux  moyens  de  le  procurer. 

Elles  confient  le  soin  dérégler  ces  divers  objets  à  la  sagesse 
et  au  zèle  du  conseil  de  famille. 

Le  Législateur  semble  quitter  sa  voix  imposante  pour 
emprunter  le  langage  d'un  père  dont  la  tendre  sollicitude 
pourvoit  à  tous  les  besoins  de  ses  enfans. 

Le  vœu  de  la  loi  est  que  l'interdit  recouvre  l'usage  de  sa 
raison;  s'il  s'accomplit,  l'interdiction  doit  cesser  avec  sa 
cause  :  mais  il  importe  que  ce  rétablissement  soit  constaté 
par  les  mêmes  procédés  qui  ont  servi  à  constater  le  déran- 
gement ;,  des  témoins  seront  donc  entendus ,  le  conseil  de 
l'ainille  sera  consulté  ,  l'interdit  sera  interrogé  ,  et  il  ne  pourra 
reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  qui 
auia  levé  son  inlerdiction.  Telle  est  la  sage  disposition  qui 
termine  le  chapitre  second. 

Le  chapitre  troisième  traite  du  conseil  judiciaire  à  donner 
aux  profligues  ;  les  dispositions  qu'il  contient  sont  énoncées 
très-simplement. 

Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  traui- 
S'ger ,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'eit 
donner  décharge ,  d'aliéner  et  de  grever  leurs  biens  d'jiypo- 
thèques  ,  sai^  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  paF 
le  tribunal. 

■  Cette  défense  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
de  demander  l'interdiction.  Elle  doit  être  instruite ,  jugée  et 
Itevée  de  la  même  manière. 
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Extrait  du  Discours  prononcé  le  17  ventôse  an  XI 
au  corps  Législatif  par  le  G.  Gary  ,  orateur  du 
Tribunal , 

Sur  Je  deuxième  projet  de  loi ,  Titre  premier  du 
Code  cïuil  ,  relatif  à  la  jouissance  et  à  la  priva- 
tion des  droits  civils.  * 

Trois  espèces  de  droit  régissent  les  hommes  réunis  en 
sociélé;  le  droit  naturel  ou  général  qui  se  trouve  cliez  toutes 
les  nations  :  c'est  celui  qui  établit  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés  ,  et  qui  est  la  source  de  tous  les  contrats  entre 
vifs ,  sans  lesquels  il  est  impossible  de  concevoir  qu'une  as- 
sociation quelconque  puiss-  se  former  ou  se  maintenir; 

Le  droit  civil  qui  est  le  droit  propre  à  chaque  nation  ,  et 
qui  la  dislingue  des  autres  ;  c'est  celui  qui  règle  les  successions, 
les  mariages ,  les  tutelles ,  la  puissance  paternelle ,  et  générale- 
ment tous  les  rapports  entre  les  personnes; 

Enfin ,  le  droit  politique  qui  n'est  pas  moins  propre  à  une 
nation  que  son  droit  civil,  mais  qui,  s'occupant  d'intérêts  plus 
relevés  ,  détermine  la  manière  dont  les  citoyens  concourent 
plus  ou  moins  immédiatement  à  Texercice  de  la  puissance 
publique.  Il  éloit  nécessaire  de  séparer  les  règles  de  ce  droit 
de  celles  du  droit  civil,  de  rappeler  que  les  premiers  appar- 
tiennent à  l'acte  constitutionnel  ,  tandis  que  les  autres  sont 
l'objet  de  la  loi  civile  ,  afin  que  ce  qui  est  établi  pour  un 
ordre  de  choses  ne  pût  jamais  s'appliquer  à  l'autre. 

On  conçoit  facilement  pourquoi  le  projet  de  loi  ne  s'occupe 
point  de  ceux  nés  en  France  de  Français.  C'est  bien  pour 
ceux-là  c[u'est  essentiellement  faite  la  loi  française  ,  et  que 
sont  établis  les  droits  civils. 

Mais  il  y  a  eu  plus  de  difficulté  pour  l'individu  né  eu 
France  d'un  étranger.  Un  premier  système  tendoit  à  déclarer 
cet  individu  Français  ,  sans  s'embarrasser  de  sa  destinée  et 
de  sa  volonté  ultérieure.  Puisqu'un  heureux  hasard,  disoit- 
on  ,  l'a  fait  naître  sur  notre  territoire,  il  faut  que  ce  bonheur 
s'étende  snv  toute  sa  vie  ,  et  qu'il  jouisse  de  tous  les  droits 
des  Français.  A  l'appui  de  celte  opinion,  on  citoit  l'exemple 
de  l'Angleterre,  ou  tout  hidividu  né  sur  le  sol  anglais  est  sujet 
du  roi. 

Les  vues  généreuses  qui  avoient  produit  ce  système  ,  ont 
cédé  à  des  motifs   d'un  ordre    supérieur.  On  a  reconnu  qu'il 

Ce  Discours  devait  être  placé  p.  2^1  ,  ayant  celai  du  C.  Siuie'on  sur  le  titre 
2^-  du  code  cIyH.  Le  rapport  l':ut  auTrihunat  sur  le  uièrnc  titre  n'a  pas  été  iai- 
primé. 


iscroil  trop  Injuste  et  trop  peu  convenable  à  la  dignité  natio- 
nale,  que  le  lils  d'une  étrangère  qui  lui  auroit  donné  nais- 
sance en  traversant  le  territoire  français,  et  qui,  emmené 
aussitôt  par  ses  pavens  dans  le  lieu  de  leur  origine  ,  n'auroit 
ni  réside ,  ni  manifesté  le  désir  de  s'établir  en  France ,  y 
pût  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi  civile.  Ces  bienfaits 
ne  sont  dus  qu'à  ceux  qui  se  soumettent  aux  charges  publi- 
ques ,  et  dont  la  patrie  peut  à  chaque  instant  réclamer  les 
secours  et  l'appui.  C'est  un  devoir  pour  quiconque  est  adopté 
par  la  loi  d'un  pays  ,  de  se  montrer  digne  de  cette  faveur , 
et  d'associer  sa  destinée  à  celle  de  sa  patrie  adoptive ,  en  y 
établissant  sa  résidence.  Certes,  on  ne  peut  attribuer  plus  d'effet 
au  hasard  de  la  naissance,  C[u'on  n'en  accordoit  autrefois  aux 
lettres  de  naturalité  , sollicitées  par  l'étranger,  accordées  par 
le  souverain,  et  enregistrées  avec  la  solennité  des  lois,  dans 
les  tribunaux  dépositaires  de  son  autorité.  Or  la  condition 
expresse  et  nécessaire  des  lettres  de  naturaliié ,  étoit  la  rési- 
dence en  France  ;  condition  si  absolue  que  son  inobservation 
taisoit  perdre  au  naturalisé  les  droits  et  la  qualité  que  ces  lettre» 
lui  conféroiexat. 

Quant  à  la  loi  anglaise  ,  elle  ne  fait  que  consacrer  une 
maxime  féodale  ,  dont  le  motif  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  de  la  disposition  que  nous  discutons. 

On  a  donc  établi  en  principe  dans  l'artic'e  9  ,  qu'il  faut 
que  celui  qui  est  né  en  France  d'un  étranger ,  reclame  la 
qualité  de  Français  ,  qu'il  forme  cette  réclamation  dans  l'an- 
née de  sa  majorité ,  afin  que  la  patrie  dans  le  sein  de  latjuelle 
il  a  ville  jour,  ne  reste  pas  plus  long-temps  incertaine  si# 
sa  détermination;  et  ici  Ion  distingue  :  ou  bien  il  réside  en 
France,  et  alors  il  joint  à  sa  réclamation  la  déclaration  qu'il 
entend  v  fixer  son  domicile  ;  ou  il  réside  en  pays  étranger, 
et  ,  dans  ce  cas  ,  il  fait  sa  soumission  de  fixer  en  France  son 
domicile,  et  il  doit  l'y  établir  dans  l'année  à  compter  de  l'acte 
de  sa  soumission.  Ainsi  le  bonheur  de  sa  naissance  n'est  pas 
perdu  pour  lui  ;  la  loi  lui  offre  de  lui  assurer  le  bienfait  de 
la  nature;  mais  il  faut. qu'il  déclare  l'intention  de  le  conser- 
ver. 

Le  projet  de  loi  s'occupe  ensuite  de  ceux  nés  en  pay» 
«étranger.  C'est  l'objet  des  articles  10,  11  et  i3. 

Trois  hypothèses  s'offrent  ici  à  votre  examen  :  ou  c'est 
un  individu  né  en  pays  étranger  d'un  Français  ayant  con- 
servé cette  qualité  ,  ou  bien  c'est  le  fils  d'un  Français  ra3-ant 
perdue  ,  ou  bien  enfin  c'est  un  individu  né  de  parens  étran- 
gers. 

Point  de  difficulfë  quant  à  l'enfimt  du  Français  ,  quoique  né 
en  pays  étranger.  La  qualité  de  Français  lui  est  assurée  par  kl 
volor.te  de  se.^  j^arens  et  pvTr  le  vœu  de  sa  patrie. 
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Celui  né  d'un  Français  qui  a  perdu  celle  qualité,  pourra 
toujours  la  recouvrer  en  rempUs^anl  les  coiiditioas  imposées 
par  l'arlicle  9  à  l'individu  ne  en  France  d'uu  étranger ,  c'esl- 
à-dire  en  acconipaj;nant  d'une  rt^-idence  effective  sa  decla- 
ralion  ou  sa  soumission  de  s'etabhr  en  France.  Observez 
ceprnd^nl  qu'il  est  plus  favorablement  traitt  que  cet  étranger 
né  eii  France  :  car  celui-ci  n'a  qu'une^  année  à  compter  de  sa 
inaj orile  poui*  manal  sler  sa  vo:onte  ,  taiidis  que  l'autre  le 
peut  toujours,  e  dans  toutes  Ls  ep-jques  de  sa  vie.  Les 
iijoiifs  de  celte  dJïtr.^nce  rentrent  dans  ceux  de  la  disposition 
elL-incme.  Ils  sont  fondes  sur  la  faveur  due  à  l'origine  fran- 
çaise, sur  celle  affect;on  naturelle,  sur  cet  amour  ineifaçable 
que  conservent  à  la  France  tous  ceux  dans  les  ve.nes  desquels 
coule  le  sang  français.  Vainement  un  père  iujusie  ou  mal- 
heureux leur  a  ravi  l'inesiimable  avantage  de  leur  naissaîic..- ; 
la  patrie  est  prèle  à  le  leur  rendre;  t'ile  leur  tend  les  bras; 
elle  leur  ouvie  son  sein;  elle  repare  à  leur  égard  l'injustice 
de  leurs  parens  ou  les  rigueurs  de  la  fortune. 

I/a  disposition  proposée  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  s'obser- 
voit  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Les  enfans  de  Français  qui 
avoient  abdiqué  leur  patrie,  recouvroient  leurs  droits  et  leur 
qualité,  en  vertu  de  simples  lettres  de  déclaration,  tandis  que 
les  étrangers  n'acqueroieut  celte  qualité  et  ces  droits  qu'avec 
des  lettres  de  naturalité. 

Je  passe  à  la  troisième  classe  d'individus  nés  en  pays 
étranger;  ce  sont  ceux  qui  y  sont  nés  de  parens  étrangers;  et 
c'est  là  véritablement  ce  qu'on  appelle  étrangers. 

Leur  sort  est  réglé  par  les  art.  11  et  i3  du  projet  de  loi. 
Dans  le  premier  il  est  question  de  l'étranger  qui  reste  et  veut 
rester  étranger  à  la  France;  et  dans  le  second,  de  l'étranger 
qui  veut  devenir  Français.  Pour  établir  la  justice  de  l'article  ir 
il  faut  distinguer  le  cas  où  une  nation  régie  les  intérêts  de  ses 

{jropres  citoyens,  de  celui  où  elle  statue  sur  ses  rapports  aveo 
es  nations  étrangères. 

Quand  elle  s'occupe  de  ses  propres  citoyens,  quand  elle 
travaille  sur  elle-inéme  ,  elle  peut,  sans  péril,  s'abandonner 
mx  vues  les  plus  libérales.  Plus  elle  élève  i'ame  de  ses 
citoyens  ,  plus  elle  s'élève  elle-même;  tout  ce  qu'elle  fait 
pour  les  porter  à  L;  grandeur  et  à  la  gloire,  elle  le  fait  pour  su 
propre  grandeur  et  pour  sa  propre  gloire. 

Mais  quand  elle  règle  ses  rapports  avec  les  autres  peuples, 
sa  générosité  avec  eux  seroit  souvent  ou  danger  pour  eile- 
ïnêuie,  ou  injustice  pour  les  habitans.de  son  territoire.  Le 
droit  civil  qui  régit  les  nations  entre  elles  est  dans  leurs  traités. 
Si  l'une  ne  veut  s'alToiblir  ou  se  nuire,  elle  doit  considérer  ce 
aue  les  autres  font  pour  elle,  avant  de  se  prescrire  ce  qu'elle 
doit  faire  ^  leur  égard.  C'est  sur  ce  priiicipe  que  se  ibndt'Uî 
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toules  les  précautions  auxquelles  tiennent  lasûretë  et  Tlnd^- 
pendance  des  peuples.  L'orateur  du  Gouvernement  en  a  fait 
sentir  la  vérité  et  la  nécessité  quant  au  système  de  défense 
militaire,  quant  à  celui  des  douanes,  et  il  en  a  fait  ensuite 
une  juste  application  à  la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  déjà  un  beau  mouvement,  un  grand  pas  vers  le 
bien  de  riiumanité,  vers  le  rapprochement  universel  des 
peuples,  que  de  leur  assurer  d'avance  tous  les  avantages  qu'ils 
nous  accorderont  par  leurs  traités.  Puisse  cette  déclaration 
solennelle  faire  disparoître  la  barrière  que  la  paix  même  laisse 
encore  entre  quelques  nations  civilisées  '/  Mais  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  repondu  à  cet  appel,  nous  n'immolerons  pas  les 
intérêts  de  noire  propre  famifte  à  ceux  d'une  famille  étrangère. 
Il  est  miebienveillance  au-dessus  de  cette  bienveillance  générale 
qui  embrasse  le  genre  humain  :  c'est  celle  que  nous  devons  à  no- 
tre patrie,à  nos  concitoyens.  Nous  réglerons  sur  lafaveuret  la  pro- 
tection qu'on  leur  accordera,  celle  qu'onauraàespéi'er  de  nous. 

Vous  rétabli:'.sez ,  nous  dit-on,  le  droit  d'aubaine  qu'abolit 
l'Assemblée  constituante. 

Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  faire  ce  reproche  ?  et  le  poids 
tout  entier  ne  doit-il  pas  en  retomber  sur  ces  nations  qui , 
sourdes  à  l'appel  généreux  que  leur  a  fait  l'Assemblée 
constituante,  ont  laissé  subsister  dans  leur  législation  un  droit 
que  nous  avions  retranché  dans  la  nôtre  ?  Le  Peuple  français 
a  eu, la  gloire  de  proposer  au  monde  entier  celte  grande  réso- 
lution. Douze  ou  treize  ans  se  sont  écoulés  sans  qu*un  si  bel 
exemi)le  ait  été  imité.  Rentrons  dans  le  droit  commun  des 
nations,  puisqu'on  nous  y  oblige;  mais  rentrons-y  de  mauière 
que  notre  législation  contienne  d'avance  le  germe  de  toutes 
les  améliorations  auxquelles  elles  voudront  consentir  par  leurs 
traités. 

Mais  combien  le  reproche  est  injuste,  lorsqu'on  voit  dans 
l'article  iSles  facilités  données  à  l'étranger  d'acquérir  les  droits 
civils  des  Français  !  Il  ne  lui  faut  à  cet  effet,  que  déclarer 
qu'il  établit  son  domicile  en  France,-  et  continuer  d'y  résider. 
Est-ce  là  repousser  les  étrangers  ?  Est-ce  lever  entre  eux  et  nous 
une  barrière  insurmontable?  Est-ce  faire  revi\Te  enfin  un  droit 
fondé  (  suivant  les  expressions  du  plus  grand  de  nos  publicistes  ) 
sur  l'absence ,  à  l'égard  des  étrangers, de  tout  sentiment  de  jus- 
tice et  de  pitié  ? 

Nous  opposera-t-on,  après  une  pareille  disposition,  que 
nous  délC'unions  les  étrangers  de  nous  apporter  leurs  capi- 
tauxj  Nous  leur  donnons  au  contraire  des  facilités  telles  que 
n'eu  donne  aucvine  aùlre  nation;  nous  les  invitons  à  se  fixer 
eux-mêmes  sur  notre  territoire,  avec  les  fonds  qu'ils  voudront 
nous  £i))poitt.'r,  etoqui  dès-lors  se  confondront  à  jamais  avec 
la  riclieiie  nationale.  N>  us  u'exigeons  d'eux  ,  pour  .les  rendre 
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Français,  et  les  faire  jouir  de  tous  les  droits  attaches  à  cette 
qualité,  qu'une  simple  déclaration  qu'ils  veulent  le  devenir,  et 
une  résdence  continue  qui  prouve  la  vérité  de  cette  déclaration. 
Et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  ?  le  nom  français  a  été  porté 
à  une  assez  grande  hauteur  pour  qu'on  ne  le  prodigue  pas  à 
ceux  qui  ne  croient  pas  devoir  le  solLciler.  Sans  doute  la  richesse 
est  une  partie  de  la  puissance  ;  sans  doute  les  nombreux  capi- 
taux excitent  et  fécondent  l'industrie;  mais  il  nous  faut  aussi 
des  cœurs  français  ;  et  l'honneur  d'appartenir  à  la  Grande- 
Nation  vaut  bien  la  peine  qu'on  daigne  le  mériter  et  déclarer 
qu'on  y  aspire. 

On  avoit  manifesté  le  désir  que  la  disposition  de  l'art,  ii  ne 
portât  point  atteinte  aux  privilèges  accordes  aux  étrangers  dans 
certains  lieux  et  dans  certaines  circonstances,  pour  notre  propre* 
intérêt.  Ce  vœu  se  trouve  rempli  par  la  déclaration  laite  par 
l'orateur  du  Gouvernement ,  que  la  disposition  de  l'art.  lo  n'exclut 
aucune  des  concessions  dictées  par  les  circonstances,  et  pour 
l'intérêt  du   peuple  français. 

On  a  fait  la  remarque  que  les  articles  14,  i5  et  16  auroient 
pu  trouver  leur  place  cîans  le  code  judiciaire;  mais,  d'un  autre 
côté,  on  a  senti  l'avantage  de  présenter  aux  étrangers,  dans 
un  cadre  étroit  et  imique,  leurs  droits  et  leurs  obligations. 

Ou  abdique  la  qualité  de  Français,  ou  expressément,  ou 
tacitement. 

C'est  une  abdication  expresse,  quand  on  se  fait  naturaliser 
en  pays  étranger.  Celui  qui  se  donne  une  nouvelle  patrie ,  re- 
nonce à  la  première. 
L'abdication  est  tacite  : 

i^\  Lorsqu'en  acceptant  ,  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement ,  des  fonctions  publiques  conférées  par  un  Gouver- 
nement étranger,  on  contracte  avec  ce  Gouvernement  des 
engagemens  incompatibles  avec  la  subordination  et  la  fidéUlé, 
q^u  on  doit  à  celui  de  son  pays  ; 

2*^.  Quand  on  s'affilie  à  une  corporation  étrangèrequi  exige 
des  distinctions  de  naissance  ;  car  on  blesse  alors  la  loi  fon- 
damentale de  son  pays  ,  celle  de  l'égalité; 

3?.  Enfin  ,  lorsqu'en  formant  un  éiablisseraent  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour ,  on  a  rompu  tous  les  liens  qui  atta- 
choient  à  sa  patrie.  Le  Tribunal  a  applaudi  à  la  disposition 
qui  ne  permet  point  de  regarder  les  étabiissemens  de  comnuTce 
comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  C'est  une  dispo- 
sition tout  à  la  fois  utile  et  conforme  au  caractère  national  : 
utile  ,  puisqu'elle  tend  à  multiplier  les  entreprises  commer- 
ciales en  conservant  à  ceux  qui  ^es  forment,  quelle  que  soit 
leur  durée,  et  dans  quelques  lieux  éloignés  qu'elles  les  portent, 
une  qualité  dont  ils  sont  si  jaloux  ,  conforme  au  caractère  na- 
tional i  car,  de  tous  les  peuples  de  l'univers  ,  le  Français  est 
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celui  qui  reste  le  plus  fidèlement  attaché  à  sa  patrie.  Si  des 
vues  de  fortune  l'entraînent  loin  d'elle ,  il  ne  chérit  ses  succès 
<{ue  par  l'espéi'ance  de  retourner  en  jouir  dans  son  seni. 
Toujours  ses  regards  se  dirigent  vers  elle;  c'est  pour  elle 
cjue  sont  ses  plus  tendres  souvenirs.  Le  Français  a  sur  -  tout 
besoin  d'espérer  et  le  bonheur  de  passer  ses  dernières  année» 
et  la  consolation  de  mourir  sur  le  sol  qui  l'a  vu  naître. 

C'est  encore  un  hommage  rendu  au  caractère  national, que 
d'avoir  rouvert  l'entrée  du  territoire  français  au  Français 
même  qui  a  perdu  sa  qualité.  C'est  l'objet  de  l'cirlicle  18. 
jMais  comme  par  son  inconstance  ou  par  sa  première  faute  il 
amis  ses  couciioyens  en  défiance  de  sa  fidélité,'  il  ne  rentrera 
eu  France  cju'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  ;  il  dé- 
clarera qu'il  veut  s'y  fixer,  et  abjurera  toute  distinction  con- 
traire à  la  loi  de  son  pays. 

L'autorisation  du  Gouvernement ,  la  déclaration  de  se  fixer 
en  France,  sont  aussi  exigées,  par  l'article  19  ,  de  la  part  de 
la  femme  française  qui  sera  devenue  étrangère  en  épousant 
un  étranger. 

Une  améhoration  de  l'ancienne  législation,  contenue  dans 
l'article  2,0  ,  a  obtenu  un  assentiment  unanime.  Su;vant  cette 
législation  ,  conune  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  rappeler  ,  on 
distinguoit  les  lettres  de  naturalité  qui  donnoient  à  un  étranger 
la  qualité  de  Français,  des  lettres  de  déclaration  qui  ren- 
voient cette  qualité ,  ou  à  un  Français  ^qui  l'avoit  perdue ,  ou 
à  ses  enfans  ;  et  ces  lettre*  de  déclaration  avoient  un  effet 
rétroactif,  c'est  -  à  -  dire  que  celui  qui  les  obtenoit,  étoit  con- 
îiidéré  comme  n'ayant  jamais  quitté  le  territoire,  et  reve- 
lïoit ,  comme  s'il  'eût  été  présent ,  sur  tous  lej  partages  laits 
pendant  son  absence.  C'étoit  un  abus  que  l'article  20  fait  ces- 
ser. Il  déclare  que  les  individus  qui  recouvreront  la  qualité 
de  Français,  ne  pourront  s'en  prévaloir  cfue  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  qu'ils  l'auront  recou- 
vrée. 

L'article  21  assimile  à  l'étranger  et  soumet  à  toutes  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées ,  le  Français  qui,  sans  au- 
torisation du  gouvernement ,  prendroit  du  serA'ice  militaire 
chez  l'étranger,  ou  s'affilieroit  à  une  corporation  militaire 
étrangère.  Le  Tribunal  a  applaudi  à  celte  juste  sévérité.  La 
politique ,  l'intérêt  de  la  nation ,  celui  de  nos  allies,  peuvent 
exiger  que  des  Français  aillent  servir  dans  leurs  armées.  Ceux 
qui  partent  avec  l'aulorisation  du  Gouvernement ,  sont  irré- 
prochables: mais  ceux-  là  sont  coupables  qui  ii'ont  point 
cette  autorisation;  ils  se  placent  dans  une  position  qui  peut 
devenir  hostile  envers  leur  pays;  ils  s'exposent  à  porter  les 
armes  contre  leur  patrie.  Il  n'y  a  que  des  uceufi  iiîgrats  et 
dénaturés  qui  bravent  un  pareil  dan;>t^r. 

L't'ffet 
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L'offet  tles  cop'lamnations  judiciaires  ,  quant  à  la  priv.i- 
fion  des  droits  cuits ,  qui  est  une  peine  ou  une  paitie  de  la 
peine,  doil-il  être  regîé  p;u'  la  loi  civile  ou  par  la  loi  cvi- 
liundii;  ?  Une  disîiuction  uaiurdlie  et  facile  e^iire  lei  objels 
de  ces  deux  espèces  de  lois  a  bieuiot  t'ait  cesser  toute  difricuité. 
La  loi  minuîeile  détermine  la  ioruie  de  l'instruction,  celle 
des  jugemens,  les  peines ,  l'etïet  de  ces  peines  quant  à  )a 
pL^rsoane  ;  la  loi  ci\  lilMetei-uiine  cet  eliet  quant  aux  droilii 
<i S'ils.  Puisque  c'est  elle  qui  confère  ces  droits,  qui  en  règle 
l'evercice,  c'est  à  elle  aussi  de  s'occuper  de  i'elïet  des  causes 
qui  eiupoileut  pri\-aiion  de  cet  exercice. 

Cet^e  première  question  résolue,  il  s'en  est  élevé  une 
seconde  sur  l'art.  2;i,  ainsi  conçu  :  <<  Les  condamiiittions  a 
»  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  ([ui  est  con- 
î»  damne  de  tonte  participation  aux  droits  civils  ci -après  ex- 
»  primes,  emporteront  la  mort  civde  >>.  On  s'est  demandtj 
sur  cet  ariicle,  s'il  devoit  y  avoir  une  mort  civile.  Mais 
coiiime  on  recounoîssoit  de  toutes  parts  la  nécessité  d'ex- 
clure de  la  participation  aux  droits  civils  ceux  contre  lesquels 
certaines  condamnaliotis  sei-oient  prononcées,  on  s'est  bien- 
tôt accordé  sur  le  nom  qu'on  douneroit  à  celte  exclusion  ; 
et  il  a  été  reconnu  que  les  termes  de  mort  ciyile  consacre» 
par  l'ancienne  législation  française,  et  par  les  lois  de  tous 
les  p^^uples  civilisés  ,  éfoient  les  plus  propres  à  rendre  la 
pensée  du  législateur,  et  à  caractériser  le  retranchement  du 
sem  de  la  société  contre  les  coupables.  Celui  qui  est  exclu 
de  to'jfe  participation  aux  droits  civils  est  hors  de  la  société. 
Les  lois  civiles  et  politiques  de  cette  société  ne  sont  donc 
plus  pour  lui.  il  ne  peut  ni  recueillir  les  bieiilails ,  ni  exercer 
les  actions  qui  u'émaneut  que  d'elles.  Seulement,  tant  que  sou 
existence  pèsera  sur  la  terre  qu'il  a  souillée  et  troublée  par 
ses  excès  ,  l'humanité  pourra  reclamer  en  sa  faveur  ce  qu'elle 
accorde  à  tous  les  êtres  vivans ,  le  droit  /de  pourvoir  à  sa 
s'ihisistance,  celui  d'être  secouru  ,  s'il  est  menacé  ou  frappé  : 
c;'esl  i'eifet  de  la  pitié  générale  due  k  tout  ce  qui  respire  dans 
la  nature  j  mais  voilà  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.  Tout  ce 
qui  vient  de  la  loi  ne  peut  plus  être  réckmie  p^r  celui  qui 
est  mort  à  ses  yeux. 

Deux  dirîiculiés  ont  été  proposées  sur  les  effets  attribués  par 
l'article  'J.6  à  la  mort  civile. 

L'inc.tpaci^dv;  transmettre  à  titre  de  succession  les  biens  ac- 
quis pf)s;erieureme2it  à  la  mort  civile  encourue  ,  a  donne  ii;  u  a 
la  premicredc  ces  dilficullés;  la  dissolution ,  qaant  anx  effets 
Civils  ,  du  mariage  precédeuiinent  contracté  ,  a  lait  naître  la  se- 
conde. Je  les  examine  séparément. 

A  la  disposition  qui  veut  que  le  mort  civilement  ne  puisse 
tianiiuétlreàtitrede  succesiiou  les  biens  piU'iuipostéri'-ureuieut 
J'cme  I.  li  e 
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acqui3,etdont  il  se  trouvera  en  possession  au  four  de  s»  mort 
naîiKelle  ,  se  rattache  la  dispositiou  de  l'article  33  ,  qui  règle  le 
sort  de  ces  biens,  en  déclarant  qu'ils  appartiendront  à  la  nation 
par  droit  de  deshérc'nce,en  laissant  néanmoins  au  Gouverne- 
ment la  faculté  de  faire ,  au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  ou 
parens  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 

On  a  en  con-^équence  attaqué  les  deux  articles  tout  à  la  fois.  On 
a  dit,  contre  le  premier,  que  la  mortUlvile  ne  brisoit  pas  h  s 
liens  naturels  qui  unissent  le  condamné  à  ses  parens  ;  que  les  rap- 
ports de  la  nature  sont  indépendans  de  la  loi  civile ,  qui  ne 
peut  ni  les  détruire  ni  les  meconnoître  ;  que  le  condamné  a 
toujours,  dans  l'ordre  naturel  ,^  une  famille  qui  doit  être  ap- 
pelée à  recueillir  sa  succession. 

On  a  critiqué  la  disposition  faite  par  l'article  33,  des  biens 
acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort  civile  encourue.  On 
a  prétendu  que  c'éloit,  sous  le  nom  de  déshérence,  faire 
revivre  le  drait  odieux  de  confiscation  ,  à  jamais  retranché  de 
notre  lég'slation  ;  que  priver  celui  qui  est  mort  civilement 
de  l'espoir  de  laisser  à  sa  famille  le  foible  produit  de  ses 
travaux  ,  c'étoit  l'éloigner  du  travail,  et  s'ôter  ainsi  le  seul 
moven  de  le  voir  rentrer  dans  le  chemin  de  la  vertu  ;  oîï 
a' ajouté  que  le  droit  conféré  au  Gouvernement,  de  pou- 
voir faire  au  profit  de  la  famille  telle  disposition  que  son 
humanité  lui  suggérera ,  éiant  purement  facultatif  ,  n'absout 
l'article  d'aucun  des  reproches  qu'on  vient  de   lui  faire. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première  branche  de  cette 
objection.  Je  conviens ,  avec  ceux  qui  la  proposent ,  que 
la  loi  civile  ne  peut  rompre  les  liens  naturels  qui  unissent 
les  familles  :  mais  je  dis  que  la  loi  qui  a  altac^ié  certains 
effets  à  ces  liens  naturels  ,  peut  les  retrancher  ou  les  modi- 
fier ,  suivant  que  l'intérêt  social  l'exige.  Sans  doute  elle  ne 
peut  pas  faire  que  les  enfans  d'un  même  père  ne  soient 
frères  et  sœurs  ;  sans  doute  elle  ne  peut   détruire  ces  rap- 

}:)orts  antérieurs  et  immuables  qu'établit  la  nature  j  mai* 
es  conséquences  de  ces  rapports  dans  les  droits  civils 
auxquels  ils  donnent  ouverture,  dans  les  actions  qu'elle 
autorise ,  et  qui  s'intentent  en  son  nom  ,  restent  toujours 
dans  son  domaine;  toujours  elle  peut  les  changer  ou  même 
îea  supprimer. 

Cette  vér.té  s'applique  sur-tout  à  l'ordre  des  successions, 
qui  est  tout  entier  l'objet  et  l'apanage  de  la  loi  civile.  Mon- 
tesquieu ,  après  avoir  réfuté  l'opinion  que  les  règles  des 
successions  sont  fondées  sur  Tordre  naturel  ,  ajoute  :  «  Le 
n  partage  des  biens  ,  les  lois  sur  ce  partage  ,  les  suçotassions 
y>  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  ;  tout  cela 
JMï  peut  avoir  ëlé  réglé    que  par  la  société ,.  et  par  cou- 
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>■>  séquent  par  des  lois  politiques  Ou  civiles  (r)  >\  La  irans-* 
mission  des  biens  appartient  doue  uni4[ueaient  et  exclusive- 
ment à  la  loi.  La  nature  conserve  ses  rapports  ,  sans  qua 
la  loi  perde  ses  droits  ;  et  la  loi  peut  fort  bien  reconnoitre 
des  parens  dans  l'ordre  naturel ,  et  luécounoître  des  heriueis 
dans  l'ordre  lé^^al. 

En  deinaiid;;nt  que  les  parens  du  condamné  succèdent  aux 
biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa  mort  civde  encourue,  on  ne 
voudroit  cependant  pas  que  ,  depuis  cette  époque  ,  il  suc- 
cédât lui-même  à  ses  parens.  Mais  s*il  est  paient  ]  our 
transmeltre  ,  il  doit  l'être  aussi  pour  recueillir,  i'il  est  de  la 
famille  quand  il  l'aut  trouver  des  héritiers  ,  il  faut  qu'il  en 
soit  aussi  quand  il  s'agit  de  le  devenir.  Voilà  les  consé- 
quences nécessaires  de  cet   appel  aux  droits  de  la   jiature. 

Certes  ces  di-oits  pourroient  être  bien  plus  puissamment 
invoques  par  les  parens  de  l'étranger  mort  en  France  ,  qui 
Ti'avoit  point  ,  à  la  vérité  ,  les  droits  et  la  quahié  de 
Français  ,  mais  qui  avoit  ou  l'espérance  ou  la  faculté  de 
les  acquérir  ;  taudis  que  l'individu  mort  civilement  les 
avoit  perdus  par  un  crime  ,  et  éloit  déclaré  ou  incapable 
ou  indigiie  de  les  recouvrer  ;  et  cependant ,  comme  l'ordre 
de  succéder  est  le  djniaine  exclusif  de  la  loi  civile  ,  elle 
en  prive  la  famille  étrangère  ,  qui  n'est  pas  soumise  à  son 
empire. 

Revenons  donc  à  ce  principe  universefement  établi,  que, 
pour  qu'il  j  ait  transmission  de  succession  ,  il  faut  qu  il  y 
ait  capacité  dans  la  personne  de  celui  qui  transmet,  comme 
dans  là  personne  de  celui  qui  recueille.  Sans  le  concours  de 
ces  deux  capacités ,  il  n'y  a  pas  de  succession.  Dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  il  j  a  incapacité  dans  la  personne  du  con- 
damné :  que  d.s-je?  il  ne  vit  pas  même  aux  yeux  de  la  loi. 
Pourroit-elle  le  reconnoitre  capable  de  transmettre,  quand  elle 
méconnoît  son  existence  ? 

La  solution  de  la  première  partie  de  l'objeclioft  prépare  et 
facilite  la  soluton  de  la  seconde,  principalemeni  dirigée  contre 
l'article  3o.  Qu'il  ne  soit  d'abord  plus  question  de  confiscation; 
car  franchement,  ni  l'idée,  ni  le  mot,  ne  peuvent  plus  se 
retrouver  à  côté  d'une  disposition  qui  déclare  la  succession  du 
condamné ,  à  finstant  de  sa  mort  civile ,  ouverte  au  profit  de 
sa  famille. 

Quel  sera  maintenant  le  sort  des  biens  qu'il  aura  postérieu- 
rement acquis  ?  celui  des  biens  laissés  par  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  d'héritiers  aux  yeux  de  la  loi ,  lors  inêiiie  qu'ils  auroieut 
des  parens  aux  yeux  de  la  nature.    Ces  biens  se  confondront 
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ctani  le  domaine  public.  ;  ils  appartiendront  à  la  nation  par  droit 
de  déshérence  :  telle  e^!  la  conséquence  nécessaire  du  p'riucijx^. 
Mais  en  lucme  fen)])s  fe  Gouvernement  est  autorise  ,  je  pour- 
rois  même  dire  mvité  par  la  lo: ,  à  ("aire ,  en  faveur  de  la 
famille,  tou les  tes  dispositions  c[ue  i'jiumanité  lui  sug^iérera. 
Il  n'y  a  ni  raisons, rn  imérêt  possible  cpii  puissent  jamais 
détourner  le  Gouvernement  d'user  ce  cette  faculîe,  ou  de  dél'e- 
rer  à  oeiîa  uivitation.  Cette  c-ipérance,fondce  sur  la  loi,  naiira 
dans  l'aine  du  condanui^,' ,  et  lui  rendra ,  s'il  ei:  est  temps  encore, 
avec  l'amour  du  travail,  celui  delà  vertu.  Heureuse  disposiùou 
qui,  en  sauvant  un  principe  rigoureux,  mais  nécessaire  à 
1  ordre  et  à  la  sûre!é  publics,  satisfait  en  même  temps  à  tout 
ce  cfue  peut  exiger  l'iiumanite  ! 

La  seconde  diliiculté  a  pour  objet  la  dissoliilion ,  cjuant  à 
tous  les  effets  civils ,  du  mariage  précédemment  contracté  par 
celui  qui  est  mort  civilement. 

On  a  dit  contre  cette  disposition  qu'elle  ajoiiîe  à  la  sëvérilé 
de  l'ancienne  loi  française,  qui,  en  privant  le  condamné  et 
sa  faniille  de  tous  ses  biens,  avcit  cru  néanmoins  devoir  con- 
server l'euiiagement  qui  subsistoit  entre  les  ér.oux. 

On  a  ajoute  qu'en  faisant  même  absiraclion  des  idées  reii- 
j;;ieuse3 ,  le  mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  untî 
chose  purement  civile;  que  c'est  un  contrat  naturel  réglé  par 
la  loi  civile,  une  union  dont  la  perpétuité  est  le  vœu. 

Euiin  ,  ou  a  regardé  cette  dissoluiion  du  mariage  comme  une 
peine  infligée  à  des  iiers  intéressés ,  à  la  femme  et  aux  .enfiuis  ; 
comme  tendante  sur-tout  à  établir  une  opposition  toujours 
funeste  enti-e  lar'loi  d'un  côté ,  et  la  morale  et  la  religion  de 
fautre;  la  loi  qui  regarderoiî  confine  un  concubinags  laperse- 
\eran(:ô  d'une  épouse  à  partager  la  destinée  de  l'époux  maiheu- 
rtux  et  coupable, 'la  morale  et  la  rc-ligion  qui  l'approuveroient 
Comme  un  acte  de  dévouement  et  de  vertu. 

Je  reprends  successivement  les  trois  parties  de  celte  ob- 
jection. 

Quant  au  reproche  qu'on  fait  au  projet  de  loi  d'être  plus  sé- 
vè.'e  sur  cet  objet  que  les  lois  de  la  n-onarcbie,  cette  disparilw 
est  Ibndée  sur  la  /jumière  diflerente  dont  on  envisageoit, 
*ous  l'empire  de  ces  lois,  le  lien  du  niariage.  C'etoit  alors  lui 
c'ugagement  tout  à  la  fois  religieux  et  civil;  la  religion  el  lu 
loi  coucouroient  également  à  le  former,  et  la  loi  seule  ne 
pouvoit  rompre  des  nœuds  qu'elle  seule  n'avoit  pas  tissus. 
Aujourd'hui  la  célébration  du  mariage  et  tous  ses  effets  appiu- 
tiennent  à  la  loi  civile.  Elle  lais;e  aux  époux  le  soin  ou  la  liberté 
de  prendre  le  ciel  à.tcmoin  de  leurs  engagemens;elle  n'entre 
l'oijil,  à  cet  égard,  dans  l'asile  impénétrable  des  consciences  : 
mais  il  n'y  a  à  ses  yeux  d'union  légitime  que  celle  qui  est 
lurmée  devant  les  magistrats  qu'elle  en  a  charges ,  et  il  n'y  a  que- 
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les  mariages  ainsi  contractés   qui  puissent  produire  les  effet* 
qu'elle  y  aîtach  •.  Aussi  se  coulente-l-el'e  de  dissoudre  le  lien  « 
quant  îi  ces  effets. 

Je  coiiviens  d'ailleurs  que  dans  le  mariage  le  contrat  naturel 
a  précédé  le  contrat  civd.  Qu'en  laul-il  conclure?  c'est  que  cet 
engagement  est  sous  la  double  autorité  de  la  loi  natureild  ^t  do 
la  loi  civile.  Si  i'un  des  époux  vit  encore  aux  jeux  de  la. na- 
ture,  le  lien  qu'il  a  formé  reste  sous  i'emrii-e  de  la  loi  natu- 
relle, à  laquelle  ,  à  la  venté,  il  ne  reste  plus  alors  de  sanction. 
Mais  si  cet  époux  est  hors  de  la  société ,  les  lois  que  cette  so- 
Ciélé  n'a  faites  que  pour  eile-nréme,  qui  n'exisieiu  que  par  sa 
volonté  et  pour  son  intérêt,  ne  peuvent  plus,  sans  se  contre- 
dire, recon:;oîire  la  durée  de  rt-ngagemenî,  quant  aux  elTets 
qu'elle  y  avoii  aliachés.  La  rupture  d^un  lien  pnrenienl  lé^al  (  et 
il  n'est  que  cela  aux  yeux  du  Légi-lateur  ),  est  la  suite  néces- 
saire de  la  perte  de  tous  les  droiîs  légaux.  Comment  conserver  le 
droit  d'un  houiuie  vi%'ant  à  celui  qui  est  réputé  mort?  Peui-o-i 
considérer  comme  époux,  comme  père,  ceiui  qui  n'existe  plus? 
Si  l'on  reconnoît  la  nécessite  du  principe,  il  l'aul  b.en  en  adopter 
les   conséquences. 

C'est  au  surplu;  la  force  des  choses  qui  nous  conduit  à  ce 
résultat.  Comment,  en  effet,  supposer  qu'un  individu  mort  ci- 
vilement puisse  rester  chef  d'une  coni:uunaule  dissoute  par 
l'ouverture  de  sa  succession  ;  que  celui  q.i  i  n'a  m  biens ,  ni  exis- 
tence légale,  puisse  exercer  la  puissance  dcferee  par  les  lois  a-'X 
épouK  et  aux  pères  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  fenimes 
et  de  leurs  enl'ans;  qu'il  puisse  autoriser  sa  femme  à  paroi tre 
devant  les  tribauaux ,  auand  l'accès  lui  en  est  personnellement 
interdit  à  lui-même?  C  est  donc  la  ibrce  des  choses  ,  je  le  repèle, 
qui  amène  l'annulaiion  de  tous  les  effets  civils  du  mar.age,oii 
sa  dissolution, quant  à  ces  effets. 

M'objecteia-i-on  qu'il  est  po^rsibîe  que  des  enfans  uaissent  de 
cetie  union  d.ssoute  par  la  loi,  et  qu'alors  ces  enlims  seront  pri- 
vés des  honneurs  de  la  légitimité?  je  reconnois  la  vérité  de 
cette  conséquence.  Je  pourrois  dire  qu'en  pareil  cas  la  legidniîté 
a  beaucoup  à  perdre  de  ses  honneurs  et  de  -on  prix  ;  mais  enfin , 
la  législation  est  pleine  de  ces  dispositions  de  rigueur,  comman- 
dées par  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur.  Les  enfans  naturels 
sont  exclus  des  honneurs  réservés  aux  fruits  d'une  uirou  légi- 
time, et  cependant  ils  sont  innocens  de  la  faute  qui  leur  a  doniii* 
le  jour.  C'est  la  morale ,  c'est  le  maintien  des  bonnes  mœurs  ,  la 
dignité  du  mariage  ,  qui  ont  fait  établir  ceite  sage  distinction. 
Ici,c't;striniérét  général  delà  socieiié  qui  veut  que  l'iudividu 
retranché  de  son  sein  subisse  toute  sa  peine,  qu'U  ne  pu-sseplu* 
invoquer  ces  lois  qu'il  a  méconnues  et  violées ,  qu'il  ne  soit  plu* 
lii  citoyen,  ni  père ,  ni  époux. 

A  l'égard  de  la  feiiuiie  qui,  oubliant  les  criuies  de  son  époux, 
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ne  vcrroit  que  son  iïialheur,  et  qui  consentiroit  encore  à  snivro 
sa  deslinée,  si  elle  se  croit  liée  aux  ^^eux  de  la  religion  et  de  lu 
jiaiure,la  loi  n'entend  contrarier  ni  ses  senliniens  ni  sa  résolu- 
tion. Si  ce  de^'oueniCnt  lui  est  dicté  par  des  motifs  honorables  , 
Cju'elie  eu  trouve  la  récompense  dans  sa  conscience,  dans  sa 
Tcl.giou,  même  dans  l'opinion;  tout  cela  sort  du  domaine  de  la 
loi.  Son  devoir  à  elle,  c'est  d'assurer  aux  peines  leur  ellét ,  c'est 
d'eire  conséquente  avec  elle-même ,  de  ne  plus  voir  dans  la 
,  société  celui  qu'elle  en  a  exe  u ,  de  ne  plus  reconnoître  comme 
vivant  l'homn.e  qu'elle  a  déclaré  mort. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'art.  27  ,  qui  vent 
queles  condamnations  par  contumace  ii'emportent  la  mort  civile 
cju'ajii'ès  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement 
par  ciïïgie ,  et  pendant  lesquelles  le* condamne  peut  se  re- 
présenter. 

Ceux  qui  pensoient  que  la  mort  civile  devoit  dater  du 
jour  même  de  l'exécution  par  eftigie  ,  se  (ondoient  sur  la  né- 
cessité d'exécuter,  autant  que  possible,  le  jugement  rendu  ,  et 
sur /l'avantage  qui  reviendroit  à  la  société  de  la  promptitude 
de  l'exemple  ;  sauf  néanmoins  à  prendre  des  précautions 
telles,  cfue  si  le  condamné  mouroit ,  se  repi'ésentoit,  ou  étoit 
arrêté  dans  les  cinq  ans,  cet  état  de  choses  ne  fût  que  pro- 
visoire ,  et  ne  pût  nuire  aux  droits  rouverts  en  faveur  des 
parties  intéressées. 

On  a  répondu  à  ces  objections  que  l'ordre  public  n'a 
jamais  à  soufiVir  de  la  suspension  de  l'exécution  d'un  jugement , 
quand  cette  suspension  est  l'ouvrage  ou  du  jugement  même, 
ou  de  la  loi  supéiieure  aux  jugemens;  qu'ainsi  toute  latitude 
est  laissée  au  législateur. 

La  nature  même  du  jugement  rendu  par  contumace,  et 
les  dispositions  qui  l'accompagnent,  exigent  que  la  mort  ci- 
vile, ne  so;t  encourue  qu'après  les  cinq  années.  Pendant  toute 
la  durée  de  ce  délai,  le  sort  du  condamne  est  incertain  ,  tout 
est  provisoii'e  à  son  égard;  non  -  seulement ,  s'il  est  ?rrété, 
ou  s'il  se  représente  ,  les  choses  rer.onvrenf  leur  premier  état  ♦ 
mais  s'il  vient  à  mourir,  il  meurt  integri  status,  et  sa  suc- 
cession s'ouvre  par  sa  mort  naturelij".  Ce  n'est  qu'après  le 
délai  pour  purger  la  contumace  ,  que  la  condamnation  ,  suivant 
les  ■principes  et  lés  expressions  de  l'ancienne  juri^^prudenrp  , 
est  réputée  contradicl(nre;  il  seroit  donc  injuste  de  faire  mou- 
rir civilement  le  condamné,  pendant  la  durée  de  l'ordre  de 
choses  purement  provisoire  ,  qui  s'établit  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai. 

On  insiste  sur  la  nécpss'ilé  de  l'exemple  ;  mais  l'exemple  est 
donné  par  l'exécution  en  effigie  ,  par  la  privation  de  l'exercice 
des  droits  civils  provisoirement  prononcé  contre  le  condamné  , 
pnlin  par  sa  mort  civile,  et  par  son  expropi'iation  après  les 
cinq  ans ,  s'il  ne  s'est  pas  présenté, 
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Indépendamment  des  vues  générales  d'équité  et  d'humanîtë 
^iii  s'élèvent  en  faveur  de  la  disposition  du  projet  de  ioi , 
elle  est  encore  secourue  par.  les  difhcuités  infanies  que  présente 
l'exécution  du  système  contraire  ,  l'organisation  d'une  mort  ci- 
vile provisoire  ,  dont  les  eflets  peuvent  à  chaque  moment  eire 
anéantis  par  la  résurrection  ou  par  la  mort  naturelle  du  con- 
daume.  Ce  système,  quelques  précautions  qu'on  puisse  prendre, 
laisse  toujours  régner  une  aflreuse  incertitude,  i^.  sur 
le  sort  des  en  fa  us  nés  dans  les  cinq  ans,  légitimes  si  le  père 
se  représente  ou  meurt  dans  cet  intervalle,  illégitimes  si  les  cinq 
années  s'écoulent  sans  que  la  destinée  du  père  soit  connue  ; 

2^.  Sur  le  sort  de  la  femme  qui  aui-a  contracté  dans  les 
cinq  ans  un  nouvel  engagement ,  épouse  légitime  si  son 
premier  mari  ne  paroît  pas ,  infidèle  et  coupable  s'il  meurt 
ou  se  représente  ; 

o".  Sur  le  sort  des  successions  qui,  pendant  les  cinq  ans, 
s'ouvr.roient  au  profit  du  condamne,  henlier  s'il  paroît  ou 
s'il  meurt,  nou  héritier  s'il  laisse,  passer  les  cinq  ans  sans  se 
réprésenter. 

L'impossibilité  de  remédier  à  tant  d'inconvéniens  ,  jointe  à 
la  vérité  et  à  la  force  du  principe,  qui  ne  permet  pas  qu'on 
place  dans  un  elat  de  choses  purement  provisoire  des  effets 
definilils  par  leur  nature ,  a  détermine  la  préférence  donnée 
à  la  disposilion  de  l'art.  27, 


LOIS    TRANSITOIRES. 

J-'OI  relative  aux    ^adoptions  postéfiewes  au  iS  januiev 
'i-'] ^2 ,  et  antérieures  à  la  publication  du  Code  civd. 
Du  2  5  Germinal  an  XI. 

Art.  I.  Toutes  adoptions  faites  par  actes  authentiques 
depuis  le  18  janvier  1792  (  ^^>  .  st.  )  jusqu'à  la  publi- 
cation des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à  l'adop- 
tion ,  seront  valables,  quand  elles  nauroient  été  accom- 
pagnées d'aucune  des  conditions  depuis  imposées  pour 
adopter  et  être  adopté. 

II.  Pourra  néanmoins  celui  qui  aura  été  adopté  en 
minorité,  et  qui  se  trouvéroit  aujourd'hui  majeur,  renon- 
cer à  l'adoption  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente    loi, 

La  même    faculté  pourra  être  exercée  par  tout  adopté 
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anjonrci'hui  mineur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  sa 
majorité. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  renonciation  sera  faite  de- 
vant l'ofïicier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adapté,  et  no- 
tifiée à  l'adoptant  dans  un  autre  délai  de  trois  mois. 

ÎII.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté  n'aura  point  re- 
noncé    produiront  les  effets  suivans  : 

Si  ces  droits  ont  été  réglés  par  acte  ou  contrat  aullirn- 
llque  ,  di.'iposilion  entre-vils  ou  à  cause  de  mort,  faits 
fi.uis  lésion  de  légitime  d'enfant,  transaction  ou  jugcnicnt 
p.'issé  en  force  de  chose  jugée,  il  ne  sera  porté  aucune 
atteinte  auxdits  acte,  contrat ,  disposition,  transaction  ou 
jugement,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  eè 
tireur. 

IV.  En  l'absence  ou  à  défaut  de  toute  espèce  d'actes, 
aullientiques  spécifiant  ce  que  l'adoptant  a  voulu  donner 
à  l'adopté,  c(^]ui-ci  jouira  de  tous  les  droits  accordés 
par  le  Code  civil,  si,  dans  les  six  mois  quisniviont  la 
jiulîlication  de  la  présente  loi  ,  l'adopraiil  ne  se  présente, 
devant  le  juge  de-paix  de  son  domicile,  pour  y  affirmer 
r  ne  son  iatt^ntion  n'a  pas  été  de  contérer  à  fadojilé 
\.o\is  les  droits  de  succcssibilité  qui  apparticndroieut  k 
v;n  enfant  légitime. 

Cette  tacullé  d'affirmer  l'intention,  est  r.n  droit  per- 
sonnel à  l'adoptant,  et  n'appartiendra  pomt  a  ses  héri- 
tiers. 

V.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  auroit  fait  l'affirmation 
énoncée  dans  l'article  précédent  et  dans  le  délai  presciit 
par  cet  article,  les  droits  de  l'adopté  seront,  (jnant  à  la 
Miccessil/dité,  liinilés  au  tieis  de  ceux  qui  auioient  ap- 
partenu  à  un  enfant  légitime. 

VI.  S'il  résultoit  de  fuu  des  actes  maiutenirs  par  l'ar- 
ticle III,  que  les  droils  de  l'adopté  fu.s.>,ent  iuftMieurs  à 
ceux  accordés  pai'  le  Code  civil  ,  ceux-ci  pourront  lui 
être  cop'érés  en  entier  i)ar  ime  nouvelle  adoption ,  dont 
1  iijslrucîion  aiira  lieu  conibrmément  aux  dispositions  du 
C>ode,  mais  sans  autres  conditions,  de  la  part  de  fadcrj")!»!:!  , 
que  d'être  sans  cnfans  ni  descendans  légitimes  ,  d'avoir 
qr.inze  ans  de  plus  que  fadoplé,  et,  si  l'ailoplaut  estniari^, 
doLicair   ie  consinlemeril  de  l'autre  épou:;. 
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VII.     Les    art,    341,  342  ,    3^3,  3^^  et     3^6     du 
Code    civil  ,     au    titre    lie    L'Adopùaii ,  sont    au    surplus 
déclarés   communs  à  toi;S  les  individus  adoptés    depuis    le 
décret  du   18  janvier  1792,  et   autres  lois  y  relatives, 
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JDu  projet  de  loi  sur  les  adoptions  postérieures  an  1%  janvier 
1792  ,  et  antérieures  a  la  publication   du    Code  civil. 

La  loi  du  2  germiital  a  posé  des  règles  pour  les  adoptions 
futures  ,  mais  beaucoup  d'adoptions  exiàioient  avant  cette 
époque  ,  et  appellent  aujourd'hui  une  loi  ([u^  ,  en  liant  le 
passé  avec  le  présent ,  détermine  les  effets  des  adoplions  an- 
térieures au   Code    civd. 

Vous  avez  à  remplir  sur  ce  point  les  promesses .  de 
p-usieurs  des  Assemblées  nalionales  qiu  vous  ont  précédés; 
car  on  ne  peut  contester  aux  adoptions  dont  nous  venons 
vous  entretenir  aujourd'hui ,  d'avcùr  éié  faites  sous  iCs  aus- 
pices d'une  législation  incomp'ète  ,  il  est  vrai  ,  mais  du 
moins  jitsilive  dans  son   objet. 

Le  premier  acte  du  Pouvoir  Icgiclatif ,  dans  lequel  on 
s'occupa  de  t Adoption  ,  fut  un  décret  ciu"i8  janvier  1792, 
qui  ordonna  de  comprendre  dans  le  plan  gênerai  des  lais 
civiles  ,  celles  relatives  à  f  adoption. 

Plusieurs  adopiions  suivirent  ce  décret  ;  mais  elles  s» 
multiplièrent  sur-tout  quand  on  vit  le  lés^islateur  lui-même 
faire  une  application  positive  du  principe  décrété. 

Le  25  janvier  1793,  la  Convention  nationale  adopta  ,  au 
nom  de  la  Patrie  ,  la  fille  de  Michel  Lepelletier  ,  et  chargea 
son  coinité  de  législaiion  de  lui  présenter  très-i/icessai)i,m^nC 
un  rapport  sur  les  lois  ds  t adoodoji. 

Peu  de  Jemps  après ,  une  Constitution  qui  nVût  ,  à  la 
vérité  ,  qu'une  existence  épliémère  ,  parla  de  tadoptiofi  , 
non-seulement  pour  la  permettre ,  mais  pour  la  réconq^enser, 
puisque  l'adoption  d\in  enfant  étoit  l'an  des  niuyeni  d'ac- 
qnérir  les   droits  de  Citoyen  français. 

Quelque  peu  favorables  que  soient  à  cette  Consîiiution  les 
souvenirs  qui  s'v  ratcichent ,  on  ne  sauroit  dénier  t'-,u^  ellét 
aux*  actes  qui  furent  faits  sous  son  empire  ,  et  c[ui  lejioienl 
à  l'élat  civil  des   personnes. 

Au  reste  ,  cet  état  fut  bien  plus  textuellement  encore 
assuré  par  une  loi  da  16  frimaire  an  3  ,  qui  ,  sans  en  dé- 
terminer les  eifefs  ,  fit  conuoître  qu'il  devoit  en  résulter  des 
droirs  ,  puisqa'jl'.e  iiitrûdubit  des  actes  propres  à  les  con- 
ser\c:% 
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Jnsqiià  es  giiH  ait  été  statué  par  la  Convention  natio- 
nale ,  porte  cette  loi  ,  sur  les  effets  des  adoptions  faites 
ant-rieiirement  à  la  promulgatictji  dn  Code  civil  ,  les 
jiiges-de-paix  devrojit  ,  s'ils  en  sont  recjxiis  par  les  parties 
intéressées  ,  lever  les  scellés  ,  pour  la  vente  dn  mobilier 
être  fuite  après  inventaire  ,  sur  l'avis  d'une  assemblée 
de  pareils  y  sauf  le  dépôt  jusqii  an  règlement  des  droits  des 
parties. 

Au  surplus  ,  dès  les  premiers  temps  où  le  nom  de  Ta- 
doption  fut  prononcé  ,  l'on  avoit  vu  la  plupart  des  muni- 
cipalités lui  accorder  une  place  dans  les  registres  de  l'état  civil, 
et  l'on  trouve  plus  récemment  un  arrête  du  Gouvernement , 
en  dale  du  19  floréal  an  8  ,  cjui  atteste  et  confirme  cet  usage , 
par  la  mention  qu'il  fait  de  C adoption  au  nombre  des  actes 
île  l'état  civil. 

Après  tant  d'actes  de  la  puissance  publique  ,  l'on  ne  sau- 
roit  révoquer  en  doute  que  l'adoption  n'ait  éle  consacrée  en 
principe  long  -  temps  avant  la  loi  du  %  germinal  ,  et  que 
rintroduction  de  ce  principe  ne  doive  remonter  au  décret 
du   18  janvier   1792  ? 

Ce  point  reconnu  ,  comme  la  législation  n'a  pu  tendre  un 
piège  aux  citoyens  ,  ni  tromper  la  loi  publique  ,  ©Ile  doit 
aujourd'hui  régler  le  sort  des  adoptions  antérieures  au  Code 
civil. 

C'est  un  malheur ,  sans  doute ,  que  l'autorité  du  Législateur 
soit  devenue  nécessaire  pour  expliquer  le  passé,  en  régler 
les  effets  et  donner  à  cette  partie  de  la  législation  un  complé- 
ilient  qui  lui  manquoit;  mais  la  situation  extraordinaire  qui 
motive  celte  mesure  n'en  est  pas  moins  constante,  ni  le  besoin 
d'y  subvenir  moins  évident  ;  car  le  sort  de  plusieurs  milliers 
d'enfaus  adoplifs ,  et  la  tranquillité  de  plusieurs  milliers  de 
familles,  dépendent  des  questions  sur  lesquelles  vous  allez 
prononcer. 

Je  vais  vous  développer  les  idées  qui  ont  diclé  le  projet  de 
loi. 

Aujourd'hui  que  l'adoption  est  organisée  pour  l'avenir ,  la 
première  pensée ,  la  première  recherche  devoit  se  diriger 
vers  le  point  de  savoir  si  la  loi  nouveHe  pouvoit  être  déclarée 
conunune  aux  adoptions  anciennes'. 

Mais  en  sentant  le  besoin  de  rapprociier  enfr'elles  les  adop- 
tions orçanisées  par  le  Code  civil,  et  celles  qui  ont  eu  lieu 
anîérieurement;  en  recoimuissant  même  la  possibilité  de  les 
assimiler  dans  quelques  parties, 'ou  en  a  aperçu  d'autres  qui 
n'admettoient  pas  d'application  commun',  et  l'on,  a  reconnu 
que  le  passé  et  l'avenir  ne  pouvoient,  en  celle  matière ,  s'allier  . 
flans  plusieurs  modifications. 

Ainsi  d'iibord  ,  les  foinics  et  condilioas  prescrites  par  la 
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h'i  nouvelle  ne  sanroient  régir  les  adoptions  prëexistanlcs 
sans  les  annuUer  rétroactivement ,  et  l'on  sent  combien  cela 
seroit  injuste  j  car  l'adoption  aunuUee  £eroit  irréparable  tou- 
tes les  fois  c[Lte  l'adoptant  seroit  décédé  ,  ou  qu'il  auroit 
changé  de  volonté  ,  ou  cpe ,  persévérant  dans  cetle  volonté  , 
il  ne  pourroit  Ja  réaliser  à  cauie  des  condiiiojis  aujourd'hui 
exigées  par   la  loi. 

Ces  considérations  réclament  impérieusement  le  maintien 
des  anciennes  adoptions  en  l'état  où  elles  se  lrouve))t. 

Nu  les  formes  spec.ales  n'éloient  prescrites  jusqu'au  Code 
civil  j  les  adoptions  laites  jusqu'à  cette  époque  doivent  donc 
être  déclarées  valables  ,  pourvu  qu'elles  soient  établies  par 
un  titre  authentiijne. 

Nulles  coriclitioas  n'éloient  imposées  ;  ainsi  ,  et  sauf  les 
règles  générales  ([ui  frapperoient  de  nulUîé  ceux  de  ces  actes 
que  l'on  prouveroit  avo.r  ele  extorqués  par  la  violence  ,  ou 
être  l'ouvrage  d'un  esprit  aliéné  ?  les  adoptions  consommées 
avant  la  promulgation  du  code  devront  obtenir  leur  effet  sans 
consulter  la  loi  nouvelle  ,  et  sans  examiner  si  l'adoptant  étoit 
d'ailleurs  capable  de  conférer  le'  bénéfice  de  l'adoption  ou 
l'adopte  capable  de  le  recevoir;  car  l'un  et  l'autre  eloient 
habiles,  puisque  la  législat  on  ne  contenoit  alors  aucune 
prohibition,  et  n'ofiroit  au  couiraire  qu'une  autorisation  m- 
delinie. 

Tout  système  oppoié  an  maintien  pur  et  simph  de  ces 
anciennes  adoptions  seroit  d'cileurs  évidemment  contraire  au 
besoin  des  circonstances:  car  si ,  après  le  vague  dans  lequel 
on  est  resté  durant  onze  années  par  i^apport  à  l'adoption,  ou 
est  enfin  parvenu  à  régulariser  cette  belle  institution ,  l'appli- 
cation des  règles  nouvelles  aux  actes  anciens,  loin  d'être  un 
retour  à  l'ordre,  ne  seroit  qu'un  nouveau  bouleversement. 

Je  viens  d'etabhr,.  surabondamment  peul-élre  ,  que  les 
formes  et  conditions  de  la  loi  nouvelle  nepouvoient  s'appliquer 
aux  adoptions  laites  avant  le  Code  civil. 

Il  se  présente  entre  les  adoptions  faites  jusqu'à  ce  jour  ,  et 
celles  qui  auront  lieu  à  l'avenir  une  autre  d;tïérence  qui  exi- 
geoit  une  disposition   particulière. 

Dans  le  nouveau  sjs'eme  ,  toute  adoption  sera  irrévocable, 
même  de  la  part  de  l'adopté,  parce  que  le  contrat  ne  se  for- 
mera avec  celui-ci,  que  lorsqu'il  sera  de^■enu  majeur. 

Mais  les  anciennes  adoptions  ont  pour  la  plupart  elé  diri- 
gées sur  des  mineurs, non  à  titre  de  cuialle  officieuse  (  msH- 
tulion  dont  l'idée  est  tout-à-fait  nouvelle,  et  dont  le  nom  n'avoit 
pas  encore  été  prononce  ),  mais  à  titre  d'adoption  ^&xï-àx\e. 

Dans  cette  situation,  il  a  paru  juste,  non  d'assimiler  les 
anciennes  adoptions  à  la  tutelle  officieuse  (  ce  qui  tendoit  à 
Uviiaturer  le  contrat  cpe  l'on  a  vpiùu  fariner  ) ,  mais,  eulroî- 
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sant  subsister  l'acToption ,  de  réserver  au  mineur  la  faculté  d'y 
renoncer. 

Fea  de  mineurs  sans  doute  en  useront ,  mais  le  principe 
sera  reiprclej  car  le  consentement  est  la  base  essentielle  de 
tout  contrat,  et  il  est  sur-tout  nécessaire  dan?»  un  acte  aussi 
importaiU  que  "l'adoption  :  or  ce  consentement  formel  ou  ta- 
cite est  un  acte  de  majeur. 

Au  reste,  l'adoptant  lui-même  n'aura  pointa  se  plaindre 
de  ceîte  disposition,  car  elle  eloit  dans  l'opini-on  communs 
et  dcus  tous  les  projets  du  temps. 

Ceîie  heureuse  combinaison,  qui  fait  de  T adoption  un 
contrai  entre  majeurs,  bien  qu'elle  tire  son  origine  de  services 
rendus  à  un  niineur,  n'exisloit  point  encore;  elle  n'avoit 
pas  meuie  été  aperçue  ,  et  l'on  ne  voyoit  dans  l'adoption 
coni'éré-e  a  un  niineur  qu'un  acte  qui,  parlait  et  irrévocable 
de  lu  piirt  de  l'adopiant ,  restoit  néann;oins  sujet  à  la  raiIM- 
cation  ibrmtlie  ou  tacite  cte  l'adopte  à  l'époque  de  sa  mii- 
jonfé.. 

En  se  reportant  vers  ce  système,  pour  en  accorder  lés 
effets  avec  les  principes  propres  à  la  minorité,  la  faculté  pro- 
posée ,  dans  cette  espèce,  en  faveur  de  l'adopté  liùneur, 
reste  sufasammeut  justifiée. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  il  résulte  déjà  que  ,  soit  par  rap- 
port aux  former  et  conditions  de  l'adoption  ,  soit  par  rapjoort  à 
sarévocxibililc  du  clierde  l'adopté  mineur  ,  les  anciennes  adop- 
tions HC  peuvent  être  assimilées  à  celles  que  régira  la  loi  nou- 
velle. 

Mais  cette  assimilation  pourra-t-elle  au  moins  avoir  lieu 
dans  ieiCiVets  ? 

Parvenus  à  ce  point  de  la  discussion,  nous  n'aurions  plus 
qu'une  disposition  à  vous  proposer,  s'il  devoit  en  être  ainsi  : 
ce  serc-;  do  déclarer  ,  quant  aux  effets ,  la  loi  nouvelle  com- 
mune ;:y.x  adoptions  anciennes;  mais  ce  parti ,  fort  sinqVie  au 
preuiiiji  cuup-d'œil,  ue  seroit  exempt  ni  de  dangi-rs  m  d'injus- 
tice. 

Vovî>iv^  d'abord  le  cas  où  l'adoptant  auroit,  par  un  contrat, 
ou  pa»    iiue disposition  quelconque,  soit  entre-vifs,  soil  à  cause    » 
demovî,  ré-ije  ce  qu'il  vouloit  donner  à  l'adopté.  Dans  le  si-    \ 
lence  de  h:  loi  sur  les  effets  de  l'adoption ,  il  est  évident  que  la    > 
voloiijé  de  riiomme  a  pu  les  régler  ,  et  f^^wQ  celle  volonté  due- 
meut  luaniiestée  doit  être  aujourd'bui  respectée  et  suivie. 

A^eut-ou  maintenant  supposer  soit  une  transaction  avec  les  |i 
liériiiersde  l'adoptant,  soit  un  jugement  qui  ait  acquis  toute  la  \\ 
force  de  lu  chose  ]ugee?  L'on  conçoit  que  ce  seroit  tout  subvertir  j  ) 
«jue  de  faire  prévaloir  les  dispositions  de  la  loi  nouvelîe  contre  'I 
des  actes  de  celle  nature. 

JiC  projet  qui  vou-s  est  r-oaml^j  se  s2roil  écarté  des  vues  d'uut»  '  |^ 
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»aine  justice  et  d'une  bonne  politique,  s'il  eut  apporté  lamoînclr* 
dérogation  au.v  e;i'ets  régies   de  l'une  c!e>  nKtnie:~es  (jui  vien- 
nent d'elle   indic|Liées",   son  premier   devoir  étoU  de  lei  main- 
tenir. 

Maii  il  peut  n'exisîer  rien  de  semblable ,  et  c'est  alors  que 
ia  'oi  doit  pvunonccr,  et  que  son  intervention  devient  uéces* 
saire. 

Pour  prendre  un  juste  parti  à  cet  égard  et  pour  régler 
sageiuent  les  ell'cis  des  anciennes  adoptions,  ii  iaiit  si?i-tout 
coiisidercT  la  position  la  plus  co ninunu-;  àjs  adoplaus  ,  el  inter- 
roger la  volonté   du  plus  grand  iionibre. 

Dixus  cet  exuinv^ni on  trouvera  que  l'adop'ant  ou;  n'a  pir.lai- 
mènae  expliqué  ni  limité  sa  libéralité  ,  a  vov.ln  qu'elle  eût  le 
pus  d'étendue  possible,  ou  du  moins  n'a  votdn  ia  .«ouinellre 
qu'aux  limitations  que  la  loi  pourroit  y  iipp.orler  eîie-mejne. 

L'on  peut  donc  et  l'on  doit_  même  s'arrêter  à  cette  pré-^ 
soniptioQ  coiime  au  meilleur  point  de  départ  qu'on  ail  en 
cette  matière. 

Ainsi,  et  dans  le  cas  où,  avant  la  promulgation  du  Code, 
l'adoptant  scroit  mort  sans  avoir  laissé  d'actes  evi^licatils  du 
5;i  volonté,  l'adopté  sera  irrévocablement  inve.îti  de  tous  les 
dvoiis  de  successibiliié  accordés  par  la  loi  nouvelle  ,  parce 
o  ue  celle  mesure  s'accorde  avec  la  volonleprésuméedijl'odopSant. 

Cette  présomption  de  droit  ne  cessera  peint  si  i'i.dcpir.al  se 
fi-cuve  encore  vivant;  cependant,  et  dans  ce  cas,  l'on  a  cru 
devoir  Tadmcttrc  à  en  écarter  l'application  par  une  alfiruiation 
contraire,  faite  dans  un  bref  délai. 

Vnc  considération  majeure  a  dicté  cette  modification  ;  car 
quelque  Juste  que  soit  la  présomption  légale  ,  ce  n'est  p-onrhint 
tj-i'une  présomption,  et  l'on  ne  sauroit  envisager  sans  elTroi 
la  situation  fàciieuse  dans  laquelle  se  tronreroit  un  hoicme 
dont  la  loi  vieedroit  étendre  les  bienfaits  au-delà  dt^.-a  volonté. 

Toutes  les  passions  malheureuses  que  peut  décJunner  un 
faux'  cabuilne  vieadvoient-elles  pas  empoisonner  sa  vie,  aî'crcr 
les  donces  affsr:li:;ns  sur  lesquelles  l'adoption  doit  reposer,  et 
l'endrs  l'adopté  un  objet  de  haine  pour  l'adoptant. 

Quelque  pe!i(  que  doive  être  le  nombre  des  adoptans  qui 
n-,ercnt  de  l'affirmation  permise  ,  celte  modification  évitera 
q'.ielques  malheurs  sans  anéantir ,  lors  même  qu'elle  aura 
heu,  tous  les  droits  de  l'adopté,  qui  conservera  au  moinit-j- 
ti'fs  de  ceux  qu'auroit  un   enfant  légitime. 

Il  j  a  lien  d*espéi-er  au  surplus  que  des  hommes  qni  ne 
?e  sont  montrés  que  comme  des  bienfaiteurs  ne  deviendront 
point  parjîires,  et  quand  la  société  auroit  sur  ce  point  quel- 
ques abiis  à  craindre,  elle  avoiî  cà  prévenir  des  inconvéuiens. 
plus  graves  et  plus  nombreux  encore. 

J'iii  dcjà  mis  sous  vos  yeux  ,  citoyens  législateurs  ,  les  parties 
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{îrmcipales  clu  projet  de  loi  :  il  me  reste  cependant  à  e?fpliquep 
tine  disposition  qui  j  lient  une  p!ace  assez  importante. 

Vous  avez  eaietidu  que  s'il  y  a  un  acte  quelconque  qui 
règle  les  droits  de  i'adoplé,  il  faudra  l'observer. 

Cela  est  juste,  sans  doute,  et  l'on  est  ibrt  heureux,  quand 
la  vérité  appparoît,  de  la  suivre  sans  restriction. 

Cependant  les  droits  de  l'enfant  adoptif  peuvent  avoir  été 
régies  à  une  quotité  foible ,  et  n'être  plus  en  rapport  avec 
l'alFec! ion  de  l'adopiant,  accrue  en  raison  des  services  et  de» 
consolations  c£ue  fadoplé  lui  aura  procurés. 

B-ésultera-t-il  de  la  présence  d'un  centrât  antérieur  à  la 
promuigati  n  du  code  civil  et  de  sa  maiuîenue  prononcée 
par  la  loi ,  que  Tadoplaut  ne  puisse  rien  ajouter  à  un  tel  contrat  ? 
Ce.  seroit  aller  au-delà  du  but  qu'on  s'est  proposé  ,  car  si,  pour 
îissurer  la  condit.on  respective  de  l'adoptant  et  de  I'adoplé  , 
Ton  a  voulu,  avec  raison,  que  le  premier  ne  pût  donner 
moins  ,  ni  le  second  exiger  plus  que  ce  qui  pourroit  avoir 
tàté  réglé  par  conventions  antérieures  au  code  civil,  rien  ne" 
s'oppose  à  ce  qu'il  intervienne  entre  eux  un  nouveau  contrat 
plus  favorable  à  l'adopté,  une  nouvelle  adoption  accompagnée 
de  tous  ses  effets ,  et  pour  l'accomplissement  de  laquelle  il 
convieuî  même  de  dispenser  d'unepartie  des  conditions  imposées 
par  la  loi  nouvelle;  car,  dans  cette  espèce,  il  ne  s'agit  point 
de  créer,,   mais  d?  resserrer  des  nœuds  préexistans. 

Quelques  règles  tirées  de  la  loi  nouveiie  terminent  le  projet  qui 
vous  est  soumis. 

Ainsi  le  droit  accordé  ':  l'adopté  de  porterie  nom  de  l'adoptaat 
additionnellement  à  celui  de  sa  propre  famille; 

L'obligation  réciproque  entre  l'adoptant  et  l'adopté  de  se  fournir 
des  allmens  dans  le  besoin; 

Les  prohibitions  de  mariage  aux  degrés  exprimés  dans  la  loi 
du  2  g?rmiual  ; 

Le  droit  accordé  à  l'adoptant  de  succéder  aux  choses  par  lui 
données  à  I'adoplé ,  quand  celui-ci  meurt  sans  postérité  : 

Voilà  plusieurs  points  qui,  étant  de  l'essence  du  contrat, 
"s'appliquent  sans  diificulié  aux  anciennes  adoptions  comme 
aux  adoptions  futures,  et  n'offrent  d'ailleurs  aucun  embarras 
dans  leur  exécution. 

Je  viens,  citoyens  Législateurs,  de  vous  expliquer  tout  le 
plan  de  la  loi  transitoire  qui  vous  est  proposée. 

Dans  le  passage  d'un  sim]3le  principe  à  des  applications  pré- 
cises et  à  des  résultats  positifs,  il  fallo  t  n'établir  los  présomp- 
tions de  la  loi  qu'apiès  avoir  respecté  la  volonté  de  l'homme 
et  épuisé  tous  les  documens  q^i'elie  pouvoit  offrir  ;  il  fallait 
même,  en  l'absence  de  ces  documens ,  et  lorsque  la  présomp- 
tion s'élève  à  l'autorité  de  la  loi ,  l'accompagner  de  modificaliojls 
)  i-opres  ù  éviter  dej  fioissemsiis  fuuwsitj, 
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Guidé  par  ces  idéej  principales,  le  projet  qui  vouafst  sotimw 
aura  alteiat  son  but  si,  juste  dans  ses  moyens,  il  termine  sau» 
crise  des  diiucuUés  dont  la  soliilion  ,  depuis  ,  loiig-teiiips  atten- 
due ,  va  fixer  enfin  le  sort  de  plusieurs  milliers  d'iudividur, 
digaco   de  toute  votre  sollicitude. 

Ces  motifs  ont  ete  exposés  par  le  Conseiller  d'Etat  Berlier. 

Extrait  du  rapport  fait  le  22  geniiitial  an  Xî  an 
Tribunat  par  le  citoyen  Bout  e  v  i  l l  e  ,  an  nom 
de  la  section  de  Le'gi^slafion,  ^ 

Sur  Je  projet  de  Loi  relatif  aux  adoptions  poste'- 
rieures  au  \^  jdiu>ier  1792,  et  antérieures  à 
Ta  promulgation  du  Code  cii^iL 

Les  circonstances  dans  le'^quelles  nous  nous  trouvons 
exigent- elles  impérieusement  l'émission  d'une  loi  qui  règle 
le  soi-t  et  les  efiets  des  adoptions  laites  pendant  les  douze  anuées 
qui  viennent  de  découler  ? 

Le  législateur  peut-il ,  sans  blesser  la  règle  qu'il  s'est  si  so- 
ieunellement  prescrite  à  lui-raéine,  sans  encourir  le  reproche 
de  rétroactivité,  publier  des  dispoîilions  qui  se  reportent  et 
s'appliquent  à  des  actes  préexistaus  ? 

Ces  dispositions  lient-elles  enfin  assez  heureusement  le  passa 
et  l'avenu-  pour  que  les  droits  de  tous  soiei-t  religieusement 
respectés  ? 

•  La  troisième   question  est  la  seule  qui  puisse  réclamer  \xn 
examen  sérieux,  * 

Le  18  janvier  1792,  l'Assemblée  législative  oi'donna  de 
comprendre  dans  le  plan  général  de  nos  lois ,  celle  relative  à 
l'adoption  ;  le  principe  et  la  faculté  de  l'adoption  sont  donc 
consacrés  parmi»  nous  depuis  celle  époque  par  une  législaiiou 
aussi  positive  que  certaine. 

Avant  la  loi  du  2  germinal,  tous  les  législateurs  avoient, 
dans  l'adoption  ,  confondu  ce  qui  pourtant  y  est  si  distinct -, 
le  fait  et  le  contrat;  lepremier  vœu,  le  seul  dessein,  et  la  réa- 
lité de  l'adoption, 

De-là,  chez  les  anciens  ,1a  fâcheuse  conviction,  qu'ils  ne 
pouvoient  l'admettre  dans  leurs  mœurs  qu'en  offensant  leî* 
droits  de  la  nature  ,  qu'en  brisant  le  nœud  des  familles,  cp.i'en 
déclarant  étrangerà  ses  propres  parens  l'enfant  placé  dans  une 
famille   adoptive. 

De-là  encore  l'erreur  du  législateur  de  la  Prusse,  qui,  con- 
vaincu que  la  foiblesse  et  les  grâces  de  l'enfance  peuvent  seules 
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inspirer  la  pensée  et  le  désir  d'adopter  ,  et  voulant  à  la  fois  res- 
pecter la  nature  et  iavoriser  l'aduptioii ,   laisse  celie-ci  flotter 
incertaine  jusqu'à  la  majorité  de'renii;iir. 

i->e-ià  ,  enhii,  les  embarras  inextricables  d'un  engagemenl 
.civil,  irrévocable  pour  l'un  ,  et  nécessairement  toujours  révo- 
cable pour  l*autre. 

Par  d'heureuses  combinaisons  la  loi  du  2.  germinal  sauve 
toutes  ces  longues  et  affligeantes  incertitudes. L'adoption  sera  bien 
parmi  nous ,  après  le  maruige  ,  la  plus  sainte  et  ia  plus  touchante 
des  convenions  ",  mais,  comme  toute  autre,  elle  ne  sera 
réfcl^  ,  irrévocable  et  permise  cjù entre  ?najeurs. 

IjC  premier  soin  du  législateur  a  éié  de  rechercher  et  de 
recounoître  les  conditions  auxquelles  les  adoptions  antérieures  à 
la  loi  pouvoient  être  soumises;  ou  plutôt  de  cela  même  que 
les  lois  antérieures  ne  prescrivoieiit  point  de  mode,  de  con- 
d.tJous  pour  la  validité  des  adoptions,  il  suit  qu'il  n'en  csisîe 
pas  aux*|ueiles  le  maiîitien  et  l'exécution  des  actes  de  cetit; 
nature  puissent  être  jusieinent  subordonnés.  Cette  disposition 
est  celle  de  /article  i  du  projet. 

Jusqu'au  moment  heiîreux  oli  le  législateur  a  conçu  que 
l'adoption  devoit ,  connue  tous  autres  actes  de  l'eiat  civil, 
former  un-  vrai  contrat ,  la  pensée  commune  étoit  que 
l'adoption,  se  f;ii?anl  nafurelleujenl  pendant  la  minorité  de 
l'adopté,  elle  éloit  nécessairement  toujours  révocable  pour 
ce  dei'uier,  et  que  tel  eu  éloit  à  son    égard   le   caractère. 

Si  la  niéme  opinion  eut  prévalu  dans  la  rédaction  de  la 
loi,  la  faculté  de  renoncer  à  l'adoption  n'auroit  pu  y'  être 
refusée  au  mineur   adopté. 

La  loi  vent  donc  et  veut  avec  raison  que  l'enfant  adopté 
pendant  sa  niinorité  puisse  dans  le  délai  de  trois  mois,  s'il 
est  aujourd'hui  majeur,  et  s'il  ne  l'est  pas  encore,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  majorité,  renoncera  l'adoption. 
C'est  la  disposiîion  également  sai:e  de  l'article  II  du  projet. 

Si  l'adopté  veut  conserver  les  avantages  defadoplion,  ([ue 
ses  droits  aient  été  régies,  soit  de  la  part  ^  l'adoptant  par 
des  dispositions  entre-vifs  on  teslanieulau-es,  soit  en  ire  l'adopté 
et  les  hér. tiers  de  l'adoptant  par  des  transactions  ou  d^es  ]i\- 
gemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  il  n'est  pas  plus 
douteux  encore  que  tous  ces  actes,  si"  aucuns  ne  blessent  la 
légitime  des  enfans  que  l'adoptant  peut  laisser,  ne  doivent 
conserver  toute  leur  force  et  recevoir  leur  exécutioli.  L'article 
m  du  projet  prt  nd  soin  de  la  leur  assurer. 

Mais  cotmiie  aucune  loi  ne  s'éloit  expiimée  sur  les  droits 
de  succe?sibi!i!é  ,  que  la  mesure  de  ces  droits  ne  ponvoit  a'oi-â- 
dépendre  que  de  la  volonté  de  f  adoplant,il  n'aji]:artient  évidem- 
ment qu'à  lui  seoil  de  faire  counoître  aujourd'hui  l'élendutt 
qu'il  a  été  dans  son  intention  de  donner  à  sou  bienfait. 
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Il  éloit  donc  de  toule  jiistice  que  l'adoptant  fût,  et  il  est 
en  eli'c't  autorisé  par  le  projet  à  se  présenter  dans  les  six 
mois  de  lu  publication  de  la  loi,  devant  le  juge-du-paix  da 
son  domicile,  et  à  y  déclarer  quelle  a  elé  son  iutentiou. 

S'il  fait  et  a^iiraie  la  déclaration  qu'il  n'a  point  entendu 
conférer  à  l'adopté  les  droits  de  successibiliti  appartenu  lit  è 
un  enfant  légitune,  l'adopté  ne  pourra  y  prétendi'e;  et  il  ne 
seroit  pas  fondé  à  "/eu  p'auidre.,  puisqu'il  ne  peut  avoir  d'autres 
droits  que  ceux  que  l'adoptant  a  reellemeiu  voulu  lui  assurer. 
Mais  dans  ce  cas  n«  restera-l-il  à  l'adopte  que  le  rec;rel  de 
voir  toutes  ses  espérante-;  déçues?  iSon,  citoyens  ïribuus, 
une  mesure  aussi  rigoureuse  ne  pouvoit  se  trouver  dans  une 
loi  ou  do.t  par-toai  respirer  l'esprit  de  bienfaisance  et  de 
justice. 

I/adoptant  recueillera  donc  encore  ,  dans  ce  cas  ,  au  inoins 
le  tiers  dcj  droits   appartenant  à   un  eulant   légitime. 

jMais  si  i'adopiaut  ^arde  le  silence,  s'il  ne  fait  pas  de  décla- 
ration, quel  sera  le  sort  de  l'adopté?  Vous  le  pressc-nSez, 
citoyens  Tribuns;  le  silence  de  l'adopianî  ne  peut  être  explique 
qu'en  faveur  de  l'adopte ,  son  sort  devient  nécessairement 
celui  assuré  par  le  code  civil  aux  eafaus  adoptifs.  Bien  donc 
encore  d'aussi  juste  que  les  dispositions  des  articles  IV  et  V 
du  projet. 

Dans  le  cas  où  par  une  sage  prévoyance  l'adoptant  anrcit 
pris  le  soin  de  délernuner  par  des  actes,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  les  droits  de  l adopté,  et  ne  lui  en  auroit  con- 
féré que  d'niferieurs  à  ceux  accordéi  par  le  code  civil ,  il 
ne  pouvoit  pas  être  mis  en  doute  que  l'adopt:int  n'eût  !e  droit 
de  faire,  en  faveur  de  l'adopté ,  par  une  adoption  nouvelle, 
tout  ce  que  le    code  autorise. 

Le  seul  point  douteux  eut  été  de  savoir  si  cette  adojition 
nouvelle  ne  devoit  être  permise  à  f  adoptant  qu'en  remplissant 
de  sa  part  toutes  les  conditions  prescr.tes  par  le  code. 
.  Les  rédacteurs  du  projet  ont  pense  qu'il  devra  suffire,  en  ce 
cas,c^ue  l'adoptant  soit  sans  enfans,  qu'il  ait  quinze  ans  de  plus 
^ue  1  adopté,  et,  s'il  est  marié,  que  le  conjoint  consente  à 
l  adoption. 

Les  dispositions  relatives  aux  six  années  de  services  non 
interrompus  rendus  *à  fenlani  pendant  sa  miaonie.  et  au  tiira 
légal  qui  peut  être  obienu  par  la  tutelle  oificieuse,  sont 
d'heureuses  conceptions  auxquelles  on  ne  sauroit  trop  ap- 
plaudir: mais  il  seroit  aussi  injuste  d'y  asïujetlir  l'adoptant, 
qu'il  lui  auroit  été  difficile  ou  même  impossible  de  les  prévoir. 
Quant  au  droit  de  retour  que  le  code  civil  établit  en  faveur 
de  ladoplant ,  aux  obligations  de  s'entrefouruir  des  alimeus  ,  e 
enfin  aux  prohibitions  rtlatives  au  mariage  que  le  codf  e;end 
aux  membres  de  la  famille  iidoptive;  tv>ute3  cci  dispositioua 
Tome  I.  ff 
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i'oient  trop  évidemment  dictées  par  l'intërèl  des  mœurs  /pour 
ne  pas  se  retrouver  dans   le  projet    qui    vous  est   présenté. 
Votre  section  n'y  a  donc  tu  qu'une  loi  aussi  sage  que  né- 
cessaire, 

Extrait  du  Discours  prononcé  le  25  germinal  an 
XI  au  corps  législatif,  par  le  C.  GiLLET(de  Seine^ 
et-Oise  )  ,  l'un  des  orateurs  du  Tribunat , 

Sur  Je  projet  de  Loi  relatif  aux  adoptions  faites 
depuis  le  décret  du  1 8  janvier  1792  ,  jusqu'à  lu 
promulgation  du  Code   civil. 

Dès  le  premier  article  ,  la  loi  proposée  confirme  toutes 
ÎP5  adopuoiis  auîérieures  au  code  civil  ,  sans  exiger  même 
qu'elles  aient  été  accompagnées  des  conditions  que  ce  code 
établit.  Une  telle  modification  étoit  nécessaire  pour  ne  pa* 
donnera  ces  conditions  nouvelles  un  effet  rétroactif,et  pour  ne  pas 
trou:per  ceux  à  qui  les  promesses  contenues  dans  les  décrets 
précedens  a  voient  fait  espérer  la  pleine  confirmation  de  tout 
CQ  quela  bienra'nance  leur  poiuToit  inspirer. 

Dans  les  adoptions  qui  sni^Tont  le  code  civil  ,  l'adoptant 
connoîtra  pleinement  to.is  les  effets  qui  deATont  résulter  de  son 
clioix;  mais  il  n'a  nu  que  les  prévoir,  si  l'adoption  a  précédé 
le  code  :  encore  c-ette  prévoyance , dirigée  par  une  génerosiftj 
p!us  impétueuse .  a-t-elle  été  crarantie  par  moins  d'épreuves.  J  l 
tst  donc  raisonijcj^le  que  l'adoptant  obtienne  un  délai  pour  dé- 
clarer si  son  intention  a  éttî  dans  son  principe  moins  libérai* 
que  I:i  loi. 

Lorsque  le  père  adoplif  limte  son  bienfait  dans  des  bornes 
l'js  étroites ,  la  loi  vii^nt  du  secours  de  l'adopte  et  lui  assure 
e  tieri  de  ce  qu'un  fils  égiîinte  peut  pi  étendre.  Par-là  s'établit 
entre  fou?  deux  une  transaction  eip.utabte  ;  car,  d'un  côté, 
i!  seroit  ialunuain  que  celui  qui  fut  adopté  antérieurement  au 
code  civil  fut  entièrimf^nt  dcsherilé  de.  ses  erpcrances,  et 
<de  l'autre  côté  l'adoptant  a  ài\  être  suffisamment  instruit  par 
ies  idées  les  plus  communes  que  l'adoption  qui  lui  conféroit 
îa  paîerniré  civile  lui  donnoil  au  moins  une  partie  des  charges 
àe   la  paternité  nalurede. 

Au  reste  celte  disposition  n'est  appl  cable  qu'aux  adoption» 
dont  les  effets  n'ont  pas  été  forinellcuient  régies  par  Fes  clauses 
preci'^es  d'un  contrat  spécial  ;  mais  quand  im  tel  couiraf  existe  , 
;1  est  aisé  de  sentir  que  la  volouiédes  parties  s'etaut  dcjà  mani- 
ïiJîée,  c'est  cette  voïctjté  qtj'il  fjnu  suivre  ,  à  moiw  que  par 
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une  adoption  nouvelle  le  père  adoptif  ne  veuille  ajouter  aux 
avantages  qu'il  a  déjà  stipulés  eu  fiiveur  de  l'objet  de  son  af- 
fection. 

Tels  sont  les  ménagemens  et  les  resiriclions  avec  lesquels  la 
loi  proposée  laisse  à  l'adoptant  la  liberté  d'expliquer,  en  les  mo- 
difiant, les  conditions  de  sa  paternité  fictive; et  en  retourelle 
accorde  à  l'adopté  la  iaculté  de  répudier  l'adoption  elle-meuae 
lorsqu'elle  aura  été  faite  dans  sa  minorité.  C'est  ici  l'applicatioa 
du  principe  général,  qui  veut  que  le  mineur  puisse  ,  au 
moment  de  sa  majorité ,  hccoi  der  ou  refuser  son  consentement 
aux  engageiïieus  qui  furent  pris  en  sonuom. 

Par  ces  sages  combinaisons  le  projet  proposé  comble  l'in- 
tervalle eutre  ce  qui  çxiste  dejÀ  et  ce  que  le  Code  civil  doi| 
préer. 

jLOI  relative  aux  Dù'orces  prononcés  ou  demandés  quant 
la  publication  du   Tiùe  VI  du    Code  cii-ùl. 

Pu  26  Germinal  an  XI. 

Tous  divorces  prononcés  par  des  officiers  de  l'état 
civil,  ou  autorisés  par  jugement  avant  la  publication  du 
titre  du  code  civil  relatif  au  divorce,  auront  leurs  effet* 
conformément  aux  lois  qui  existoient  avant  cette  publi- 
cation. 

A  l'égard  des  demandes  formées  antérieurement  à  I^ 
même  époque  ,  elles  continueront  d'être  instruites ,  les 
divorces  seront  prononcés ,  et  auront  leurs  effets  confor* 
mément  aux  lois  qui  existoient  lors  de  la  demaade. 

MOTIFS 
De  la  loi  transitoire  sur  le  Divorco. 

Avant  la  révolution ,  la  législation  français  n'offroit  9U7Ç 
époux  à  qui  la  vie  commune  étoit  iusupportabie ,  d'autre  res-* 
source  que  la  séparation,  de  corps. 

Tous  les  bons  eiprits  reconnoissoient  dès  lors  l'insuffisance  eî 
les  «bus  de  •celte  incomplète  institution;  mais  la  législation  qui 
«dmettoit  comme  dominante  et  unique  une  religion  dont  1© 
dogme  consacre  l'absolue  indissolubilité  du  mariage ,  ne  pouvoit; 
accorder  davantage. 

Un  des  premiers  bienfaits  de  la  révolution  a  été  la  liberté 
des  cultes  ;  et  l'admission  du  divorce  a  été  une  des  premières 
conséquences  de  cette  liberté.  Mais  une  législation  trop  facile 
ouvrit  la    port«  à  de  fiK>uveaH2(  a]>u« ,    ^^    i^&tte  institution^ 
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•demandée  par  !a  jihiloàophie  ,  ne  fut  que  trop  souvent ,  sur-toat 
à  sa  Liaissance ,  un  instrument  de  l'iminorcdite  et  un  mojeu 
de  depra^'ation. 

insiruits  par  l'expérience  plus  que  séculaire  de  la  révolution  ; 
méprisant  les  clameurs  et  les  exagérations  opposées  de  tous  les 
partis;  pouvant,  dans  le  silence  de  tous  les  préjuges,  appré- 
cier l'institution  en  elle-même,  ce  que  la  justice  exige,  ce  que 
la  morale  conseille,  ce  que  permettent  les  mœiurs  et  les  habi- 
tudes de  cette  grande  ]Sation,vous  avez,  dans  votre  séance 
du  3o  ventôse  dernier ,  admis  le  nouveau  projet  de  loi  sur  le 
JDisorce;  et  désormais  cette  institution  ,  sagement  restreinte  et 
modifiée,  environnée  de  formes  sévères ,  n'aura  plus  qu'une 
saiutaire  iutiuence,  et  ne  se  présentera  plus  que  dégagée  de 
tous  ses  abus. 

Il  etoit  bien  évident  qu'en  propcsant  ainsi  des  restrictions , 
des  modifications  nous'elles,  qu'en  créant  de  nouvelles  for- 
mes, le  Législateur  ne  disposoit  que  pour  l'avenir,  et  que  son 
intenlion  ne  pouvoit  être  d  appliquer  au  passé  la  nouvelle  loi. 

Et  cerfes,  pour  peu  que  l'on  eût  suivi  la  marche  du  Gou- 
vernement et  étudie  le  caractère  de  ses  institutions ,  on  devoit 
avoir  reconnu  que,  pour  préparer  le  bonheur  de  la  {génération  à 
venir,  ie  Gouvernement  ne  veut  jamais  sacrifier  la  génération 
présente.  Il  ignore  l'art  facile  et  daugereux  de  faire  le  Ken 
a\'3c  violence;  et  ce  n'est  pas  en  s'environnant  de  ruines,  ce 
n'est  pas  au  milieu  des  décombres ,  qu'il  veut  élever  un  temple 
à  la  sécurité. 

Il  sait  que  ie  Législateur,  qui  veut  assurer  aux  lois  qu'il 
propose  un  respect  religieux ,  doit  lui  -  même  prêcher 
l'exemple,  en  maintenant,  ^our  le  passé,  les  effets  des  lois 
qu'il  forme  pour  l'avenir.  Donner  aux  lois  réformatrices  un 
efiét  rétroactif,  sous  prétexte  que  les  lois  réformées  consa- 
(  raient  de  grands  abus,  ce  seroit  proclamer  que  chaque  in- 
dividu ne  doit  exécuter  la  loi  que  quand  il  aura  prononcé 
hi--mème  .lur  sa  bonté,  ce  seroit  ébranler  toute*  les  tran- 
sactions ,  rendra  toutes  les  propriétés  incertaines  ,  tous  les 
droite  douteux. 

Quaud  tous  les  jurisconsultes  et  tous  les  publicistes  ne  procla- 
mrfrolent  pas  avec  un  admirable  ensemble  celte  consolante 
▼é*'ité ,  ne  suftiroit-il  paj  de  consulter  les  fastes  de  notre  ré- 
T'o!ifiou  pour  !a  professer  et  recounoitre  que  l'époque  où  l'elfet 
'retronchlaélé  inirofluil  dans  notre  législation  civile  et  criminelle, 
e*»  une  époque  de  trouble  et  de  désolation,  ou  la  for! une  , 
la  liberté,  la  vie  de  chacun  de  nous,  étoit  à  la  merci  du  plu» 
Oîjsc'.ir  dénonciateur. 

C'eA  sans  doute  parce  que  dans  ces  temps  de  trouble» 
d(.u;  ni.t'.is  sortons  à  peine,  lelte  vérité,  aujourd'hui  si  leli- 
•.'îieuicment  respectée,  a  «le  p.u«  auàaoieuseuieul  loulée  auK 
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Fieds  ,  que  vous  retrouyez  à  la  fête  du  Code  civil ,  sous 
article  2.  du  Tiire  préliminaire ,  la  déclaration  suivaiiie  » 
que  son  évidence  devoit  ,  sans  ce  motif,  dispenseï-  de  toute 
publication  : 

«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet 
«  rétroactif.  >> 

Et  peut-être  que  cette  solennelle  profession  de  foi,  peut- 
être  que  celte  règle  de  conduite  placée  eu  tête  du  codedoirt 
'la  loi  sur  le  divorce  fait  partie,  pouvoit  amener  à  regardef 
comme  inutile  la  loi  transitoii'e  dont  le  projet  vou*  est  soumis. 
Mais  le  Gouvernem.ent  a  été  instruit  que  des  doutes  s'ele- 
voient  ;  que  plusieurs  bons  esprits  ,  en  respectant  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  lorsqu'il  s'agissoit  des  autres  dispo- 
Bitions  du  code,  croyoient  cependant  que  ce  principe  ne  devoit 
pas  recevoir  d'application  lorsqu'il  s'agissoit  de  la  loi  du  divorce 
dont  ils  s'exageroient  les  abus;  que  d'autres  croyoient  qu'ap* 
pliquer  la  loi  nouvelle  aux  instances  introduites  n'étoit  pas 
rctroagir  ^  parce  qu'ils  pensoienl  que  le  droit  n'etoit  pas 
acquis  par  la  demande  formée  :  enfin  le  Gouvernement 
n'a  pu  se  dissimuler  cjue  lorscju'il  s'agit  d'une  loi  sur  le  divorce  , 
V intérêt,  les  passions ,  les  préjuges  ,  'rs  liahititdes  ^  des 
motifs  dnn  mitre  ordre,  toiijnrsc  respectables  par  la  source 
même  dont  ils  émanent ,  présentent ,  s'il  est  jfermis  de  le 
dire  ,  à  chaîne  pas  des  ennemis  à  coinhattre  (  I  )  ;  que 
ces  mêmes  ennemis  peuvent  reparoître  et  égarer  l'homme 
foible  lorsqu'il  s'agirait  d'appliquer  la  loi  promulguée  ;  et  i! 
a  pensé  qu'une  loi  transitoire  et  spéciale  à  la  question  du 
divorce,  pouvoit  seule  faire  lairç  tous  les  intérêts,  dissiper 
toutes  les  incertitudes ,  calmer  tous  les  scrupules  et  enlever 
tout  refuge  à  la  mauvaise  foi. 

Dans  sa  disposition  générale  ,  le  projet  de  loi  que  nous 
vous  présentons,  appliquant  le  principe  proclamé  par  l'articlt* 
2  du  code  ,  prononce  que  !e  droit  résultant  de  la  loi  ancienne 
est  acqui*  à  celui  qui  a  usé  de  ce  droit  antérieureinent  à  la 
publication  de  la    loi  nouvelle,  et  qu'il  n'est  acquis  qu'à  lui. 

Et  d'abord  il  est  évident  que  ce  droit, qui  ne  peut  naître 
que  par  la  demande  d'un  des  é|X)ux ,  n'est ,  dans  l'espèce , 
acquis  qu'à  celui  qui ,  par  une  demande  formée  ,  a  déclaré 
qu'il  en  vouloit  faire  usage.  Le  silence  des  autres  équivaut 
îi  une  renonciation  formelle;  et  ils  sont  soumis  à  l'empire  de 
la  nouvelle  loi. 

Ce  droit  est  acquis  à  celui  aui  a  formé  la  demande  ,  comme 
tous  les  droits  qui  naissent  de'la  disposition  des  lois,  par  l'edét 
tie  la  loi  elle-même  qui,  en  thèse  générale,  saisit  du  droit 
qu'elle  donne  l'individu  qui  ignore  son  existence,  et  l'en  saisit 
Wialgré  lui. 

Diroit-on  que,   lorsqu'il  s'agit  de  divorce,    le   droit  n'eai 

(    1   J  Uisceui-s  Jti   t«fl<fcill«i    d'Iit.U  i'iL'Jlh:ird. 
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acquis  quepar  le  fiigement  qui  le  prononcé,  et  qu'après  qiie  \éê 
formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies  ?  Orténoncereit 
une  grande  erreur  ;  car  enfin  ces  formalités,  ces  délais  exiges, 
ce  jugement,  sont  pour  le  divorce  ce  que  sont  les  délais,  les 
formalités  ,  le  jugement  pour  les  autres  actions.  Dans  t*un  et 
l'autre  cas,  le  jugement  ne  donne  pas  le  droit,  il  ne  fait  que 
déclarer  son  existence.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  délais, 
les  tormalités  qui  orécèdent  le  jugement,  et  le  jugement  lui* 
même,  tiennent  n  la  police  judiciaire,  et  sont  étrangers  à  la 
substance  du  droil  qui  dérive  de  la  loi. 

Et  cette  comparaisoii  est  toute  à  Tavanlage  de  l'action  en 
divorce,  parce  que  le  jugement  à  intervenir  sur  toutes  les  autres 
actions  est  toujours  probléraaiique  ,  toujours  indépendant  d& 
la  volonté  de  celui  qui  a  dirigé  l'action,  et  très-souvent  con- 
traire à  cette  voioutL-  ;  au  lieu  que  dans  l'action  en  divorce  ^ 
au  moius  dans  celle  qui  avoit  pour  motif  X incompatibilité  ,  la 
volonté  du  demandeur  etoit  la  règle  unique  de  l'acte  qui 
fermiuoit  la  procc^ure  :  les  délais ,  les  (brmaliîés ,  les  assemblées 
de  parens,  n'étoient  que  des  moyens  tendans  à  conciliation; 
ils  ne  pouvoient  rien  contre  la  volonté  continuellement  ma- 
ïnfesiée  qui  recevoit  à  la  fin  son  exécution  :  de  telle  manière 
que  l'acte  qui  couronnoit  toute  celte  procédure ,  n'étoit  pa» 
même  un  jugement  prononcé  par  un  tribunal,  mais,  une  dé- 
claration aojnise  par  un  officier  de  l'état  civil. 

Oui  oseroit  nier  que  dans  une  pareille  espèce  l'applicatiorl 
dfi  la  loi  nouvelle  à  la  procédure  introduite  d'après  le  droit 
ancien  ne  fut  un  effet  rétroactif  évident  ? 

Et  quel  en  seroit  le  résultat  ?  la  réunion  forcée  de  deux 
êtres  dont  l'un  a  déclaré  solennellement  une  haine ,  une  guerre 
éternelle  à  l'autre;  qui  n'a  fait  celte  solennelle  et  irrévocabled'.icla- 
ration  que  sous  la  foi  qu'elle  seroit  admise,  qu'elle  nepourroit 
en  aucune  manière  être  rejetée  ou  éludée.  Certes,  celui  des 
deux  époux  qui,  par  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  nouvelle 
rentreroit  sous  le  joug  de  l'époux  qu'il  auroit  aussi  grièvement 
offensé,  ne  pourroit-il  pas  avec  raison  reprocher  au  législa-* 
leur  de  lui  avoir  tendu  ^\n  piège  affreux  ?  Sans  votre  loi , 
ponrroit-il  dire,  sans  l'assurance  que  ma  volonté  une  fois  mani* 
lestée  seroit  admise ,  je  me  seroit  bien  gardé  de  former  une 
demande  en  divorce,  j'aurois  supporté  mes  peine*  sans  me 
plaindre,  et  je  n'aurois pas  ajouté  à  tous  les  énagrins  qui  em- 
ix)isonnoienl  ma  vie,ce  tort  irréparable,  i.i'rémissible,résuhant  da 
hi  demande  que  j'ai  formée. 

Obsei-\ez  ,  I/égislateurs  ,  que  si  rcffet  rétroactif  pou  voit 
ainsi  anéantir  l'effet  des  demandes  introduites  et  qui  ne  sont 
pas  jugées  i  il  pourroit ,  par  une  conséquence  nécessaire  j 
anéantir  l'effet  de  tous  les  jugemens  qui  ne  sont  point  passés  eii 
force  de  chose  jugée  \  tous  les  jugemens  par  défaut ,  si  les  délais 
Ipour  former  oppo$.! ion  ne  sont  jx)int  expirésj  tou»  les  jugement 
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fcOiltradictoites,  si  f  on  est  encore  dans  les  deiais  poiit  Tappeli  CaU 
culez  tout  ce  que  d'une  part  la  vengeance  et  de  l'autre  la  crainte 
pourroient  alors  enfouter  de  procès  ,  de  troubles ,  de  désolation. 

Ce  n'est  pas  tout  :  et  si  la  loi  nouvelle  devait  seule  régler 
les  droits  ouverts  par  les  demandes  forjiH'es  avant  sa  pu- 
blication ,  si  elle  devoit  régler  seule  les  droits  non  consommés 
qui  sont  ouverts  par  les  ju^emens  rendus  sous  l'eiupire  de 
la  loi  ancienne,  deux  inconvéniens  graves,  deux  injustices  ma- 
nifestes seroieut  encore  la  conséquence  d'une  pareille  théorie, 

La  loi  nouvelle  et  la  loi  ancienne  placent  l'adultère  au  noiii- 
bre  des  causes  déterminées  de  divorce  :  mais  la  loi  nouvelle 
inflige  une  peine  de  détention  dont  ne  parloit  pas  la  loi  an* 
cienne.  Si  donc  une  demande  en  divorce  fondée  sur  g?» 
motif  ,  introduite  avant  la  publication  de  la  loi  nouvelle ,  élo:' 
aujourd'hui  pendante  devant  les  tribunaux,  et  si  l'on  appli- 
quoit  à  la  contestation  la  loi  nouvelle,  le  jugement  infligeroit 
à  un  délit  commis  antérieurement  à  la  loi  la  peine  prononcée 
par  cette  loi,  c'est-à-dire  introduiroit  l'effet  rétroactif  d^ns 
l'application  des  peines. 

La  loi  ancienne  permettoit  aux  époux  divorcés  de  8e  téunif 
par  les  liens  d'un  nouveau  mariage.  Celte  disposition  étoit  la 
source  d'abus  graves  ;  mais  celte  disposilion  étoit  peut-élr& 
nécessaire  pour  corriger  d'autant  la  funeste  facilité  avec  la-^ 
quelle  la  loi  pern)elloit  le  divorce.  La  loi  nouvelle  qui  a  re- 
formé tous  les  abus,  la  loi  nouvelle  qui  a  rejeté  le  motif d'/zz- 
compatibilité  dhiimeiif ,  et  qui  a  environné  le  divorce  de 
barrières  que  le  caprice  et  la  légèreté  ne  pourront  plus  fran- 
chir; celte  loi^  qui  ne  veut  pas  qu'on  se  joue  du  divorce  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  qu'on  se  joue  du  mariage  ,  a  prononce  quô 
les  époux  une  fois  divorcés  ne  pourroient  plus  se  réunir. 

Bégler  par  la  loi  nouvelle  les  droits  résultant  des  jugenien* 
qui,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi ,  ont  prononcé  le  divor:  9^ 
fteroit  consacrer  une  grande  injustice. 

On  ne  peut  nier  d'abord  quei'on  donnerait  à  la  loi  nOuvelli;  titi 
effet  rétroactif  évident;  ilfaut  reconnoître  ensuite  qu'où  appli- 
queroil  à  une  loi  trop  facile  des  dispositions  qui  ne  conviennent 
qu'à  la  loi  devenue  plus  sévère  :  ce  seroit  ne  conserver  de  la 
loi  ancienne  que  les  abus  ,  et  la  priver  du  seul  moyen  qui  reste 
d'en  diminuer  le  nombre. 

A  ces  motifs  ,  tirés  du  droit  et  de  la  nalure  deâ  choses,  il 
îfiut  en  ajouter  un  autre  non  moins  important  ,  puisé  dans  les 
circonstances  et  les  événemens  <ie  la  révolution.  Le  Gou- 
vernement n'a  pu  se  dissimuler  que ,  sous  la  foi  d'une  léu-' 
liion  permise  par  la  loi^  quelques  époux  ,  séparés  par  la 
tempête  révolutionnaire ,  n'ont  eu  recours  au  divorce  que 
pour  arracher  leur  fortune  à  la  dévastation  ;  plusieurs  d'entre 
•ux  SQ    lrouv«al  enfiors  inynflie»kin«men^   dan»  rim}X)3sibilité 
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•fie  renouer  è^i  liens  que  la  prurlence  senle  avoit  brisas: 
la  morale  publique  repousse  l'idée  d'éterniser  une  pareille  sé- 
paration ,  et  la  loi  conservera  les  noms  et  les  droits  d'epoux 
à  ceux  que  le  Gouvernement  juge  dignes  de  recouvrer  enfin 
les  titres  et  les  droits  de  citoyens. 

Ces  motifs  ont  élé  exposés  par  le  Conseiller  d'État  Real. 

Extrait  du  discours  prononcé  le  28  germinal  an  XI 
an  Corps  Le'gitlatif ,  par  le  G.  Savoye-Rollix,» 
orateur  du  Tribunat, 

jfiS/j/'  /e  projet  de  loi  concernant  les  ejffefs  âea 
Diiorces  prononcés  avant  la  promulgation  da 
titre  du  Code  ci^ili-ui  le  Divoice. 

La  première  disposition  qui  garantit  aux  divorces  le  régime 
des  lois  sous  lesquelles  ils  se  sont  efferUies  ,  emporte  undro.t 
Si  évident  de  lui-juértie  ,  qu'il  .;eniLleroil  u'rtvoa-  pas  besoin 
d'être  exprimé  :  cepeudanî  Cette  précaution  légisiaùve  n'est 
point  sans  motif.  Il  peut  exister,  en  ce  moment,  Hes  divorces 
qui  aient  e  e  prcncncés  et  ne  sont  point  encore  exécutes , 
ou  d'autres  admis  par  jugement  et  non  eacore  prononcés  par 
l'ofticier  de  l'Etal  civil;  il  se  peut  même  que  l'époux  demandeur 
ait  négligé  de  comparoître  oevant  lui  dans  les  délais  prescrits j 
enfin,  on  pourroit  ciierdes  jugemens  qui  n'ont  point  passé 
en  force  de  chose  jugée  :  n'esi-il  pas  essentiel,  dans  ces  diverses 
occurrences ,  de  prévenir  les  controverses  que  l'intérêt  ou  les 
passions  ne  manqujroieut  pas  d'e'e^  er  i  Vne  loi  précise  fait 
iaire  toutes  les  iiite  pretaîions  divergentes  ,  die  etoulïe  le  germe 
lie  la  contrariété  ^  e<  jugemens. 

Ju'a  seconde  disposition,  en  soumettant  aux  anciennes  lois 
le  sort  dts  demandes  en  divorce  qu'elles  ont  vu  naitre  ,  coupe 
le  nœud  d'une  question  litigieuse  ,  et  sur  laquelle  il  importoit  de 
se  fixer.  On  auroit  peui-cire  soutenu  qu'annuiler  me  simple 
*le;iianden'etoitpointrt,-troag:r  et  qu'elle  ne  formoit  un  droit  acquis 
qu'au'ciutque  ce  droit  éloit  déjà  duvclu,  dïuissa  pleui;ude,àcelui 
qmleréclaaioit.  Ains  ,  par  exemple,  la  loi  du  17  nivôse  avoit  un 
efiet  reiroaciii' quand  elle  s'em paroi',  des  successionsou vertes  pour 
les  recomposer  à  son  gre;  maisson  «ict.ouelo.tréiiubére  quand  elle 
se  boruoit  à  changer  des  droits  pureuieni  eventUv  Is  :  dans  le 
prernier  cas,  «?lle  reuversoit  la  pt.sîession  oi!  le  droit  formel  de 
posieder  ;  dans  le  second ,  elle  lu-  reiranchoit  qu'une  espérance. 
Cette  dislinciioa  ne  s'appliqueroit-elle  piis  aux  demandes  en 
divorce  ?  Et  le  projet  de  loi  n'est-il  pas  une  preuve  s:sns  lé- 
publique  qu'on  l'a  redouté  ?11  suit  de  là  que  c'est  moins  la  ques- 
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tion  de  rétroactivité  qu'ii  faut  examiner,  que  le  projet  de 
loi  lui-même  ;  car  ,  s'il  est  admis,  la  question  est  résolue,  et  il 
]e  sera,  si  de  hautes  considérations,  si  l'ordre  public  el  la  paix 
des  i'amilles  le  sollicitent.  Réduisons-nous  donc  à  ce  dernier 
terme  :  la  loi  proposée  est-elle  utile  ?  est-elle  juste  ?  Le  Tribunal 
lui  a  reconhu  ce  djuble  caractère. 

La  législaUou  antérieure  admelfoit  diverses  causes  de  divorce, 
parmi  lesquelles  on  remarque  sur-tout  l'allégation  d'incom- 
pittibilitë  d'humeur.  On  sait  qu'elle  a  fonde  la  plupart  des  de- 
jiiandes  en  divorce  ;  ces  demandes  seroient-elles  maintenant 
anéantie:  et  par  la  prohibition  de  la  cause  et  par  les  chan- 
j^emens  intervenus  dans  le  mode  de  procéder  ?  Les  réhabili- 
tera-t-on  indistinctement  et  sans  mettre  un  choix  entre  les 
divorces  réclames  par  le  sentiment  profond  d'une  -".ie  cotn- 
mune  insupportable,  et  ceux  qui  ne  sont  quele  dedv  d'une  vaine 
\é)iève\é  de  cœur  ?  C'est  précisément  l'impossib-lilé  d'un  sem- 
blable examen  qui  rendoil  la  demande  par  incompatibilité  si 
dangereuse  :  l'époux  capricieux  se  prcseuloit  devant  les  tribu- 
naux avec  le  même  appareil  de  douleur  cpe  l'époux  réelle- 
ment accablé  sous  ie  j)Oids  de  ses  dirgraces  ;  decouvroit-on 
la  lausseté  de  ses  allégations,  le  mc^nsonge  l'eniportoit  sur  l'évi- 
dence, il  falîoit  le  recevoir  comm.e  la  vérité  même.  Si  donc, 
dès  l'origine  de  ces  sortes  de  demandes,  il  n'y  avoit  nui  moyen 
de  les  vérifier,  comment  voudroit-on  le  ferler  aujourd'hui  ? 
D'ailleurs  ,  ne  doit-on  pas  convenir  que  la  publicité  judiciaire 
qai  environne  les  unes  et  les  autres,les  place  au  même  iiiveau? 
Qu'espérer  de  l'union  de  ces  époux  qui  ont  ouvertement  affi- 
ché leur  antipathie  ou  leur  inconstance  ?  Quelle  est  la  paix 
d^jrable  tpji  pourroit  se  rattacher  à  de  pareils  manifestes  ?  Si 
leurs  torts  primitifs  ont  été  frivoles,  ne  les  ont-ils  pas  aggravés 
par  la  tentative  éclatante  d'une  séparation  éternelle  ?  Ils  furent 
trop  foibles  ,  sans  doute  ,  lor.^cru'ils  s'abandonnèrent  à  l'impé- 
tuosité d'un  mouvement  iri'efleclii;  mais  leur  imprudence  étoit 
rou\Tage  de  la  loi  même  :  en  n'imposant  aucun  frein  au  droitda 
répudier,  elle-les  inviloit  à  s'en  servir,  elle  hâloit  la  corruntion 
de  leur  cœur,  elle  les  aitiroit  dans  un  piège  funeste;  et  si  lout-à- 
coup  une  loi  nouvelle  le  fermoit  irrévocablement  sous  leurs  pas, 
cette  loi  seroit  aussi  crueiie  par  sa  bruscpie  sévérité,  que  la 
première  étoit  immorale  par  son  excessive  indulgence.  Il  seroit 
donc  tout  à  la  fois  inhumain  et  injuste  de  les  punir  des  fautes 
que  la  législation  partageoit  avec  eux.  -Ne  séparons  point  les 
erreurs  cfùe  les  hommes  commettent,  des  circonstances  qui 
les  ont  entraînés  ;  quand  les  lois  excitent  la  dépravation  géné- 
rale des  mœurs,  les  vertus  privées  sont  des  prodiges,  peu  d'hom- 
n'.es  en  sont  capables  :  la  foule  »e  précipite  dans  des  désordres 
pour  ainsi  dii'e  autorises,  et  qui  semblent  lui  offrir  toutes  les 
joies  de  la  vi«. 
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Ce  tempérament  est  donc  équitable,  qui  va  rendre  ce* 
«Spoux  les  propres  arbitres  de  leur  sort  :  si  quelques  acies  d'hos- 
tilité n'effacent  point  en  eux  le  souvenir  de  leurs  affections 
premières  ,  ils  n'useront  pas  d'un  remède  que  la  loi  n'a 
intention  d'appliquer  qu'à  des  maux  désespérés;  si  une  ré- 
pugnance invmcible  les  domine,  ils  dénoueront  un  lien  fatal, 
et  s'ils  sont  encore  noalheureux,  ils  ne  pourront  l'imputer  à 
nos  lois.  Le  but  du  iroariage  est  le  bonneur  de  la  famille  et 
la  reproduction  des  êtres  ;  sous  ces  deux  rapports ,  la  société 
a  le  plus  grand  intérêt  à  favoriser  les  mariages  et  à  maintenir 
les  bons:  l'a-t-elle  également  à  perpétuer  les  mauvais?  on 
ne  l'a  jamais  pense.  Mais  en  quoi  l'on  s'etoit  trompé,  c'étoit  de 
remettre  aux  passions  même  le  jugement  d'un  fait  qu'elles  seules 
obscurcissent.  Le  charme  de  l'union  conjugale  ne  se  compose 
point  de  ces  plaisirs  tumultueux  qui  sont  l'ivresse  dans  la  jouis- 
sance ,  il  se  nourrit  de  ces  sentimens  tendres  et  délicats  qui 
sont  le  repos  dans  le  bonheur  :  le  mariage  n'est  un  état  heu- 
reux que  parce  quM  est  un  état  permanent  j  il  ne  falloit  donC 
pas  le  livrer  sans,  défense  aux  voloiités  variables  du  cœuf 
humain. 

Celte  méprise  seroit  promptement  réparée  par  votre  loi  sui* 
ie  divorce,  si  nous  n'étions  encore  les  tributaires  de  nos  pré- 
cédentes erreurs:  elles  ont  pénétré  dans  le  corps  de  la  légis- 
lation ;  ce  seroit  un  nouveau  mal  que  de  les  déraciner  avec 
violence.  On  oppose  le  besoin  pressant  de  rétablu-  les  mœurs  i 
•h!  gardez  -  vous  de  les  outrager  en  replaçant  sous  un  joug 
indestructible  les  époux  qui  l'avoient  à  demi  -brisé  !  craignez 
que  l'antipathie  ou  la  haine  déçues  ne  recourent  à  des  passions 
plus  perverses  ,  et  n'allez  pas  dresser  des  échafauds  pour 
punir  des  crimes  que  vous  auriez  fait  conmiettre  ,  en  ne 
voulant  venger  que  les  moeurs.  Ne  conseillons  jamais  aux 
hommes  ces  transitions  subites  d'un  ordre  de  choses  à  uit 
ordre  tout  contraire.  Le  bien  le  plus  positif  de  l'organisation 
sociale  est  daiis  la  certitude  qu'a  cliaciui  de  nous  de  pouvoir 
jouir  demain  des  droits  dont  il  a  usé  la  veiQe  ,  de  trouver 
iians  la  permanence  des  lois  celte  sccuriîé  qui  le  rend  maître 
du  présent  et  l'agrandit  de  toutes  les  perspectives  de  l'avenir^ 
(d'être  assuré  du  moins  que  si  les  lois  changent,  elles  ne 
tlélruiront  j-as  les  vestiges  des  lois  antérieures  et  respecteront 
me  qu'elles  avoient  protégé. 

De  ces  considérations  diverses  on  doit  conclure  que  la  loi 
projetée  a  son  utilité  pubUque  et  évidente,  en  ce  qu'elle 
«vite  les  commotions  que  produisent  d'ordina  rc  les  réformes 
inopinées  ,  en  ce  qu'elle  adoucit  et  tend  imnercepiibie  le 
législation  qui  s'éteint   à    une  législation  qui 


passage  d'une  législation  qui  s  éteint  à  une  législation  qui 
commence  ;  elle  est  d'une  justice  non  moin^-.  palnable,  en  ce 
^qu'elle  conterve  à  €eux  qni  ont  manifcolé  la  volonlB  de   di* 
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yorcer   toutes  les  conditions   sauâ   lesquelles  peut-être  ils  ne. 
^eussent  pai  eutrepris.  :  cela  est  sur-tout  incontestable  à  l'égard  de» 
individus  qui  ont  intenté  le  divorce  pour  des  causes  acluei.c- 
ment  supprimées ,  telles  que  l'abandon  et  l'absence. 

Loi  relative  à  l'état  et  au  droit  des  enfans  nés  hors 
maiia^c,  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  ui 
loi  du  1 2  brumaire  an  II  juscpià  la  promulgation  des 
titres  du  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  Jiliation  ,  et 
sur  les  successions. 

Du  14  Floréal  an  XI. 
Art.  I.  L'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  ^ 
dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  12  Brunvaire  an  2  ,  jusqu'à  la  promulgation  d''s 
titres  du  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  iiliation  et  sur  1rs 
successions ,  seront  réglés  de  la  manière  prescrite  par  c-'s  titres. 
Art.  2.  Néanmoins  les  dispositions  entre-vit's  ou  te.st  i- 
inentaires ,  antérieures  à  la  promulgation  des  mêmes  titre? 
du  (^ode  civil  ,  et  dans  lesquelles  on  auroit  fixé  les  droits  dt» 
ces  entans  naturels  sciont  exécutés,  sauf  la  réduction  a  la 
quotité  disponible  aux  termes  du  Code  civil,  et  sauf  aussi  nri 
supplément,  conformément  à  l'article  5r  de  la  lo!  sur  les  suc- 
cessions ,  dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  .ser(;it 
inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devroit  revenir  à  l'enlant  na- 
turel ,  suivant  la  même  loi. 

Art.  3.  Les  conventions  et  les  ju^emens  passés  en  force  d--; 
chose  jugée  ,  par  lesquels  fétut  et  les  droits  desdits  enu.'is 
naturels  auroient  été  rédés,  seront  exécutés  selouleur  iurme 
et  teneur. 

MOTIFS 

ï)a  projet  de  loi  relatif  à  l'état  et.  aux  droits  des  e.nfans  ru-i 
hors  mariage .,  dont  les  pères  et  ?néres  sont  morts  devras 
la  promulgation  de  lu  loi  du  Xi  brumaire  au  liiisiju\i.  /.. 
prom-ulgation   des  titres  du  Code  civil. 

Le  projet  dont  voiw  venez  d'entendre  la  lecture  ne  présenlG 
qiie  trois  articles;  le  premier  seul  exige  une  explication. 

<*  L'étut  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  pères  eî; 
»»  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  b  loi  du  xz  hr;;-* 
¥>  maire  an  2  jusqu'à  la  promulgation  des  litres  du  Code  civil 
n  sur  la  paternité  et  la  hlialionT  et  sur  le^  successions,  seront 
>">  réglés  de  la  manière   prescrite  par  ces  titres  >4. 
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La  première  question  cjiii  se  présente,  est  celle  de  savoir 
si  les  lois  antérieures  avoieiit  déjà  prononcé  sur  cet  objet  S'il 
existe  en  effet  sur  ce-  point  quelque  disposition  légale ,  nous 
n'avons  plus  à  nous  en  occuper:  si  au  conlraire  nous  ne  con- 
noissons  pas  de  règle  qui  ait  fixé  l'état  et  les  droits  des  eulans 
naturels  dont  les  pères  et  mères  seroient  morts  depuis  le  12 
brumaire  de  l'an  2,  on  ne  peut  trop  se  hâter  d'en  faire  une. 
Celle  que  nous  proposons  est  sans  contredit  la  plus  juste,  la 
plus  naturelle  ,  la  seule  même  qu'on  puisse  raisonnablement 
présenter.  Si,  comme  on  ne  sau/oit  en  douter,  voua  avez 
régie  avec  sagesse  les  droits  des  enfans  naturels  sur  les  succes- 
sions à  venir,  pourquoi  feriez-vous  un  règlement  contra  re 
pour  les  droits  encore  indécis  sur  les  successions  ouvertes 
par  le  passé  ? 

Nous  n'avons  donc  ici  qu'un  fait  à  vérifier  :  existe-t-il  ou 
non  une  disposition  sur  l'état  et  les  droits  des  enfaiis  naturel» 
dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire 
an  2,  et  antérieurement  à  la  publication  du  Code? 

Ceux  qui  supposent  l'existence  d'une  loi  sur  cette  matière  , 
la  trouvent,  ou,  pour  parler  plus  Juste  ,  la  cherchent  dans  un 
décret  delà  Convention  du  4  juin  179^,  et  dans  la  loi  même 
du  12  brumaire. 

Le  décret  du  4  juin  1798  dit  que  les  enfans  naturels  suc- 
céderont à  leurs  pères  et  mères,  dans  la  forme  tj  ni  sera  dé- 
terminée. 

Voilà,  dit-on,  un  droit  de  successibililé  acquis  aux  enfans 
nés  hors  mariage.  Maison  répond  :  d'une  autre  part,  le  mode 
de  successJbilité   doit  être  réglé  par  des  lois  postérieures  j  s'il 
ne  l'a  pas  encore  été  jusqu'à  ce  jour,  il  faut  y  pourvoir.  La  . 
question  de  fait  reste  donc  entière. 

Examinons  actuellement  les  dispositions  de  la  loi  du  12  brur 
maire. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  cnlans  actucllemeiit  exisr.ans  ^  nés  hors  mariage  ,  se- 
*>  ront  admis  aux  successions  de  leurs  pères  et  mères ,  ouvertes 
»  depuis  /<?   14  juillet  1789. 

»  Ils  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir, 
V>  sous     la   réseri,'e  portée  par  ï ariicle  10  ci-après  ». 

Ainsi  Tarlicle  distingue  très-expresst'menl  les  enfans  actuel- 
lement existais ^  et  les  successions  ouvertes  depuis  le  i^  juillet 
1789,  des  enfans  qui  pourront  naître,  et  des  successions  qui 
6^ ouvriront  à  tavenir. 

Les  enfans  naturels  actuellement  existans  %on\^  admis  par  le 
premier  paragraphe  aux  successions  déjà  ouvertes;  ils  ne  sont 
achnis  aux  successions  qui  s'ouvriront  à  tavenir  que  sous  le* 
réserves  portées  en  t article  10  ci-après  :  il  faut  donc  pour 
«onnoîlre  leurs  droits  recourir  à  l'article  10. 
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Les  articles  2  et  suivans  règlent  le  mode  de  succeasibilité 
des  enfiius  naturels  daus  les  successions  déjà  ouvertes,  ainsi 
que  la  manière  dont  ils  pourront  constater  leur  état ,  et  leurs 
droits  dans  ces  successions. 

Vient  enfin  l'articie  ro,  c[ui  doit  prononcer  sur  les  succes- 
sions non  encore  ouvertes ,  et  sur  les  enfujis  non  existans  à 
cette  époque.  Voici  cet  article  : 

«  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage ,  dont  le  père 
♦>  et  la  mère  seront  encore  existans  lors  de  la  promulgation 
»>  du  Code  civil,  leur  élat  et  leurs  droits  seront  en  tous  point* 
»  réglés  par  le'^  dispositions  du  Code.  ^> 

Il  est  évident  que  cet  article  ne  présente  aucun©  disposition 
sur  l'état  et  les  droits  des  enians  naturels  dont  les  pères  et  mères 
seront  décédés  dans  l'iiilervaHe  de  la  publication  de  la  loi  du 
12  brumaire  à  la  publication  du  Code;  et  comme  il  n'est  pas 
moins  constant  que  l'art  cle  premier  n'a  disposé  que  sur  le  sort 
des  enfans  naturels  lors  existans ,  et  dont  les  pères  et  mères 
étoient  déjà  décèdes ,  la  lacune  dans  la  loi  est  sensible.  Elle  a 
prononcé  sur  les  successions  ouvertes  avant  le  iz  brumaire, 
È\xv  celles  qui  s'ouvriront  après  la  publication  du  Code;  elle 
est  mueite  sur  celles  qui  pouvoient  s'ouvrir  daus  l'intervalle. 
Ou  demande  comment  il  est  possible  que  la  loi  présente  un 
vide  de  cette  natuie,  et  qu'embrassant  dans  ses  dispositions 
les  successions  ouvertes  avant  le  12  brumaire,  et  celles  ouver- 
tes depuis  la  publication  du  Code ,  elle  n'ait  rien  statue  sur 
les  autres  ? 

Citoyens  Législateurs,  ce  n'est  pas  à  moi  à  expliquer  les 
causes  de  ce  silence;  il  suffit,  pour  mériter  votre  attention, 
qu'il  soit  réel  :  je  pourrois  cependant  observer  qu'il  n'est  pas 
aussi  étonnant  qu'il  peut  le  paroître  au  premier  coup-d'œil. 
Lorsque  la  loi  du  12  brumaire  fut  rendue,  un  projet  de  Gode 
cxistoit;  il  étoit  discuié  ,  adopté  même  en  quelque  manière, 
et  la  publication  en  paroissoit  si  assurée,  si  prochaine,  qu'oa 
pouvoit  regarder  comme  inutile  toute  disposition  sur  les  suc- 
cessions de»  pères  et  mères  d'enfan.s  naturels,  q;ui  s  ouvriroient 
♦•ntre  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  el  celle  du  Code  : 
mais  l'événement  trompa  les  espérances  des  législateurs;  et  la 
loi  du  l'Z  brumaire,  qui  eût  pu  suHirt;  si  elle  eût  été  immédia- 
ïement  suivie  du  Code,  comme  on  s'en  étoit  flatté,  se  trouve 
réellement  très-insufiisante  ,  et  offre  dans  le  fait  une  vaste  la- 
cune, puisqu'elle  n'a  aucune  disposiiion  sur  l'état  et  les  droils 
des  enfans  naturels  nés  depuis  le  12  brumaire  ,  ni  sur  les  suc- 
cessions des  pères  et  mères  décédés  depuis  cett  époque ,  et 
avant  la  publication  du  Code. 

C'est  cette  lacune  qu'on  propose  de  remplir.  Son  existence 
est  une  vérité  à  la({uelle  il  e»t  impossible  de  se  refuser,  et  qui 
ejt  encore  plus  dcmualr^e  par  les  eifurU  môme  de  ceux  v^ui 
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fpnt  soutenu  l'opinion  contraire.  Ils  n  indiquent  pas  clans  la  îoî 
(la  12  brumaire,  à  l'appui  de  leur  système,  d'autres  textes 
t]ue  ceiix  dont  j'ai  parlé  ;  ils  ne  prétendent  pas  que  des  lois 
p,)stérieure3  aient  supplée  au  siieuce  de  la  loi  du  12  i>rumaire. 
^'ils  avoient  en  etïet  quelques  dispositions  en  leur  faveur,  il 
îeur  sul'tiroit  de  les  montrer;  et  la  question  seroit  toute  décidée, 
C'est  seulement  par  des  induciions ,  par  des  raisonnemens,  par 
fies  iails  depuis  survenus  ,  qu'ils  lâcnenl  de  parvenir  à  montrer 
dans  la  loi  du  12  brumaire  ce  qui  n'y  est  pas  en  effet. 
Mais  des  raisonnemens  ,  des  inductions  ,  des  faits  ne 
peuvent  Y>as  tenir  lieu  dans  une  loi  d'une  disposition  qui 
iTy  est  pas  écrite;  je  pourrois  même  dire  d'une  disposifioa 
qu'on  n'a  pas  eu  l'intention  d*y  insérer  ,  parce  qu'on  la  jugeoit 
iiuitil:",  dans  l'espérance  d'une  loi  qu'on  croyoïl  alors  tres-pro-r 
fi'iaine,  mais  qui  n'est  pas  intervenue. 

i!  est  arrivé  depuis ,  comme  dans  mdle  autres  occasions  , 
que  des  intérêts  particuliers  ,  quelquefois  très-grands,  ont  pro- 
(tijit,  sur  des  contestations  occasionnées  par  le  silence  de  là 
loi,  {les  discussions  plus  ou  moins  lumineuses  ,  plus  ou  moins 
îsubtiles;  et  il  y  a  eu  ,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  une  grande 
diversité  d'opinions  sur  l'état  et  les  droits  des  enfaiis  natureU 
dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  le  12  brumaire.  Le» 
tribunaux  ont  jugé  diversement  :  quelques-uns  se  sont  abste- 
nus de  juger,  et  ont  demandé  des  explications.  Le  tribunal  de 
cassation  a  aussi  varié  sur  cette  question,  comme  les  autres; 
le  Directoire  a  fait  des  messages  au  Corps  législatif;  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens  n  ont  pas  été  d'accord  : 
tnfin  depuis  quelques  années  les  décisions  définitives  sont 
suspendues  dans  l'attente  d'une  loi. 

Ûe  fout  cela  ,  que  ré.«ulte-t-il  ?  qu'il  n'y  a  pas  en  effet, 
flans  la  loi  du  12  brumaire ,  de  disposition  sur  les  droits  dos 
cnfans  naturels  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  celta 
époque. S'il  en  avoit  existé  une,  tant  de  personnes  recomman- 
dabies  par  leurs  talens,  leurs  lumières  et  leur  moralité,  n'au-r 
roient  pas  été  divisées  sur  le  fait  de  son  existence.  Il  a  donft 
fallu  Vous  présenter  un  projet  qui  terminât  enfin  toutes  les 
contestations  sur  cette  partie.  Ce  n'est  pas  par  des  lois  présu- 
mées que  le  sort  de*  citoyens  peut  être  réglé  ;  et  quelque  liW 
(heux  que  soit  le  défaut  d'une  disposition  dans  la  loi  du  13 
jjrumaire,  paria  longue  incertitude  dans  laquelle  les  citoyens 
ont  été  depuis  retenus ,  la  supposition  d'une  loi  qui  n'a  pas 
existé  en  effet  seroit  encore  plus  fâcheuse. 

Je  n'ai  donc  plus acluelîcment  qu'à  m'occuper  delà  disposi- 
tion de  la  loi  en  elle-même  ,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  en  faut 
yne.  Si  vous  appliquez  aux  enfans  naïucels,  nés  depuis  la  loi  du 
12  brumaire  ,  et  aux  successions  des  pères  et  mères  ouvertes 
depuis  ce  ipoment ,  I99  dispositions  de  cette  loi  ftiites  unique* 
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ment  pcAir  les  enfaus  naiuvels  alors  existans  et  -pmir  les  sue^ 

cessions  déjà  ouvertes^  vous  excilez  les  réclamations  des  héri- 
tiers légitimes  qui  prétendent  que  leurs  droits  ne  furent  pas  as- 
sez respectés  :  si  vous  appliquez  au  contraire  les  dispositions  à\\ 
code  que  vous  venez  de  sanctionner,  vous  excitez  les  réclama-» 
lions  des  enfans  naturels  qui  seroient  traités  avec  plus  de  faveur 
par  des  dispositions  pareilles  à  celles  de  la  loi  du  12,  brumaire- 
an  2. 

Dans  cette  position,  quel  parti  doit  prendre  le  Législateur  ? 
S'élever  au-dessus  de  toutes  les  considérations  particulières,  et 
ne  consulter  dans  le  règlement  qu'il  va  faire  que  le  plus  grand 
intérêt  de  la  société. 

Cest  dans  cet  esprit  que  vous  venez  de  fixer  pour  l'avenir  l'état 
et  les  droits  deseui'ans  naturels;  vous  avez  prononcé  après  les 
rellexions  les  plus  profondes ,  et  entourés  des  lumières  de  dix 
ans  d'expérience. 

Ne  seroit-il  pas  étrange  qu'au  moment ,  pour  ainsi  dire,  014 
vous  venez  de  tracer  la  règle  pour  l'avenir,  vous  pussiez  vou» 
déterminer  à  en  donner  une  différente  pour  des  mlérêts  sem-» 
blables  ,  restés  indécis  jusqu'à  ce  jour?  Ce  seroit  une  contradic- 
tion dans  laquelle  vous  êtes  incapables  de  tomber  ;  ce  seroit 
même  en  quelque  manière  jeter  de  la  défaveur  sur  la  loi  qu« 
vous  avez  sanctionnée. 

Cette  première  disposition  du  projet  une  fois  justifiée,  fai  peu 
de  choses  à  dire  sur  les  deux  autres  ;  je  pourrois  même  me  dis- 
penser de  les  rappeler. 

L'article  2:  maintient  les  dispositions"  entre-rvifs  ou  testanien-» 
laires,  j>ar  lesquelles  les  pères  et  mères  des  enfans  naturels  au- 
roient  pu  fixer  leurs  droits.  Nous  avons  pensé  qu'il  falloit  res-» 

{?ecter  !a  sollicitude  des  parens  qui ,  dans  le  silence  de  )a  loi  du  12. 
îrumaiie ,  avoient  pourvu  au  sort  de  leurs  enfans  ;  cependant  il 
îious  a  paru  convenable  de  préparer  un  recours  contre  les  excès 
dans  lesquels  auroit  pu  jeter  une  passion  desordonnée  j  les  libé-^ 
ralités  excessives  seront  réduites  à  la  quotité  disponible  auîf 
termes  du  code  civil ,  et  les  dispositions  trop  parcimonieuses 
«eront  augmentées  suivant  les  dispositions  du  même  code  rela-f 
lives  aux  enfans  naturels. 

Enfin  les  conventions  des  parties  et  les  jugemens  passés  en 
force  de  chose  jugée  sont  maintenus  ;  il  est  sage  d'ordonner 
l'exécution  de  tout  ce  qui  a   été  réglé  définitivement  quand  il 


n'existoit  pas  de  loi.  Celle  que  vous  ferez  réglera  tout  ce  qui 
it'est  pas  déjà  terminé  :  elle  seroit  contraire  à  la  tranquillité  dej 
familles  et  au  bon  ordre  ,  si  elle  portoit  atteinte  aux  droits  irré- 


vocablement acquis  avant  sa  publication. 

Tels  sont,  citoyens  Législateurs,  les  motifs  du  projet  que 
nous  avou:!  été  chargés  de  vou^  transmettre  ;  ils  se  réduisent  à  \n\ 
j»^ut  ;  Il  u'i^xii^e  pas  de  loi  qui  cjitrég'é  l'f^lat  et  le^  droits  des  pu- 
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fens  naturels  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  dans  l'intervalle 
de  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire  an  a  à  la  publication 
du  Code  ;  il  faut  donc  en  faire  une. 

La  loi  que  nous  propoions  est  sage ,  puisque  c'est  la  même 
que  celle  déjà  par  vous  adoptée  pour  le  règlement  de  droits 
semblables  :  votre  sanction  mettra  enfin  un  terme  à  des  incerti- 
tudes trop  proloijgées  et  à  des  contestations  malheureusement 
trop  multipliées. 

Ces  motifs  ont  été  exposés  parle  conseiller  d'état  Treilhard.  • 

Extrait  du  rapport  fait  le  12  floi-éal  an  XI  au  nom 
de  la  section  de  législation ,  par  le  G.  Huguet  (de  la 
Seine), 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'état  et  aux  droits 
des  e?ifans  nés  hors  mariage  ,  do?it  les  pères 
et  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  12.  brumaire  an  I  I. 

Les  enfans  nés  hors  mariage  ont  beaucoup  occupé  les 
précédentes  Législa!ures. 

Une  philanlropie  excessive  a  sollicité  et  même  obtenu 
pour  eux  un  état  et  des  droits  auxquels  ils  ne  devoieut  pas 
prétendre. 

Introduits  dans  le  sein  des  familles , ils  ont  été  élevés  au 
rang  des  enfans  lé^ilimes;  et,  rivalisant  avec  eux,  ils  ont  été 
admiis  au  partage  éi^al  de  toutes   successions. 

Le  système  éîoit  fait  pour  ébranler  fordi-e  social, puis ^n  il 
ôtoit  an  mariage  la  seule  prime  d' encouragement  cfiù  lui 
restait  pour  buter  contre  la  dépravation  des  inceur s. 

Les  nouvelles  lois  ,  par  une  sage  combinaison ,  ont  su  allier 
ce  <jue  l'humanité  et  des  sentimens  puisés  dans  la  nature  pou- 
voient  réclajner  pour  ces  enfans  ,  avc<;  ce  que  la  raison  et 
une  justice  sévère  exigeoieul  pour  la  paix  des  familles ,  pour 
la  dignité  du  mariage ,  et  pour  les  droits  sacrés  de  la  morale 
publique. 

Cependant  s'il  est  possible  de  dire  que  cette  législation  a 
existé,  ou  plutôt  qu'elle  eloit  dans  l'esprit  des  lé.^isiaieurs  d'a- 
lors ,  il  faut  en  méiiie  leuips  convenir  que,  dans  sou  appli- 
cation ,  elle  a  éprouvé  beaucoup  de  flHliculies  et  des  inter- 
prétations différeute» ,  sort  a4<>ez  ordinaire  des  mauvaises 
lois. 

Sans  don'e  si  ces  lois  eu,=;sent  été  positives  ,  rédigées  en 
termes   clans,  pivcid,   sap  axubiguitc   et  sans    Uu-unes,  les 
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tëgis'ateurs  actuelles,  rectifiant  ou  faisant  mieux  pour  l'avenir 
seulement  ,  se  trouveroient  dans  l'impuissance  de  detinire 
des  droits  véritablement  acquis  en  vertu  de  ces  lois. 

Mais  comme  elles  ont  été  interprétées  de  diverses  manières  » 
C[ue  leur  imperfection  est  évideme ,  que  depuis  long-teras  l'ex- 
plication du  législateur  est  devenue  nécessaire,  on  ne  peut 
craindre,  en  le  faisant,  d'être  accusé  de  retroactiv.té  :  des  disposi- 
tions obscures  ou  contradictoires  dans  une  loi  sont  réputées  non 
écrites. 

Ce  fut  le  4  juin  1793  que  la  Convention  nationale  s'occupa- 
du  sort  des  enfans  nés  hors  mariage.  Ce  jour  -  là  elle  décréta 
qu'ï'/j-  siiccéderoient  à  leur  père  eC^mère  dans  la  forme  qui 
aeroit  déterminée. 

II  ne  fut  question  alors  que  des  successions  des  père  et  mère, 
le  principe  fut  décrété;  mais  il  fin  d'avance  soumis  à  des 
formas  et  à  des  conditions  qui  n'éloieut  point  encore  détermi- 
nées. 

Le  24  août  suivant  1793,  on  décréta  quelques  articles  d'ua 
code  civil,  par  lesquels  on  leur  doujioitnoii  seulement le^  suc- 
cessions de  leurs  père  et  nière,  uiais  encore  on  les  admettoit 
au  partage  égal  avec  les  enfans  légitimes,  et  on  leur  conféroit 
des  droiis  héréditaire^^  dans  les  succeisi.  ns  collatérales. 

Depuis,  intervint  la  loi  du  22  brumaire  an  2. 

Elle  porte,  artfcle  premier :«  Les  enfans  actuellement  exis- 
V»  tans ,  nés  hors  mariage ,  seront  admis  aux  successions  de 
»  leurs  pères  et  mères,  ouvertes  depuis  le  14  juiiiit  1789; ils 
»  le  seront  également  à  celles  qui  s'ouvriront  a  l'avenir ,  soxt.s^ 
»  la  réserve  portée  par  t article  10  ci-apris  *). 

L'article  2  dit  :  «  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les 
»  mêmes  que  ceux  des  autres  enfans.  »> 

Les  articles  3,  4,  5,6,  7,  et  8  règbnf  les  formes  et  les  con- 
ditions des  partages  faits  et  à  faire,  avec  différentes  modifications 
qui  ont  paru  alors  convenables. 

L'article  9  porté:;*.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la 
»  filiation  sera  prouvée  de  la  manière  déterminée  ne  pourront 
5>  prétendre  aucuns  droits  dans  les  successions  de  leurs  parens 
»  c:ollatéraux ,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789;  mais  à  comp- 
»  ter  de  ce  jour,  il  y  aura  successibiLij  réciproque  entre  eux: 
»  et  leurs  parens  collaleraux,  à  défaut  d'héritiers  directs.» 

Enfin  l'article  10  porte  :  <<  A  l'égarj  de^  enfans  nés  hors  ma- 
»  riage  dont  le  père  ei  la  mère  seront  encore,  existans  lors  de  la 
yj  promulgation  clu  code  civil ,  leur  état  et  leurs  droits  seront 
>>  en  tous  points  (è^les  par  les  dispositions  du  coàe.  » 

Les  autres  articles  de  cette  lui  sont  éti  .-.igers  à  l'objet  qu 
nous  occupe. 

Depuis,  il  y  a  en  une  loi  qui  a  rapporté  les  dispositions  ré- 
troactives de  celle  de  brumaiiu 
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Telles  sont  les  dispositions  principales  de  cette  loi  du  12  bru- 
maire, qui  n'etoit  que  transitoire  aux  articles  du  code  civi/ 
décrètes  le  24  août  précèdent. 

Mais  le  lendemain  de  cette  loi  transitoire,  le  i3  bru- 
maire, la  Convention  nationale  suspendit  la  promulgaiion  de 
ce  code  civil  en  le  renvoyant  devant  une  nouvelle  commis- 
sion de  six  membres  jour  le  reviser  et  le  retoucher  :  ce 
sont  les  tennes  du  décret. 

Il  sembloit  naturel  que,  puisque  la  promulgation  de  ce 
code  civil  éloit  suspendue,  le  décret  transitoire  du  12  bru- 
maire dût  avoir,  par  une  suite  nécessaire,  le  même  sort. 
Cependant  le  pouvoir  ex^cutfF  d'alors  le  lit  promulguer,  ce 
qui  obligea   les  tribunaux  à   le  reconnoître  pour  loi. 

Cest  ici  le  temps  de  vous  entretenir  des  diverses  difli- 
çultes  que  cette  loi  fit  naître. 

D'abord  on  sou'int  qu'il  y  avoit  une  contradiction  mani- 
feste entre  l'article  9  et  l'article  10,  en  ce  que  Tarticle  9. 
disoit  qu'à  compter  dudit  jour  î2  brumaire  il  y  auroit  suc- 
cessibilité  réciproque  entre  les  enfans  naturels  et  leurs  pavens 
collatéraux,  et  que  cependant  l'article  /o  vouloit  que  l'étalr 
et  les  droits  des  enfans  dont  les  père  et  mère  etoienl  alors 
vivans,  fussent  réglés  par  les  dispositions  du  code:  or,  di- 
soit-on ,  comment  les  enfans  naturels  peuvent-iis  avoir  des 
parens  collatéraux  auxquels  ils  puissent  succéder,  pui>cpie 
leurs  père  et  mère  sont  existans,  et  que  ce  n'est  que  de 
leur  chef,  et  comme  les  représentant,  qii'ils  pourraient  se 
dire  parens  des  collatéraux,  et  surtout  réclamer  leur  succes- 
sion? On  ne  peut  pas,  ajouioil-on  ,  réclamer  des  droits 
ti'heritiers  par  représentation  de  personnes  vivantes  ,  et  pour 
ïaison  de  quoi  encore  on  étoit  obligé  d'attendre  qu'un  code 
civil  fût  décrète,  et  qu'il  eût  fixé  l'état  et  les  droits  de  ces 
enfans.  On  les  renvoyoit  donc  à  ce  code  cWvX  à  faire  :  mais- 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'éloit  de  la  part  des  tribunaux 
une  interprétation  des  dispositions  de  cette  loi  évidemment 
contradictoires. 

Ensuite  on  soutint  que  la  loi  ne  donnoit  des  droits- 
rru'aux  enfans  dont  les  père  et  mère  étoient  décédés  à  l'é- 
poque de  cette  loi  ,  et  seulement  dans  les  successions  qui 
eioient  déjà  ouvertes  à  celte  époque  :  on  se  fondoit  sur  l'ar- 
ïicle  10  de  cette  loi,  qui  vouloit  qu'à  l'égard  des  enians  dont 
les  père  et  mère  étoient  existans,  et  dont  par  conséqtieut  les 
successions  n'éloient  pas  ouvertes  ou  qui  n'en  pouvoien» 
transmettre  en  collatérale  par  leur  représentation ,  puisqu'ils 
vivoient;  on  souleiioit,  dis-je ,  que  l'exercice  de  leurs  droit» 
^loit  suspendu  jusqu'à  ce  qu'un  code  civil  les  eût  régies  et 
déterminés;  qu'on  ne  pouvoit  argumenter  du  code  civil  dé— 
fcrété  le  24  août ,  puisque  la  proinulgatioa  eu  avait  été  arrêtée 
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«il  renvoyée  de  nouveau  à  l'examen  d'une  nouvelle  commis-» 
sioîi ,  chargée  de  la  réviser  et  de  le  reloucher:  ce  quilefai-» 
soil  considérer  de  fait  et  de  droit  comme  n'existant  pas. 

Dans  le  sens  contraire,  on  soutenoit  q'ue  pour  connoîtr© 
l'esprit  de  celle  loi  il  falloil  se  placer  à  l'époque  précise  du  îa 
bnmiaire  ;  que  ceites  on  ne  jxjuvoit  nier  que  ce  jour  -là  il  étoit 
dans  l'inienlion  du  législateur  d'accorder  à  ces  enfans  tous  droits, 
lion  -seulement  dans  les  successions  ouvertes ,  mais  encore  dans 
celles  à  ouvrir  par  la  suite;  que  si ,  à  l'égard  de  ces  dernières 
successions,  l'article  lo  renvoyoit  au  code  civil ,  c'est  parce 
qu.'alors  ce  code  doit  décrélé  ,  que  son  défaut  de  promulgation 
n'empêchoit  pas  de  i-econnoiii-e  l'intention  bien  manifestée  du 
îégislaieur. 

Dans  les  premiers  lemps  qire  celle  loi  parut,  plusieurs  tri- 
bunaux ,  et  celui  de  Cassation  Kii-méme ,  ont  juge  coulcr- 
mément  à  ce  dernier  svsième  ;  c'esf-à-dife  cjire  les  tribunaux, 
empiélant  sur  le  pouvoir  législatif ,  ont  interprète  et  expliqué, 
sur  des  intentions  seulemt-nt,  ce  qui,  à  ïnon  gré,  pouvoit 
présenter  des  difficultés  sérieuses  dans  les  deux  systèmes. 

Mais,  depuis  quatre  à  cinq  ans,  le  tribunal  de  Carsation, 
mieux  instruit,  ou  plutôt,  si  l'on  veut,  dégagé  de  ce  grand 
enthousia«mepour  les  enfans  nés  hors  du  uranage  a  reconnu, 
Cfue  ces  enfans  avaient  des  droits  dans  les  successions  ouvertes  à 
l'époque  du  12  brumaire  an  s,  qu'ils  n'en  avoient  aucun, 
ou  plutôt  que  l'exerc  ce  en  étoit  suspendu  dans  les  successions 
ouvertes  depuis  ce  jour  jusqu'à  ce  qu'ds  aient  été  déterminés  et 
réglés  par  un   code  civil. 

Ce  tribunal  a  reconnu  que  ce  n'éioit  point  sur  des  intentions 
qu'il  falloit  apprécier  cette  loi ,  mais  sur  les  ternies  qu'elle  con- 
fenoit,  et  qu'il  ne  pouvoit  pas  j  avoir  d'équivoque  sur  l'articl® 
jo,  qu  vouloit  c^ve  les  droits  de  ces  enfans  fussent  reigles  et 
subordonnés  aux  dispositions  d'un  code  civil;  que  celui  du  14 
août  ne  devoit  pas  étte  consulté  ,  puisqu'il  n'avoit  pas  le  Ca- 
ractère de  loi,  n'étant  pas  promulgué,  et  étant  d'ailleurs  dans  le 
cas  d'être  révisé  et  retouché  d'après  le  décret  du  3  brumair-e. 

Enfin  on  a  soutenu  qu'il  y  avoit  une  lacune  évidente  dans 
celte  .loi,  qu'il  v  étoit  bien  question  des  enfans  existans  ,  d& 
père  et  mère  existans  à  l'époque  de  la  promulgation  du  cod« 
civil;  mais  qu'elle  n'avoit  rien  s  atué  pour  les  enfans  qui  naî- 
froient,  et  les  père  et  mère  qui  viendroient  à  décéder,  et  dont 
les  successions  s'ouvriroient  depuis  la  loi  de  brumaire  jusqu'au 
jour  de  la  promulgation  du  code  civil. 

Cette  légi'^Iation  contenant  dans  ses  diverses  dispositions ,  des» 
contradictions  et  des  lacunes,  et  les  tribunaux  les  ayant  inter- 
prétées de  diverses  manières  ,  il  est  indispensable  de  faire 
cesser  cet  état  de  choses. 

Aujourd'hui  le  code  civil  estdëcrété;  il  est  loi  enceqnicçu- 

G  g  2, 


î  45S  5 

teme  les  enfans  nés  hors  mariage  :  que  leur  a-t-on  promis  d« 
plus  clair  par  la  loi  de  brumaire  an  2?  que  leur  état  et  leurs  droits 
seroient  fixés  par  le  code  civil.  Eh  bien  !  il  faut  leur  donner  ce 
qu'on  leur  a  promis:  c'est  le  but  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté. 

Désormais  la  législation  relative  aux  enfans  nés  hors  mariage 
ne  sera  plus  incertaine.  Ils  ont  recueilli  ou  dû  recueillir  les  suc- 
cessions de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  depuis  la  loi  du  4  juia 
17^3  jusqu'à  celles  du  12  brumaire  an  ?. 

Quant  à  celles  qui  se  sont  ouvertes  postérieurement ,  lorsqu'ils 
auront  été  reconnus  parun  acte  authentique  (car  depuis  cette 
époque  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ) ,  ils  exerce- 
ront une  créance  sur  les  seules  successions  de  leurs  père  etmèra 
dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  chapitre  IV  du  titre  pre- 
jnier  du  troisième  livre  du  code  civil. 

Si  ces  enfans  ont  dû  inspirer  de  l'intérêt  au  Législateur ,  la 
nouveau  code  civil  leur  a  rendutoute  la  justice  qu'ils  po  uvoient 
attendre  :  la  société  toute  entière  a  aussi  ses  droits  qu'il  faut  res- 
pecter. 

Extrait  du  Discours  prononcé  le  14  Floréal  an  XI 
par  le  C.  Grenier,  orateur  du  tribunat , 

Sut  le  projet  de  loi  relatif  à  l'état  et  aux  droits 
des  enfans  nés  hors  mariage ,  dont  les  pères 
sont  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire   an    2. 

Si  les  lois  antérieures  avoient  fait  trop  peu  pour  les  enfans 
naturels ,  la  législation  nouvelle  fit  beaucoup  trop.  En  les 
plaçant  à  côte  des  enfans  légitimes ,  on  avilisoit  le  mariage  , 
on  méconoissoit  un  des  plus  grands  intérêts  de  la  société. 

Le  code  civil  a  pris  un  juste  milieu  entre  l'ancienne  et  la 
nouvelle  législation.  Il  leur  a  accordé  les  avantages  que  la 
nature  etl'humanité  semblent  solliciter  pour  eux  ;  mais  ces  avan- 
tages ont  été  balancés  avec  ce  quietoit  dû  à  la  dignité  du  ma- 
"riage:  en  sorte  qu'ils  peuvent  se  consoler  de  leur  état,  et 
se  dispenser  d'envier ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt ,  le  sort  de» 
enfans  légitimes.  Ils  n'ont  pu  être  def;orés  du  titre  d'héritiers;  mais 
ils  ont  eu  ,  à  titre  de  créance ,  sur  les  successions  de  leurs 
pères  et  mères,  un  droit  qui  varie  selon  la  qualité  des  successible» 
qui  concourent  avec  eux  ,  et  qui ,  à  défaut  de  successibles 
reçoit  la  plus  grande  étendue. 

Mais  il  résultoit  de  la  loi  du  12  brumaire  an  2  une  diffi- 
culté considérable  pour  le  sort  des  enians  naturels  dont  les 
pères  et  mères  etoient  morts  depuis  la  publication  de  cette  loi 
Jusqu'à  celle  du  code  civil.  Cette  dithculté  avoit  partagé  uou- 
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seulement  les  hommes  de  loi,  mais  encore  les  tribunaux,  et 
1  embarras  étoit  tel  que  le  tribunal  même  de  Cc.5.'Uilion  n'a-, 
voit  pu  faire  jaillir  mie  Imnière  capable  de  dissiper  l'obscurité, 
et  de  fixer  l'opinion  des  tribunaux,  qui  soat  ac:coatumés  à  regar- 
der ses  décisions  comme  des  oracles.  i7,i  tel  état  de  choses 
demaudoit  sans  doute  une  loi  explicative. 

Dans  l'intention  qui  a  dirigé  le  projet,  on  accorde  aux 
enfans  naturels  qui  sont  dans  la  position  dont  je  viens  de 
parler,  les  mêmes  droits  que  le  code  civil  confère  pour  l'a- 
venir aux  enfans  naturels,  en  respectant  néanmoins  l'autorité 
des  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  la  foi  des 
conventions,  qui  pourroieut  leur  assurer  un  droit  aupérieup 
à  celui  que  leur  donne  le  code  civJ. 

Mais  comme  ces  droits  sont  moindres  que  ceux:  que  la  lof 
du  12  biumaire  au  2,  avoit  établis  en  faveur  des  euiaiis  naturels 
et  que  s'il  étoit  \Tai  que  ces  derniers  droits  eussent  ete  acquis, 
d'après  celte  même  loi ,  aux  empans  naturels  dont  il  s'agit ,  on 
ne  pourroit  aujourd'hui  les  leur  ravir  sans  tomber  dans  le  vie» 
de  rétroactivité  ;  le  législateur  doit  regarder  comme  un  devoir 
«acre  de  prouver  au  peuple  français  que  le  projet  de  loi  eu 
question  ne  rétroagit  point  sur  le  par.se ,  ou ,  ce  qui  est  de 
même  ,  que  le  sort  des  enfans  naturels  dont  les  pères  et  mères 
sont  décédés  dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  loi  dvi 
lî  brumaire  à  celle  du  code  civil,  n'est  poiut  fixé  par  cettô 
loi ,  et  qu'elle  contient  à  leur  égard  une  lacune  qui  doit  être 
ren^plie. 

La  loi  du  i2  brumaire  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  fixe» 
les  droits  des  enfans  naturels  exislaus  à  l'époque  de  sa  pubi  - 
cation,  et  dont  les  pères  et  mères  étoient  déjà  décédés.  Si  elle 
a  parle  d'autres  enfans  naturels;  c'est  seulement  de  ceux  dont 
les  pères  et  mères  seroient  encore  existans  lors  de  la  pro- 
mulgation du  code  civil.  Elle  les  a  rappelés  occasionuellement 
pour  les  renvoyer  aux  dispositions  de  ce  code,  et  parce  qu'il' 
étoit  de  toute  é\'ideuce  que  les  droits  qui  s  ouvriroient  sous 
l'empire  du  code ,  ne  pouvoient  être  réglés  que  par  ses  dis- 
positions. Dès-lors  la  loi  est  muette  sur  les  successions  qui. 
pourroient  s'ouvrir  entre  sa  publication  et  celle  du  code   civiL 

Eu  effet,  l'iirticle  premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  eufans  actuellement  existans,  nés  hors  du  niJirage 
f>  seront  admis  aux  successions  de  leurs  pères  et  mères  , 
»>  ouvertes  depuis  le  14  juillet  I789.  » 

Il  est  dit ,  à  la  vérité,  dans  im  second  paragraphe  :  «  Ils  la 
<»i  seront  égtilement  à  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  ,  sous 
»  la  réserve  portée  par  l'article  10  ci  -  après.  »> 

On  est    forcé   de  convenir    que  ce  second  paragraphe  us 
peut   s'appliquer  ,   comme   lé  premier,  aux    enfans  dont  K's. 
pères  et  uieres  étoieut  alors  decédvis,  puisqu'eu  parlant  de» 
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successions  <f  ni  s' ouvrir  oient  à  l  avenir  ^  on  supposoit  néces- 
sairement que  les  pères  et  mères  etoient  alors  vivans  ;  mais 
EU3S1  est-il  certain  que  ce  même  paragraphe  second  ne  se 
rapporloit  pas  pour  cela  aux  enlaus  dont  les  pères  et  mères 
decederoient  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  12  brumaire  à  la 
publication  du  code  civil  ,  parce  que  la  disposition  de 
ce  paragraphe  2  est  restreinte  par  ces  mois  *  sous  la  reserve 
■portée  par  t article  10;  et,  en  consultant  cet  article  ,  on 
voit  qu'il  y  est  seulement  fait  mention  des  en/ans  nés  hors 
^u  mariage ,  donc  le  père  et  la  mère  seraient  encore  exis^ 
tans  lors  de  lu  promulgation  du  code  civil ,  et  il  y  est  dit 
que  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tous  points  règles  par 
le  code  civil. 

Le  sort  des  enfiins  naturels  existans  lors  de  la  loi  ,  et 
dont  le  père  et  la  mère  étoient  decedés ,  est  donc  le  point 
de  départ  de  l'article  premier  de  la  loi;  et,  soit  qu'on 
veuille  seulement  arriver  à  l'article  10,  sot  qu'on  veuille  aller 
après  cet  article ,  nulle  part  il  n'est  parte  de  la  successibilile 
des  enfans  dont  les  pères  et  mères  decederoient  dans  l'intervalle 
de  la  publication  de  la  loi  du  la  brumaire  à  celle  du  code 
civiL 

Lors  même  que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  9  dit, 
♦<  Mais,  à  compter  de  ee  jour,  il  y  aura  successibilile  reci- 
>>  proque  entre  eux  (  enfans  naturels  )  el  leurs  parens  coU 
V  latéraux,  à  défaut  d'héritiers  directs,  >>  cela  ne  peut  s'en» 
tendre  encore  que  des  enfans  naturels  dont  les  pères  et  mères 
étoient  decedés  lors  de  la  loi  ,  puisque  ce  paragraphe 
second  a  en  vue  les  mêmes  enfans  naturels ,  rappelés  dans 
}e  paragraphe  premier,  et  que  ce  paragraphe  premier  se 
réfère  entièrement  à  l'article  8,  qui  ne  peut  être  applique  j  de 
l'aveu  detout  le  monde,  qu'aux  enfans  naturels  dont  les  père^ 
et  mères  étoient  décèdes.  Cet  article  ft  prescrit  la  manière 
dont  la  possession  d'elal  de  ces  enfans  seroit  établie. 

Il  n'est  pas  élQnnant  que  l'ou  ne  trouve  dans  la  loi  du  t2 
brumaire  aucune  disposition  relative  aux  successions  des 
pères  el  mères  qui  decederoient  enire  la  publication  de  celte  loi 
et  celle  du  code  ,  quand  on  sait  que  lors  de  la  loi  un  code 
etoilprét,  qu'il  avoir  ete  discute,  qu'il  pouvoit  être  adopté 
Je  lendemain.  Cet  ii.lermédiaire  n'existoit  point  dans  la 
pensée  des  législateurs  d'alors.  Ils  ne  voyoient  que  deux 
eortes  d'enfans  ,  ceux  dont  les  pères  et  mères  etoient  décédés, 
et  ceux  dont  les  pères  et  mères  decederoient  seulement  après 
]u  publication  du  code.  L'événement  inattendu  alors  ,  du  re- 
lard de  la  publication  du  code,  a  ouvert  seul  une. lacune; 
piais  elle  n'existe  pas  moins  d'3  lait  ;  et  il  s'est  trouve  une 
longue  période  de  temps  pour  laquelle  il  u'y  a  point  eu  de 
loi. 


(  459  ) 

!Deux  réflexions  encore  achèveront  déporter  cette  véritd  juS» 
^u'à  la  dénionslralion. 

£n  premier  lieu ,  il  3''  a  sans  doute  eu  des  enfans  naturels 
nés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire,  et 
dont  les  pères  et  et  mères  sont  aussi  décédés  depuis  cette  époque. 
Or  ,  pourroit-on  dire  que  ce  cas  ait  été  prévu  par  cette  loi 
et  qu'elle  ait  réglé  le  sort  de  ces  enfans  ?  Dès  que  la  loi  est 
muette  à  cet  égard  ,  quelle  conséquence  doit  -on  en  tirer  ? 
C'est  qu'elle  l'a  éié  aussi  sur  le  sort  des  enlans  nés  avant  la 
publication  de  la  loi  luins  dont  les  pères  et  mères  viendroient 
à  deccder  seulement  après  ,et  avant  la  publication  du  code  civil. 

En  second  lieu  ,  personne  n'ignore  les  diilicullés  inextricables 
qui  se  sont  élevées  sur  le  mode  de  prouver  la  filiation  des  en- 
ftuis  naturels  dont  les  pères  et  mères  étoient  décèdes  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire  au  2.  Devoient-ils 
avoir  une  reconnoi?sance  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
ou  devant  un  ol'ficier  public  quelconque  ;  ou  bien  leur  suffi- 
soit-il  de  rapporter  des  écrits  publics  et  prives  du  père  ou 
de  prouver  des  soins  donnes  ,  à  titre  de  paternité  et  sans  in- 
terruplion  ,  tant  à  leur  entretien  qu'à  leur  éducation,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  8 ,  qui  avoit  seulement  en  vue  les 
enfans  dont  les  pères  et  mères  eloient  morts  lors  de  la  publica- 
tion de  la  loi  ? 

Le  Conseil  des  Cinq  -  Cents  et  celui  des  Anciens  ont  été  divi- 
sés sur  celte  question  ;  et ,  quelque  parti  qu'ait  adopte  ensuite 
une  jurisprudence  qui  ne  pouvoit  se  former  qu'au  milieu  des 
incertitudes ,  concluons  de  cela  même ,  que  la  loi  n'avoit  pas 
prévu  le  cas  que  quelques  personnes  crojoient  y  voir  décidé. 
Car  comment  pouvoir  penser  qu'elle  eût  voulu  régler  l'état 
et  le.i  droits  des  enfans  naturel»  qui  étoient  dans  la  position 
dout  il  s'agit ,  dès  qu'elle  ne  s'expliqnoit  point  sur  ce  qui  devoit 
d'abord  l'occuper,  c'est-à-dire  sur  le  mode  d'établir  la  filiation 
de  ces  enfans  ? 

Aussi  le  doute  qui  s'est  formé  dans  les  tribunaux  sur  cette 
uestion  a  augmenté  successivement  au  point  que  les  organes 
e  la  justice  ont  senti  qu'ils  etoieut  sans  guide ,  qu'ils  ont  dé- 
clare qu'ils  ne  pouvoient  pas  appliquer  une  lo  qui  n'existoit 
pa.-5 ,  et  la  justice  sur  ce  point,  a  été  comme  paralysée. 

Le  projet  de  loi  est  donc  à  l'abri  du  reprociie  de  rétigacti- 
▼ile. 
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,  positive  de    l'adultère  exigée   pour    autoriser   un  désaveu   d'enfaat ,    333. 
Affiches.    F.   Pubmcatio.v. 

Affii-iation.    Ce  qu'elle   était  dans   les  coutumes  qui    l'avaient  établie,  570. 
Aliénation.  F.  Tutelle. 

Alime.vj.  Les  enlans   en   doivent  à  leurs   père  et  mère  et  antres  asccndans  qui 

•    sont  dans  le  besoin  ,  35.—  Modifications  do  cette  obligation  à  l'égard  des  gendres 

'•    «-4  belles-filles,  i^i'd.  —  Réciprocité  de  ces  obligations,  86. —  Ce  que  le  tribunal 

peut  ordonner  quand  la  personne  qui,  doit  des  alimens  n'a   pas  les  moyens  de 

iournir   la  pension  , /'(^/</.  —  Distinction  de  deu.\   sortes  de  nécessaire  ,   Ii5. — 

Les  circonstances  dans  lestjuellcs  cesse  l'obligation  de  fournir  des  alimens  ,  </«»'. 

F.  Mariage,  AnoPTioN. 

A1.TÉRAT10N.   F.  Etat  civil. 

An  de  dkuil.  Délais   qu'on   appelait  autrefois    ainsi,  ii8.  ^ 

AoBAiMK.  Couduilc  des  goiiverfltuicns  clrangers  depuis  l'abolition  dudroil  d'auJ»ia» 
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en  France,  i^.  —  Motifs  pour  Ja  tonservation  Jd'une  règle  de  rt'iiprocite 
i;.  —  3o.  —  4.18. 
AvTOBisATioN.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'aulorisation  de  son 
inari  à  moins  qu'elle  ne  soit  poursuiTie  en  matière  cr'mirelle  ou  de  police,  86. 
■ —  La  Itmme  peut  être  autorisée  par  le  juge  en  cas  de  refus  du  mari ,  iA/J.  • — 
Autorisations  à  donner  par  le  juge  dans  le  cas  d'une  condamnation  à  peine 
afflirlive  ou  infamante  prononccecontre  le  mari  lorsque  celui-ci  est  interiiit,  atsenf 
ou  mineur,  87. —  A  quoi  se  borne  reflet  d'une  autorisation  ge'nérale, /^V.  • — 
Far  qui  peuvent  être  oppose'es  les  nullités  l'ondées  sur  délaut  d'autorisation  ,  létd. 
—  La   femme  peut  ester  sans   l'autorisation   de  fson  mari,  iSid. 

AuiOKlxi   PATERNELLE.     F.  PciSSAXCE  PATERKELLE. 

B. 

Bâtards.  F.  Enfans  naturels. 

BtiVÉFicE  d'âge.  Lettres  de  bénéfice  d^âge  qui  étaient  autrefois  obtennes  du  prince 

en  laveur  dn   mineuriugé   en   état  d'administrer  ses  biens,   2i5. 
Bulletin    des  lois.  Son   impression  it   sou  envoi  aui  autorités  constiruces,   10. 

c. 

Célébration.  /^.Mariage. 

Célibat.  ^'.  Adoptiox. 

Citoyen.  Comment  cette  qualité  s'aquiert  et  se  conserre,  21. —  F.' Droits  civils, 
français. 

Commu.v.auté.  Ce  qu'un  époux  commun  en  biens  est  endroit  de  faire  en  cas 
d'absence  de  l'autre  conjoint,  62. —  Usages  observés  à  cet  égard  avant  la 
nouvelle  loi,  74. — La  femme  a  toujours  la  faculté  de  renoncer  à  la  tum- 
rcunaulé  ,75.  —  F.  Afse.vce. 

Co.vpte  de  tutelle.  Remise  par  le  tuteur  d'un  état  de  situation  de  sa  gestion  , 
2o5. —  Compte  définitif  de  tutelle  aa  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé, 
iStJ.  —  Dépenses  à  allouer  au  tuteur  ,  léiJ.  —  Poursuites  des  contestations 
sur  le  compte  ,  206. —  Intérêt  que  porte  le  reliq(;at  du  compte, /^V.  — F. 
EiiAciFATioy  ,  Tutelle  ,  I'utelle  officieuse. 

CoxciERC-Es  des  prisons.  F.   nicÈs. 

(loNCUuiN'AGE.  Cas    dansleqiie!    il  peut  devenir  une  cause  de   divorce,  120. 

CoxDAMNATTOjr.  Raisouspour  lesquelles  certaines  condamnations  entraînent  la 
mort  civile ,  33.  —  Par  quelle  loi  doit  être  réglé  l'efet  ies  condamna- 
tions judiciaires ,  42  i.  F.  Autorisation  ,  Divorce  ,  Mariage  ,  Mort  civile 

CoXSEIL  DE    FAMILLE.  /^.  TuTELLE  ,  IxTERDICTlO.V .  . 

Conseil  de   tutelle.    /'.  Tutelle. 

Conseil  judiciaire.  Actes  qui  peuvent  être  défendus  an,î  prodigues,  218. — 
Par  qui  peut  être  provoquée  la  délense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un 
conseil  ,  iMJ.  —  Nécessité  des  conclusions  du  commissairedu  gouvernement  sur 
les  demandes  en  interdiction  ,  iiid.  —  Différence  entre  l'interdiction  et  la  datioB 
de  coflseil,   224. 

Co.vsENTEMKNT.  Conséquence  à  tirer  du  consentemeut  mutuel  et  persévérant  des 
ëpouï  pour  le  divorce,  120.  F.  Mariage. 

Co.ntrave.vtion.  F.  Etat  civil. 

CoiNTUMAcE.  Epoque  à  laquelle  le  contumace  qui  se  représente  après  5  années, 
peut  seulement  espérer  de  recouvrer  l'eiercice  des  droits  perdus  par  la  con- 
damnation entraînant  mort  civile,  5ô. 

Convention.  Raison  pour  lesquelles  les  particuliers  re  peuvent  faire  de  con- 
ventions contraires  à  l'ordre  public  ,  20.  —  Les  conventions  contraires  aux 
bonnes  mœurs  proscrites  chez  toutes  les  nations  policées  ,  l'^iJ.  ' 

CoRPOBATioN  étraxgèbe.  L'affiliation  à  unc  corporation  niilitaitie  éfranjère  fa|t 
perdre  la  qualité  de  français,  22. 

Correction.  F.  Puissa.vce  paternelle. 

Cousin.  Le  mariage  n'est  pas  prohibé  entre  cousins-germains  ,  97. 

Curateur  au  vevxri.  F.  Tutelle. 

D. 

Pécès.  Formalités  qui  doivent  précéder  les  inhumations,  41.  Par  , gui  et  sur 
la  déclaration  de  quels  témoins  l'acte  de  décès  est  dressé,  iSid.  —  Enoncia- 
tiûns  5ue  doi(  tocjeair  cet   jyjtc,   4::.  ~  réparation»   frcseritts  en  cas   de 
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^cès  dans  les  hôpitaux  on  antres  maisons   pnbliqaej  ,  ilîd.  —  Visite  à  faîrrf" 

et  procùs-yerbal  à  dresser  lorsqu'il  y  a  des  indices   de   mort   violente,  ièid.    

Renseiguemens  à  transmetti-e  à  l'offitier  de  Fe'tat  civil  pour  la  re'dartion  de  l'acte 
de  de'cès  après  l'exécution  de  jugement  portant  peine  de  mort .  iiid.  —  Avis  à 
donner  en  cas  de  décès  par  les  concierges  des  prisons  ,  i6ia.  —  Défenses  de 
faire  mention  sur  les  registres  des  circonstances  de  mort  violente  ou  exécution 
à  mort,  i6id. —  Formalite's  à  observer  pour  constater  les  décès  arrivés  en  mér 
«t  en  transmettre  les  actes  aux  officiers  de  l'état  civil ,  43.  —  Formalités  à 
remplir  pour  les  actes  de  décès  de  militaires  stationnés  kors  du  territoire  i% 
la  Répuiliq^ue .  44. 
^icLARATiox.  F.  Naissance. 

Degré.  F.  PARENTi. 

Délibération-.  /^.Tutelle. 

Démence.  Sa  définition  ,  if  10.  F.  IxTERciCTir  .f. 

Dépositaire.  Z'.  Etat  civil. 

Déposssssio.v.  F.  Absence. 

Désavep.  Action  en  juîtice  qui  doit  être  dirigée  contre  le  tuteur  «  Ji9e  fa» 
enfant  désavoiié,  147. 

DÉTEXTIOV.  /'".  PciSSAXCE  PATERNELLE. 

Disparition.  F.  Absence. 

Dispenses.  Origine  et  limites  des  dispenses  en  matière  de  mariage  ,  98.  — 
Raison  pour  lesquelles  le  droit  de  les  accorder  a  été  déféré  à  la  puissance 
temporelle,  iiid.  —  /'.  Mariage  ,  Tctelle. 

Divorce.  Causes  qui  donnent  ouverture  au  divorce,  120.  —  Réciprocité  pour  le* 
époui  dans  la  faculté  de  le  demander  ,  iiid.  —  Forme  du  divorce  pour  causes 
déterminées  ,  iiid.  —  Tribunal  où  doit  être  porté  la  demande  ,  iiid.  —  Sus- 
pension de  l'action  en  divorce  pendant  la  durée  des  poursuites  criminelles 
auïqueîles  ks  faits  allègues  auraient  donné  lieu  ,  121. —  Remise  des  pièces 
à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  par  l'auteur  en  personne  au  magistrat  qui 
se  transporte  à  son  domicile  dans  le  cas  de  maladie  ,  iiid.  —  Procès-verbal 
qui  se  dres>e  en  celle  occasion  par  le  juge  ,  iiid.  —  Représentation  à  faire 
par  celui-ci  aa.î  parties  qui  comparaissent  devant  lui;  et  communication  des  pièces 
au  commissaire  du  gouvernement ,  i'^/V/.  —  Citaiion  pour  une  audience  à  huis 
clos,  iiid.  —  Renvoi  des  parties  â  l'audience  publique  ,  122.  —  Jugement  Jcf 
Bns  de  non  recevoir  ,  ièid.  —  Admission  de  la  demande  en  divorce  ,  iiid.  — 
Le  conseil  du  demandeur  non  admis  si  ce  dernier  ne  comparaît  pas  en  per- 
sonne, iiid.  —  Enquête,  iiid.  —  Reproches  contre  les  témoins,  iiid.  — • 
Comment  leors  déftositions  sont  reçues  ,  12 5.  —  Nouveau  renvoi  aune  au- 
dience publique,  iiid.  — Jugement  définitif,  iiid. Mesures  préliminairej 

«ur  une  demande  en  divorce  forirée  pour  causes  d'excès  sévices  ou  injures 
gfàV€s,iiid. —  Année  d'épreuve,  i  24.  —  Formalités  prescrites  pour  une  demanda 
en  divorce  fynuée  pour  condamnations  à  une  peine  iûfamante  ,  liid.  • —  Appel 
du  jugement  d\i.linission  ou  du  jugement  définitif,  iiid.  —  Pourvoi  au  tribunal 
de  cass.ition  ,  ii.d.  —  Prononciation  du  divorce  après  son  autorisation  ,  liid.^ 
Délais  fixés  pour  l'appel  des  divers  jugemens  , /i^///.  —  A  qui  appartient  l'ad- 
ministration des  cnfaiis  pendant  la  durée  de  l'action  en  divorce,  ti:d.  — 
Faculté  donnée  à  la  femme  de  quitter  le  d»miii!e  du  mari  et  de  demander 
une  pension  alimenta  re,  12  5.--  Apposition  descellés  à  la  requête  de  la  femme 
commune  en  h\evis, iiid.  —  Nullités  des  obli-'itions  contrat  fées  par  le  mari 
à  la  charge  de  la  communauté,  ou  des  al'éaaîions  par  lui  faites,  pendant  la 
flurée  d'une  action  en  divorce,  iiid. —  Fin  de  no:;  recevoir  contre  l'actioa 
%n  divorce  résultants  d'une  réconciliation  postéi-ieiire  des  époux  ,  liid.  — 
Conditions  requises  pour  l'admission  du  consentement  iniitiiel ,  i  26.  — Ce  que 
?ont  tenus  de  fauc  préalJjltmpQt  les  épou.t  délermir>é  à  opérer  ainsi  le  divorce, 
iiid. —  Leur  présentation  devant  le  président  iu  tr  l;inal  avec  deux  notaires. 
iiid.  —  Actes  .-;uclcs  épout  sont  tenus  de  produire  et  de  déposer,  iiid.  — 
Procès-verbal  à  dresser  par  les  nofa'res  ,  127.  —  SeronHe  présentation  des  épour 
devant  le  président  du  tribunal  après  une  année  révolue  depuis  leur  première 
déclaration,/^/!/.  —  Procès -verbal  que  dresse  en  tetie  occasion  le  greffier  da 
Iribunal ,  ibid.  —  Communical'on  des  pièces  au  commissaire  du  Couvc-nement 
rt  itt  tofidusions ,  liid.  r::  Ve'rilic^lioflS  à  i'a'K-ç  siv  k  rci'cn- p4r  It  trijjwiaii. 
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jjç.  __  Conclitions  nécessaires  poiu-  rendre  recPTatle  l*anpel  d'an  jugement 
^u'l  auroit    déclaré  le  divorce?  non    admissible,  (iiJ. —  Délai    pendant   lequel 
les  parties  doivent  se  présenter  ensemble   devant  Tofficier  de    l'état   civil  pour 
faire  prononcer  un  divorce  admis  ,     iéid.  —  Rénniua  interd  te  après  la  pron- 
ciation    da    divorce,    12g. — Délais    pour  un    nouveau  mariage  apr^-s   des  di- 
vorces ;  prononcés  pour  causes  déterminées  ou  par  consentement  mutuel  ,  léid. — . 
Impossibilité  de  mariage  entre  l'épous    adultère  et  son  complice,  l'ôi'J.   — ■  Liv 
femme  adultère  peut  même  être    condamnée  à    une  réclusion  temporaire  dans 
une  maison  de  correction  ,  iéi'd.  —  Pertes  des  avantages  contractuels  pour  l'époux 
contre  lequel    le  divorce  aura  été   admis  hors  4e  cas  de   consentement   mutuel, 
iéid.  —   Cas  dans   lequel   il  peut  y   avoir  lieu  à  une    pension  alimentaire    et 
fiiation  de    sa  quotité, /^/i. —  A  qui  les  cnfans  doivent  être  confiés,    iiid.  — 
Effets  de  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  relativement  auï   enfans  , 
i6id.  — Motifs  pour  l'adm'ssion  du  divorce,    i3i.  —  Parallèle  des  effets  dut 
divorce  et  de  la  séparation  de  corps,  i55.  — Esamea   des  causes    du  divorce,' 
i3-.' — Raison  pour  lesquelles  on  a    substitué  le   consentement  mutuel   à  l'in- 
«ompatibilité  d'humeur  ,  lôg.  —  Considérations  qui  ont  déterminé   à   admettre 
la  voie  de  consentement    mutuel,    même    lorsque   les  époux  ont    des  enfans , 
141.  —  Précautions  prises  pour  la   marche  de  l'instruction  d'une    demande  ea. 
divorce,  iSid.   • — Distinction  faite   pour   les   effets  du   divorce  entre  l'épout 
demandeur  et   l'époux  défendeur,  144.  —  La   distinction  entre  l'iitention  de 
la  perpétuité  du  mariage  et  sa  perpétuité  réelle,    origine  du   divorce,   280.-— 
^Respect  qu"  doit   conserver  le   divorce   pour  le    principe  delà    perpétuité  da 
mar'age  ,  282.  —  Examen  des  causes  du  divorce  ,  iSid.  —  Considérations  par- 
ticulières sur  le    consentement    mutuel,    283.  —  Persévérance  des  épouï  exi- 
gée   dans  une  longue  initiation  pour    reconnaître  la  force    de  leur  volonté  , 
286.  —  Précautions  prises  en  faveur  des  enfans,   287.  — Les  lois   favorable* 
au  divorce  mal  combinées  ,  suivant  le  C.  Carrion-Nisas   arec  la   connaissance 
du   cœur   humain  et  le  bonheur  de  l'bomme,   2go.  —  Mal  combinées    avec  le 
ionheur  des  états ,  294. — Le  divorce  ilétri  dans     Popinion  et  dans    les  mœurs 
des  peuples  qui  l'ont  admis  dans  leurs  lois,  299.  —  Contradiction   delà  loi  nou- 
Telle     avec  l'esprit   e^    l'existence  des  lois  les  plus   chères  au  peuple  français  , 
3o2.' — Contradiction     de     cette  loi  avec  elle-même  et  avec  le  but  et  les  prin- 
«ipes     avoués   de    ceux   qui   la  proposent,   5o5.  —  L'ind'ssoUibilté     convient 
niieus   au    cffur  de    l'homme  et  à  l'ordre  social   que   le  divorce,  5o6.  —  Prin- 
cipe dans  leq«cl  repose  la  moralité  des  lois    sur  le  divorce,  3o8. —  Pouvoir 
discrétionuaire   qu'on    propose     d'attacher  à     l'établissement   des  sénaforeries 
pour  donner  à  la    dissolution  du  mariage  le  caractère  d'iiK  ertit  idc  qui  en  fait 
la  moralité  ,  ôoB.  —  iMécessité  de  distinguer  ,  ea  parlant  du  d^vir^e  ,1e    carac- 
tère de  la  loi  qui  autorise  et  établit  de  celle  qui   tylère   et   limite,  311. —  La 
cessat'o.i  d'une   société  qui  n'est  plus  qu'une  occasion  de  désordre,  seul  moyea 
par  lequel    l'autorité   puisse    opérer  sur  les  passions,   5i2.  —  Dans   les  pays 
où  le  célibat  est  un    état    respecté  l'iufortune    de   ceux   qui  sont    désunis  est 
moins  généralement  sentie  et  la  religioi  y  offre  des   asiles  en  cas  de  «-éparatioa 
de  corps  ,  iS;d.  —  Raisons  pour   lesqur-iTes  cette  séparation   a  été  admise  con- 
jointement   avec   le  divorce,  5i  5.  —  Examen   des    conséquences    Je  l'indivi- 
sibilité e;iti-e  les   époux  ,  tSid.  —  Complicatiou  des  formes  du  divorce,  5i  5. — 
l'incompatibilité  regardée  par  Montesquieu   cemrae   la  plus  forte   des   causes 
derupture  du  maria^je,  5i6.  —  La  pensée  de  cet  écrivain  conservée  dans    l» 
divorce   par  consentement  mutuel,  517. —  Abus  qui  résulteraient  de  l'admis- 
sion du  consentement  mutuel  pour  les  séparations  de  corps  et  de  biens,  32o. — 
Inconvéniens  que    produirait  la  suppression   de  la  cause  d'adultère,  5ï2.— ", 
Considérations   sur  la  défense  aux  divorcés  de  contracter  eusemble  un    nouveau 
mariage,  523. — Le  divorce  envisagé     comme    politiquement    préCénble  à  la 
séparation,  524. — Le  divorce  soumis  à  des  entraves  et  à  une  procédure  lent» 
parce  qu'il  rompt  le  lien  conjugal,  t6:d.  —  Réponse    particulière  aux  objec- 
tions présentées  par  le  tribun  Carrion-.Visas  ,  3i5.  —  Loi  rel.itiveaur  divorces 
prononcés  ou  demandés  avant  la  publicatioi  du  titre  6   du  code   civil,  4.^^. — 
Motifs  qui  l'ont  déterminée,  441. — Considérations  d'a[!r  es  lesriuelles  l'applli  jtion 
de  la  l(ti    nouvelle  aux  divorces  antérieurement    demandés  ,  produirait  un  effet 
KtroiGtîî",  442..^-  loconvcoiens  qui  résuUeriieat  de  cette  application  ,  443. — 
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Wotfî  ponr  le^qTieTî  le  îonrernemsnt  peut  conî^rrer  le?  noms  et    les  ^ralti 
tl'épouï  à  de?  individas  divorr-es  pendant  la   terapête  reVolationniire  ,  iiiJ. — • 
-application  à  la  loi  sur  le   divorce  d'une  distinction  entre  les  effets  rétroactifs 
ou   non  r^froactTs   de  la  loi    du   17    niyo;^  an  2  sur  I("5  successions ,    444. — 
Conside'ratioas    d'ordre   public  et  de  paix  dans  les   familles  ea  faveur  de  la  loi 
transfoTe,  4  +  5.  —  ^.  Sbrar^ttoy    t)k  cohps  . 
I^omaixe.  Ce  que  les  publicstes  appellent  domaine éin'nent  du  sou7eraiii   ^      17. 
l'OMicrtE.  Cplnidetout  r.-incais  quant   i  l'exercice    de  ses   droits   civils,  S;. — > 
Comnjent  s'opère 'e /■'"'■•'erapif  de  dornicile.   /'^'.f.  néclaratioa    et    circonstance 
i     propresà  man^f'^j/^r  ('iiif''nfio'»  de  changer  de  domicile  ,  iii/i.  —  Conservation  do 
I  ancien  domicil'*  nonr  un  citoyen  apoelé  à   une  fonct'oi    puhl 'que    temooraire 
ou  re'vocatle  ,    ''^''d. —   Tm=:'ation   de   domicile  eïectU'e  par  l'acceptation    de 
fonctions  confe'rées  à  v^e,  -HJ. —  Domicile  ic  'a  femine  mariée,  da  raine,ar  uoa 
emancip;^  et  dumiieur  '"nterdit,  t^ûl.  —  Dom-ci!''  d-'  raaieursiu  service  d'autrui  , 
/Aiii. —  Eff<>t5  de  ré!?cti'in   l'un  dora'cile  soec'al   muriez   si^nificat'ons   judi- 
ciaTes, //îj'^. — La  ronU-tiitioi  seaJe   neut  poteries   règles  du  dom'cile  poli- 
tique,//5j"(/. —  Les  mi'-.ne«;  r!'TÎ'»(?  sont  ■lu  ressort  de  ia  loi  civile  pour  l'exercice 
des  droits  c'vlls,  r'i'il.  — Déluifinn  du  domicile,  ii/iî. —  Coicoors   de  l'intention 
ft  de  la '•é=;idence  pour  in  chan^e-nont  de  dora'cile  ,  ï-îj'i.    Preuves  de    l'intention  , 
•Sg.  — Ra'sons  qui  évident  la  réinion  manifeste  du  fait  et  de  l'intention    pour 
coii5omra''r  un  clian'^emeit  d'i  dom'cile,  2  5o. —  Discussion  delà  proposition 
faite  nar  deux  tribunaux  d'^xii^er  uns  déclaratioa  autheatique  d'intention  ,  252. 
—  Définition  donnée   oarOi-nit   de^   cirooistnses    propres  à  caractériser    le 
lieu  du  nriric'pal  ctiblissenent ,    253.  —  Eïamen  de  l'opinion  d'un    tribunal 
(fui  vou'ait  t-i°  l'i.it.^i("oi  fit  an  mo'ns  su'V'?  d'uie  résidence  effective  de  quel- 
dne  durée,  /'/?''-/.  —  Do nicMe -L-el   et  ■1oii>c"'p  le  cho'x,  255. —  Développeineut 
des   mot'fî  qu'   ont  ^'l't   l'-taHlir  une  distin^t'oi  relativement  au  domcile  entre 
les  fonctionnaire;  oublies  feraooraires  et  les  fonctionnaires  publics  à  vie,  256.  «— 

^.    M\RT\GF,  ,    SuCCESSIO.V. 
DoViTIOV.   F.  TlTT'Er.T.'E. 

DorTAVEs.  Inconvéniens  qu'enfraînera't  leur  suppression  par  un  seul  peuple,  29. 

Droit  n'aturkl.  Sa  H-sî  l't'on  ,  89. 

Dkoits  r.îvTr_^.  Jo'i'ssance;  de  c°:  droits  Dour  tout  Français  et  modification? 
ponr  les  étrangers  ,  2  t.  —  ^r'/at' 11  des  drn'ts  c'v^ils  par  suite  de  condaranatina 
iad'caTe,  2ii.  —  Dist'ncf'on  entre'''3  causes  d'*  nrivation  des  droits  civils  et  de 
laquilité  de  Français,  3o. —  DéSnition  des  droits  naturel,  civil  et  politique,  413. 

E. 

EwwcTPATTov.  CeHe  qu'oTiVe 'e  maria-^e  ,  20*).  —  Comment  le  père,  ou  5  son 
défait ,  la  mVe peuvent  émanc'oer  u  i  mineir  à»é  de  qu'ureans ,  noi  marié,  litd, 

—  Mode  réininc'oafoa  di  mi  leur  orphelin  \  l'ÎTede  dix-huit  ans  ,  «^«/.  — 
Comment 'e  como'e  de  tut»!1e  est  rendu  au  mineur  émancipé ,  Z/^;''/.  — ■  Acte 
aue  le  rainenr'émaio'oé  oeit  passer,  et  autres  en^igeraeas  qu'il  peut  con- 
tncfer  ,  r"?''/.  —  Ré  luctib^'ité  des  obligations  par  lui  souscrites,  207.  — 
Privation  du  b'néfîcp  de  l'émancioation  à  laqa?"e  la  réduction  d'engageraens 
expoie  le  mineur  .  ii'd.  —  Sa  rentrée  ea  tutelle  d?5  le  jour  où  son  éman- 
ripifion  a  été  ré'ojné» ,  iiid.  — Le  mineur  émancipé  réputé  raaieur  pour 
faifs  rolatifs  à  son  con  aerce',  /'î*'/.  —  Distinction  entre  l'émancipation 
accordée  par  le  pVe  nu  la  ni'-re  et  c?1le  qu'accordera  le  conseil  de  famille, 
214. —  C-;  qu'était  l'émincipation  chii  les  Romains  ,  3(^6.  —  F.  PdissaxcB 
PATKRV^r.r.E. 

FiMPtRE.  A  qui  il   appartient,    17. 
KMPRtrvT.   f^.  TcT'Z^.r.v,. 

EvFAvs.  \  qui  leur  ad  ninistralion  est  confiée    pendant  Ta  poursuite  d'un  divorce, 

12  t.  —  Et  aprJs  sa  prononciation    120-  — •  Le  divorce   considéré,  relativement 

aux  enfans,    ijS.  —  P".  Patkrvtté  ,  DÉ5A\'Ea  ,  Fir.iVTiov  ,  Er\T,   Ado?- 

TTOV  ,PniS1\K':E  P^TiaXKr.tE  ,    ToTGr.T.E  ,    ToTEr.r.E    OFFICIEOSE. 

E.VF^vs    VATtTRT's.   Conuietit  i's    pr'ivnt  être  lé-^itimes  ,  i49-   — '    Droits  qiie 
(car  donne  la  iéi^irimation  ,  iiiiil.  —  Reconnaissance  des  enfans  natnrels  ,  iSid. 

—  Au  prolit  it  qucU   et\[xn%   elU  ns  peut  avoir  li«u  ,   liid.  —  Effet  de  la 
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reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite  peniîinf  le  inar'age  ,  iSg.—  On 
peut  cOQfestcr  les  reconnaissances  fail'-s  par  le  phe  ou  la  mère  et  les  re'cla- 
mations  Corrat'es  par  les  enfaiis ,  ïiùl.  - —  Division  des  enfans  naturels  ca 
deux  classes  ,  558.  —  Avanla^'cs  que  le  premier  projet  du  code  civil  leur 
prodiguait,  359.  —  Loi  relative  au  mode  de  règlement  de  l'état  et  des  droits 
des  enfans  naturels  dont  les  pères  sont  morts   avant  la  publication,  des  titres 

du   code  civil   S'ir  la  paterniti;  et  It   filiation  et   sur  les  successions  ,  417.   

Loi  relative  à  l'c'tat  et  aux  droits  des  enfans  ne's  hors  mariage  dont  les  pères 
pt  mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  Brumaire  ans 
jusqu'à  celle  des  titres  du  code  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  et  sur 
les  successions  ,  447. —  Motifs  pour  établir  la  nécessité  de  celte  loi  déduits 
du  silence  des  lois  antérieures,  448.  —  Difficultés  qu'a  fait  naître 
l'exécution  de  la  loiàu  12  Brumaire,  454.  F.  Légitim  atio.v,  Lkcitimitk,  Ma- 
RIS.GE,  Maternité,  Naissa;vce,  PaissANCE  maternblle,  RE^.oNNAI3?A^fcs. 
Enfans  trouvés.  Déclaration  et   dépùt  à  faire  et  procès-yerbal  à  dresser    dans 

le  cas  ofi  un  enfant  nouveau  né  aurait  été  trouvé,    ô'd. 
Enlèvement.    F.  pATERNiTt. 
E^QaÉTE.  F.  Absence. 

EnrugistREmext.  Pouvoir  des  anciennes  cours  pour  l'enregistrement  des  lois  ,  9. 
Epoux.  Représentation  de  l'acte  de  célébration  nécessaire  pour  réclamer  le  titre 

d'époux   et   les  effets  civils  du  mariage  ,  84. 
Equité.  Diverses  acceptions   de  ce  mot,  18. 
Etablisseme.'Tt.  L'enfant   n'a  pas  d'actions    contre    ses  père  et  mère  pour  ua 

etablissemc.it  par  mariage  ou  autrement,  8  5. —  F.  Dojiicu.e. 
Etat.  Les  tribunaux    civils  peuvent   seuls  statuer   sur    les  réclaniaf'ons  d'états-, 
149.  —    Action   criminelle  contre  un   délit  de    suppression    d'état,   //„(f.  — 
Iraprescriptibilité  de  l'action   en    r  éclamation  à  l'égard  de  l'enfant,    tard.  -^ 
Circonstances    et    délai  poiir    cette  aeiion  de   la  part    des    héritiers,  tlid.  ■ — • 
Inconvéïiieus  qu'il  y  aurait  à   en   déterminer  et   préciser   dans  la  .loi    les  faits 
qui  peuvent  coostiter  une    possession    d'état,    5-55.  —  Dangers    delà  pretive 
testimoniale,   iôid. —  Sentimeutde  CrjcHiN  sur  les  faits  qui  établissent  la  pos- 
session   d'état,   549.  —  Opinions    différentes    qu'avaient  les    tribunaux  sur  l.i 
preuve    testimoniale,  35i.  —  i'résomptions  admissibles  comme  conimenc<Tneot 
de  preuve,'  532,  —  Contrepoids  de   ia  preuve  testimoniale   dans  l'admissioa 
de  la  prenve    contraire,  355. —  ^.Filiation. 
Etat    civir..  Enoncialions  que    doivent    contenir  les  actes  de   l'Etat  civil,  36 
—  Sexe  et  âge    des  témoins     qui   peuvent    être    produits  .lux   actes  de    l'état 
civil  ,  iiid.  —  Lecture  de  ces    actes  .mx  parties  con;pir.-i!ites  et  signatures  tant 
par  elles  que   par   l'officier    de  l'état  civil,  t'Sid.  —  Registres  sur    lesquels  Ica 
actes  doivent  être  inscrits,  i/n'd.  —  Dépôt  au  greffe  du  tribunal  avec  le  double 
des  registres,   des   procurations  et  autres  pièces ,  07.  — Délivrance  d'extraits, 
iéid.  —  Preuves   admissibles  peur  constater  l'état    civil  à  défaut    de   registre 
iVud.  —  Conditions    requises    pour    la    validité    des  actes  de  l'état  civil  faits 
en  pays  étranger,  /^V. —  Formalités  à  observer  pour  les  mentions  marginales, 
iéid. — Responsabilité  des  dépositaires  des  registres  en  cas  de  eonlravcnrion,  altéra, 
tion  ou  faux, /-5/V. —  Vérification  de  l'étit   des  registres  déposés  au    tribunal  de 
première   instance,  58.  — Les  jugeir.ens  des  tribunaux  soumis  à  l'appel, /^V, 
—  Formalités  à  observer  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  contci-nant 
les    militaires    hors  le  territoire  de   ia   République,    43.  —  Registres  à   tenir 
daus    chaque  corps  ,  i7/id  . —  Inscripliou  des  actes    ci-dessus  à  faire    sur    lea 
registres  par  l'oiTicier  civil   du  d.  micik?  des  parties  ,   44.' — Comment  et    par 
quel  tribunal  il  est    statué   sur  les     demandes  de  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  ,i^(/.  —  Les  jugemens  de  rectification    ne  peuvent  cire  opposés  aux  par- 
ties qui  neles  anraient  pas  requis  ou  qui  u'y   auraierrtpas  élé  appelées,  46. — 
Inscription  de  ces  jugemens    en    marge   de  l'acte  réformé,  l'iid.  —  Motifs  des 
dispositions  ci  -  dessus    analysées,    iàid.   et  sn/v.  —  La  nation  ne  devant  pas, 
comme  les  individus,  se  diviser     en  secte,   il  était    convenable   d'établir  des 
registres  et  des  officiers  dont  tous   les  c'Ioyens    pussent   se  servir  sans  répu- 
j|nance,  241.  —  L'indépendance    que  réclame  la  croyance    religieuse  pour  lea 
inlertla   «u.rjtuels appaitieat  à  la  société   pour  les  intérêts  temporels   léid.  — • 
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înconveaient  de  la  dc'Haratîon  devant  Tofiicîer  clril  da  père  qui  se  tient 
caché  et  dont  la  recherche  est  interdite  hors  du  mariage,  242. — Descriptioa 
esacte  deî  oiiiets  laissés  à  l'enfant  abandonné  pour  seryir  de  reconnaissance 
en  cas  de  remords  ou  d'un  heureux  hasard.  244.  —  Considérations  sur  les 
ayantages  des  mesures  prises  pour  constater  l'état  civil  des  militaires ,  iV/</. 
—  La  loi  ne  touchant  pas  au^  actes  purement  religieux,  la  religion  ne  doit  pas 
toucher  auï  actes  purement  civ  h  ,  245.  —  Observations  sur  les  motifs  qui  ont 
déterminé  à  sijpprimer  du  projet  de  loi  présenté  en  l'an  10  ,  la  dispositioB 
qui  portait  qne  le  nom  du  père  d"an  enfant  né  hors  mariage  serait  énoncé 
sur  la  désigaatioa  de  la  mère,    246. —  /'.  Adoptio.v  ,  Décès,  Mariage, 

Ï^ÎAISSAXCE. 

Etat  Mî-iTAiKE.  Raisons  qui  me'.!r°nt  la  conservation  en  équilibre  de  l'état 
militaire  cher  deux  natiois  rivales.    58. 

Îtrangers.  Mode  suvant  lequel'Ies  étrangers  jouissent  des  droits  civils,  ea 
France,  si. —  Us  sont  tenus  de  donner  caution  en  plaidant  sur  des  matière» 
autres  que  celles  de  commerce,  lô'd. — Dispositions  relatives  aux  femmes 
<et  eafans  des  étrangers,  26. — Motifs  dé;ermiiians  pour  l'aHraission  des 
étrangers  à  l'exercice  des  droits  civils  quand  le  Gouvernement  les  a  autorisés 
à  établir  Icjr  domicile  en  France,  27.  —  Raisons  qui  motivent  la  récipro»;;!» 
dans  la  condition  des  étrangers,  28. 

Excès.    ^.   Divorcl. 

Excuse.  F.  Tutei-lb. 

Extraits.  F.  Etat  civil. 

F. 

Famille.  F.  Adoptiox  ,  P-^ternité  ,   Fcissaxce    taterxellk. 

Faux.   F.  Etat  ctvk.. 

fiMSïEs.  Une  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mar?, 
22.'— Autorisation  du  mari  ou  du  juge  nécessaire  pour  ester  ca  jugement,  86  . 

. Actes  pour  lesquels  le  concours  du  mari    ou    son  consentement    par  écrit 

est  nécessaire,  tàid.  —  Citation  devant  le  tribunal  permise  à  la  femme  pour 
ivoir  l'autorisation  de  son  mari,  8^. —  Obligation  que  contracte  une  femme 
marchande  publique,  iS:d. —  F.   Actorisatiox. 

FiLiATio-v.  Comment  se  prouve  la  filiation  des  eafans  légitimes,  148. —  Conuneot 
s'établit  la  possession  d'état,  léid.  —  De  quelle  manière  se  fait  le  commence.iient 
de  preuves  par  écrit,  il/d.  —  En  quoi  consistent  les  preuves  résultantes  de 
la  possession  d'état,  1 56.  —  Développement  sur  ce  •lu'on  doit  entendre  par 
nn  commencement  de  preuves  par  écrit,  i58.  —  Déliuition  de  la  Hliation 
dans  le  digeste,  029. —  F.  Paternité,  Etat,   Enfaxs  navl'rklï. 

Français.  A  quels  individus  appartient  cette  qualité,  21.  —  Daas  quel  cas  elle 
se  perd,  22.  —  Comment  0.1  la  recouvre,  ilid. —  Raisons  qui  motivent  les 
épreuves  auxquelles  sont  assujeti.s,  pour  recouvrer  la  qualité  de  fraaçais  ceux 
aw  ont  pris  du  service  chez  1  éîrangtr,  02.  —  Mauière  dojt  on  abdique 
la  qualité  de  français  ,   419. —  /  .    Obligatioit. 

FuR^rR.  i^a  dénnilion  ,  410. — 'F.  I.vTKRDicrioJf. 

G. 

G<r.r.TEss  de  prisons.   F.  Décès. 

Grossesse.  Fisation  de  sa  plus  court.'  cf  de  sa  plus  longue  durée,  i5a. 

H. 

HrroTHKQUE.   F.  Tltelle. 

I. 

iMBiciLiiTÉ.  Sa  définition,  410.  F.  IxTERmcrioy. 

laiprissi^NCE.  L'al!é.zation  d'impui«sance   naturelle  faite  par  nn  mari  n'estpornt 

admise  pour  désavouer  un  enfant,    I47.  —  Résultat  ordinaire  des  procédurci 

.'(.andaiciises  en  mal  ère  d'impuissance  ,  nTii. 
iNChsTK.  Principe  d"bonnîlelé   publique  d'où  dérive  l'horreur  de  riace^te.gô. 
iNCoMPATirir.iTÉ.  /'.  DivoPcs. 
IjïDi5soi.cnii.iTE.  ^-  Divorce. 
I.nhcmatio.v.   /''.  Décès. 

lsjt;F.E3  GRAVES.    F.   DlVORCE. 


IstKKBiCTM.N.  Etat  qui  peut  faire  pcjiU.utT  l'iTtcrJittion  chntrc  iv\  «i'»iriii  . 
216.  —  Tout  parent  est  leccyable  à  provoquer  l'interdittion  ,  //.J.  —  -jCj3  iiu 
le  roramissaire  du  guaverneineat  peut  la  provoquer  lui-mênie.  ii/J.  — Devant 
quel  tribuaal  e;t  porté  la  demande,  iéiJ.  —  Les  faits  doivent  être  articulés  par 
écrit,  t'ùid.  —  Convocatioa  d'an  conseil  de  famille  et  sa  lompjsition  ,  //•:'</. — 
Avis  de  ce  conseil,  iiiterroi^atoire  et  jugement  du  tribunal  rie  1"'^^.  instance, 
220.  —  Ce  que  le  tributiaî  peut  ordonner  même  en  rejetait  la  deoiaude  en  iii- 
'  terdiction,  ilid. — Affiches  du  jugement  portant  interdictiori  dans  ki  salle  de  l'audi- 
toire et  dans  les  ^tude3  des  notaires  de  l'arrondissement ,  l'IiJ. — Nullité  des 
actes  passés' après  l'interdiction  sans  l'assistance  d'un  conseil,  ii/d.  —  Mutils 
qui    pourraient    entraîner    la    nullité    des     actes    antérieurs  à    Tinterdictioa , 

■  îi:J.  —  Cas   dans   lequ.l   ou   peut  attaquer    après  sa    mort    des   actes    passé» 

■  par  nr.  individ  i  non  encore  iaterdit,  iii'd. — Nomination  d'uû  tuteur  <tJ'uo  subrogé 
tuteur  après  ju:<eraent  d'iaterdittion  sans  appel  ou  coafirmé  sur  l'appel,  iSi'J.  — Le 

•  mari  est  de  droit  luteur  (!e  sa  femme  interdite  ,  ii.d.  ■ —  Règlement  des  conditions 
'de  l'admi'iistratioii  pour  l.i  femme  nommée  lutr.cc  de  s»u  mari,  iii'd.  —  Délai 
après  lequel  le  tutPijrd'ua  interdit  peut  demander  son  remplacement,  il/d. — 
Assimilation  de  l'i  itmlit  au  mineur  pour  sa  personne  et  pjur  sei  biens  ,  iiid.' — • 
Emploi  principal  des  revenus  d'un  interdit ,  i/jid.  —  Hé^leinent  des  conven- 
tions lorsqu'il  s'agit  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  iS'J. — ■  Formalités 
prescTites  pour  la  maia-leve'e  d'une  interdiction  après  la  cessation  de  ces  causes  , 
ilid.  —  Distinction  à  faire  pour  la  validité  entre  les  actes  antérieurs  àladé- 
,feasc  de  contracter  sans  conseil  et  les  actes  antériears  à  l'interdiction  ,  2; S". 
> —  Précautions  prises  pour  respecter  à  l'égard  des  prodignes  les  droits  qu« 
donne  la  propriété  appelée  par  les  Romaias/ui' /i^.--n«/',  a/juter.di  ^  224. — Bornes 
luises  àFactioii  du  ministère  public,  400.  —  Les  prodigues  et  les  insensés  rangés 
dans  la  même  classe  par  les  Romains  ,  40').  —  Différence  «ivre  ces  deux  états,  ibid. 

VX  suiv.    V.     Co.NSEIL  JLDICIAIRE  ,   AUTOaiS  ATIO  V. 

Interprétatio.v.  Le  juge  doit  avoi  r  le  droit  d'inlerprétw  les  lois  civiles  et 
d'y  suppléer,   19.   F.  Règlement. 

Jtrcs.  Le  refus  de  juger  sous  prétexte  du  sil«nce  pu  de  l'obscurité  de  la  loi  est 
réputé  un  déni  de  justice,  7.  —  Les  juges  ne  peuvent  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire,  ibid. — Inconvéniens  qui  résulteraient  da 
refus  déjuger  en  alléguant  l'insuffisance  de  la  loi ,  17.  F.  Ïnterprétatiox, 
Régt.eme.vt. 

JcGEMKKT.    F.  AuTORISATlO.y. 

L. 

I-HCTCRE.   F .  Publication'. 

Leoitimatio.v.  Celle  qui  se  fait  par  mariage  subséffjjent  était  au  nombre  des 
lois  romaines  et  des:  principes  du  droit  canonique  ,  iCo.  — Motifs  qui  s'op- 
posaient à  ce  que  cette  légitimation  eût  lieu  pour  les  fruits  de  l'adultère  o^i 
de  l'inceste,  161.  —  La  légitimation  n'est  pas  un  elTet  nécessaire  du  mariage 
mais  un  simple  bénéiice  de  la  loi ,  ibid.  —  Examen  des  lois  anciennes  qui  ccis- 
taient  sur  cette  matière,  16.  —  Supposition  gracieuse  faite  par  la  légiti- 
mation que  les  enfans  sont  nés  du  mariage  subséquent,  n.')-'). — •  Droits  que 
donne  la  légitimation  par  mariage ,  556-Contradictions  résultantes  du  rappro- 
chement des  dispositions  de  la  déclaration  de  1659  et  de  l'édit  de  1097,  re- 
lativement à  l'incapacité  df  successions,  357.   F.  Enfans   naturels. 

Lettres  dk  DÉCLABATio.f .  En  quoi  elles  consistaient  dans  l'ancienne  jurisprudence^ 

>«7. 

Lettres  de  naturalité.  Condition  de  celles  qui  étaient  obtenues  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  416.  En  quoi  elles  différaient  des  lettres  de  déclara- 
tion,   417  ,  420. 

Li;iERTÉ  civiLK.  A  quoi  elle  serait  exposée  si  les  lois  avaient  un  effet  ré- 
troactif,   14. 

LlClTATlOX.     F.    TuTlLLE, 

Loi.    Publications,     effets    et   application  des  lois  en    général  ,  7. —  Epoauc 

Tome  I.  Ed.Bi  H  h 
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è 'a'jvflle  cfles  sont  c\^:  utn-.ie;  daiis  chaque  partie  de  la  RcpulIIque, //.(/. — 
Les  lois  n'ont  point  d'e/Tet  rélroaitif,  iild.  —  Distioction  entre  les  eSetS 
dv«  lois  de  police  et  de  sfutté  et  de  celles  qui  corîcerncnt  l'état  et  la  capacité 
des  perso  in  es, /^/</. —  On  De  peut  de'roger  pir  des  conrentiuns  particulières 
aux  lo'î  qui  i.itcrcssent  l'ordre  pub'ic  et  les  bonnes  mœurs  ,  ikii.  —  Ce  qu'était 
Id  lui  sou»  l'antiea  ré  ,!iiie  et  qiiaiid  c-IIc  devenait  eiécutoire ,  9.  —  Rapports 
Sous  lesquels  la  loi  peut  être  consiJi'i-éf  relativement  à  sa  promulgation,  11. — 
P.aisons  pour  Jcsqi(e'V"S  on  ne  pouvait  relativement  à  publication  distinguer  le* 
loisea  lois  adraiaisfratives  et  judiciai''ts ,  i3,  —  Intonvéniens  qu'entraînerait 
I:  rétroactivité  des  lois,  i^.  —  Différence  entre  la  loi  naturelle  et  les  lois  positives, 
riict.  —  Et  eutre  les  lois  et  les  jug'emeas ,  iiid.  —  Etendue  et  restriction  du 
jiouToir  de  la  loi,  iliid.  —  EfTeti  des  lois  personnelles  ou  réelles  ,16.  —  Conduite 
à  tenir  par  les  juges  dans  les  cas  sur  lesquelles  la  loi  n'a  pas  de  dispositions 
précises,  2Ô9.  — Circonstances  qui  rendraient  inconstitutionnelles  et  irnpra- 
tl-iLles  deî  dispositions  régiemcntiires  dans  les  jugeraens  des  tribunaux,  240. 
y.  FROfiLtcATic»  jVkriucatiox,  Enkegistrement,  PuBLicATie^r,  Tranj- 
«BiPTXos  ,  Police,  Ixterprétatios. 

M. 

Marchakdb  POELiQUK,  Quand  Une  femme  est  réputée  telle  ,  8 7 .  —  ^.  FrMBras. 

Majorité.  Age  auquel  elle  est  fî.\ée  et  actes  dont  elle  rend  capable,  216. — 
Cas  où  l'interdiction  peut  être  prononcés  contre  un  majeur  et  formalités  à 
observer  à  cet  é^ird  ,  i/)id.  —  Majorité  coutumière  et  d'ordonnance,  385. — 
Majorité  chez  les  Rociains  ,  les  Turcs  et  les  Francs,  392. —  Argumens  eu 
faveur  de  la  major  :  té  à  25  ans  ,  et  réponse  ,  Sgy.  —  V .  Pcissaxce  paternellS. 

Îîariagk.  Publications  qui  doivent  précéder  la  célébration  du  mariage,  Sg.  — 
Délais  après  l'expiration  du-juel  ces  publications  seraient  susceptibles  de 
renouvellement,  40. — Signature  tt  mode  de  signiËcatioa  des  actes  d'opposi- 
tion, ii.d. —  Mciition  de  ces  actes  sur  le  registre  de  publication,  ièid. — • 
ta  main-Icvée  des  cpposilio.is  doit  précéder  la  célébration  du  mariage,  i6id. 
—  Certificats  de  non  opposition  à  remettre  par  les  parties  aux  omcicTs.  de 
l'état  civil  des  communes  où  les  publications  ont  été  faites,  i6id. —  Repré- 
sentation de  leur  acte  de  naissance  que  doivent  faire  les  futurs  époux  à 
l'ofiicier  de  l'état  civil,  iùid. —  Ce  que  doit  contf^nir  l'acte  de  notoriété  des- 
tiné à  suppléer  à  l'acte  de  naissance,  ibid. —  tiou  homologation  par  le  tri" 
l}unal  de  première  instance,  ilid.  —  Mentions  à  faire  dans  l'acte  contenant 
1«  consentement  des  père  et  mère,  etc.  iliid.  —  Dans  quel  lieu  le  luariage  doit 
$tre  célébré,  devant  qui  et  eu  présence  de  combien  de  témoins,  4.1.  — 
Snenciations  que  doit  contenir  l'acte  de  mariage  ,  iLld.  —  formalités  rela- 
tives aus  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  dej 
armées  hors  du  territoire  de  la  république,  44.  —  Qualités  et  conditions 
requises  ptiur  pouvoir  contracter  mariage,  80. —  Age  prescrit  pour  l'homme 
«t  la  femme  ,  ibid.  —  Dispense  que  le  gouvernement  peut  accorder  à  cet 
ëgard  ,  ibid.  —  Nécessité  du  consentement  réciproque  ,  ibid.  —  Cas  où  ua 
«ecoiid  mariage  peut  être  contracté  ,ibid. —  Age  jusqu'auquel  le  fils  et  la 
ClU*  ont  besoin  du  consentement  de  leurs  père  et  mère,,  i6id.  —  Ce  qui  se 
Critique  en  cas  de  dissentiment  ou  de  mort  des  parens ,  i^id.  —  Acte  res- 
pectueux par  kquel  les  enfans  qui  ont  atteint  la  majorité  doivent  deman- 
der le'eonsentemcnt  de  leurs   père  et  mère,  ibid.  —  Consentement  d'un  tu- 

■  t*ur    ad  hoc  nécessaire  pour  le  mariage  d'un   enfant   naturel  âgé  de   Tingt- 
"  tm    aas  ,   81.  —  Celui  d'un  conseil   de    famille   exigé   pour  le  mariage  dc« 

■  iils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  dont  les  pères  ,  mères  ou  aïeuls  ne 
T)euvenf  manifester  leur  volonté,  ibid.  —  Degrés  auxquels  s'étend  la  prohi- 
bition du  mariage  en  ligne  directe  ou  collatérale ,  ibid.  —  Pouvoir  du 
Gouvernement  pour  lever  ces  prohibitions  ,  ibid.  —  Mode  de  célébration  di» 
Inariage ,  ibid.  —  Lieux  où  doivent  être  faites  les  publications  ,  ibid. 
Faculté  donnée  au  gouvernement  pour  dispenser  dune  seconde  publication  , 
ibid.  —  Conditions  requises  pour  la  validité  d<-s  mariages  contractés  eu 
pajS  étrangers  ,  ibid.  —  A  qui  appartient  le  droit  de  tofii.fr  opposition  à 
la  c^ébration   du  mariage,  tiz. —  Cas  auxquels  est  restreinte  la  fatuité  d'op- 

•litivB  ponr  lue  frères,  tnclei  et  cousiiii,  ilid.    —Autorisation  nécesiaire 
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«ax  futenrs  on  curateurs  pour  former  opposition,  li-J.  — ^  Eni>nciat"ons  (p« 
tout  .acte  d'oppositio.i  doit  coale.iir,  iiid.  —  Délais  fixés  pjur  prononcer 
*i»  première  instante  et  par  appel  sur  les  demandes  en  maiii-levçe  ,  iiid. — 
DoiiiiBages-inférêts  entourus  dans  le  cas  de  rejet  de  l'opposition  ,  ii-'d.  — ■ 
Uein:iiiJe  en  nullité  de  mariage  pour  défaut  de  consentement  o;i  pour  erreur 
dans  la  personne,  33.  — Effets  d'une  cohabitation  de  xix  mois  après  Taccfui- 
Sition  d'une  pleine  liberté  ou  la  reconoaiisance  de  l'erreur,  i^|({.  —  Pai» 
qui  peut  être  attaque  un  mariage  to  itracté  sans  consenteracnt  des  père  tt 
lucre,  etc.  iAid,  —  L'action  en  nullité  inadmissible  par  laps  de  teniî  6co\i\é 
sani  réclamation,  iiid.  — Cas  dans  lequel  l'action  en  nullité'  peut  être  in- 
tentée par  des  parens  collaléraux ,  8+.  —  Demande  en  nullité  fwniée  pi« 
l'cpoui  au  préjudice  ducfuel  a  été  contracté  un  second  mariage,  iôid.  — ■ 
Interveutioa  du  commissaire  du  gouTerncment  dans  Ifs  demandes  en  nullité 
«le  Miariaj^e ,  iSld.  —  Circoustances  qui  donnent  ouverture  aux  demandfs  en 
nullité,  iiid.  —  Peines  encourues  pour  contrayeution  au.i  règles  préscritf» 
relativement  aux  publications  et  célébratio.is  du  mariage,  t//td.  — ■  La  jiislifi-  . 

.  cation  de    l'acte    de    céléiir.ition  requise    pjur    réclamer    les  effets    civils   di» 

,  }nariage,  ièid.  —  Cas  dans  lequel  le  défaut  de  représentation  d'un  acte  du 
téléliration  de  mariage  peut  être  suppléé  par  une  possession  d'état  à  l'égard 
des  enlans  ,  85.  —  EH'ets  de  l'inscription  sur  les  rpgi.-îres  d'un  jugement  d'oit 
résulte  la  preuve  d'une  célébration  de  mariage,  iiid.  —  Effets  civils  d'ua 
mariage  déclaré  nul  après  av:)ir  été  contracté  de  bonne  f.ii,  iiid.  —  Obli^ 
gâtions  qui  naissent  du  mariage,  iiid. —  Droits  et  devoirs  respectifs  des 
^pou.ï  ,  86.  —  Causes  qui  opèrent  la  dissolution  du  mariage,  Gy.  —  Délais 
avant  l'expiration  duquel  une  femme  ne  peut  contracter  un  St-cond  mariage, 
iiid.  —   Développement  dn  plan  de  la  loi ,   38.  • —   Opinion    des  philosophes 

'  des  jurisconsultes  et  des  canonistes  sur  ce  mariage  ,  iiid.  —  Considérations  , 
d'après  lesquelles  on  découvre  un  véritalle  contrat  dans  l'union  des  deux  sexes, 

'  8t).  —  Ce  contrat  n'est  pas  un  acte  purement  civil  ni  purement  religieui  , 
iiid. —  Motifs  pour  séculariser  la  législation,  go.  —  Pourquoi  l'époque   du 

•  mariage  a  été  fisée  à  dix -huit  ans  pour  les  garçons  et  à  quinze  pour  lei 
tilles,  gi.  —  Sur  quelles  raisons  est  fondée  la  nécessité  du  consentement  des 
parçfl.^,  iiid.  —  Ce  qui  a  déterminé  à  appliquer  aux  enfans  naturels  les  dis- 
positions relatives  à  la  nécessité  du  conseittem''nt  des  parens  ,  94.  —  Suites 
qu'entraîne  la  multiplicité  des  femmes,  gj.  —  Effets  que  produirait  le  mariage 
entre  les  enfant  et  les  auteurs  de  leurs  jours,  96.  —  Horreur  de  l'iucesle 
iiid.  —  Raisons  pour  lesquelles  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés,  le  voeu 
moiastique  et  la  disparité  du  culte  ne  sont  plus  des  empêchemens  dirimaos 
pOQ'le  mariage,  100. —  Ce  qui  constitue  le  mariage  indtr^entlamraent  dej 
fcrémoaies  religieuses  ,  étrangères  à  la  validité  du  contrat,  iiid.  —  Dissertation 
»ur  les  mariages  clandestins  et  les  mariages  secrets,  104.  —  Observation» 
sur  les  mariages  in  extremis,  106.  —  Sur  les  différentes  causes  de  nullité 
d'un  mariage,  107.' — Ce  qu'on  doit  entendre  par  défaut  de  liberté  et  par 
erreur  en  matière  de  maria5e  ,  iiid. —  Sur  le   consent;.'nicat  des  parens,    109. 

Sur  le  défaut  d'âge  ,   iio.  —  Su:- les  aroitj  des  coUatérauÂ  par  rapport  aux 

deiMindes  en  nullité,  iiid.  —  Distinctions  entre  l«s  preuves  d'un  mariage 
■exigible  pendant  la  vie  ou  apràs  ^a  mort  de«  époux,  11 3.  —  Motifs  qui 
ont  déterminé  à  ne  point  accorder  aux  enfaas  une  action  pour  établissement 
par  mariage,  114.  —  Raisons  de  la  prééminence  de  l'homiue  sur  lu  lejnme  , 
Ii5___  Relations  d'ordres  différens  qni  naissent  du  mariage,  264.' — Inté- 
rêts de  la  société,  26 j.  —  Raiions  pour  lesquelles  les  cuipechemens  opposés 
par  des  barrières  parement  spirituelles  ont  disparu  dans  le  domaine  de  la  loi, 

i^.J,  Causes  qui  s'opposaient    également   à  la  non  admission  d'exclusions 

dictées  en  apparence  parla  sévérité  de  la  luorals  aous  les  noms  de  rapt,  d» 
séduction  et  de  mariage//»  extn-mis ,  iiid.  —  Intérêts  de  la  famille,  267. 
^~  Intérêts  entre  les  épuux  devenus  pères  et  leurs  eaiaos  ,  209.  —  Débats  tt 
citations  sur  la  faculté  de  la  part  de  l'enfant  de  demander  à  son  pare  ua 
ctablissenient  par  mariage  ou  aalrement ,  270.  —  Intérêts  des  époux  entre  eux, 

^-i.  Pourquoi  l'usage  des    oppositioas    ne   pouvait    être   iudi«tinaement 

hroicrit,  275.  — ?tiie>,l:uajc«c.il  de»  $<»aécés  proluit  par  1«  perfetlionn»- 


(  il^  ) 

Hient  f)u. mariage,  275,  — Rapport  Cîifie  les  difTéroQS  degré«  de  civillsatîoa 
des  peuples  et  les  divers  degrés  de  stabilité  qu'ils  ont  accorde's  à  leurs  ma- 
riages,  liid. —  Autan  peuple  civilise'  n'a  méconnu  le  caractère  de  perpétuilé 
attaclié  au  mariage,  280.  —  Epoque  à  laquelle  la  religion  catholique  forma 
une  sorte  de  dogme  de  l'indissolubilité' absolue  du  mariage,  281. —  Appel  de  la 
divinité  corarae  témoin  et  ea  garantie  du  serment  des  époux,  2815. —  ^. 
Absence,  Adoption,  Dispenses,  Parenté. 

BÎATERMTÉ.  Sa  rt'clierclie  est  admise,  i5o.  —  Preuves  à  faire  à  cet  égard  par 
l'entanf, /<^/fif.  —  Les  lois  naturelle»  et  sociales  examinées  relativement  à  la  recher- 
che delà  maternité,  36o.  —  Cas  oii  la  recherche  cesse  d'être  permise,  36i.^— 
f^.  Paternité. 

JÎTLiTAiEEs. /^.  Etat  CIVIL,  Décès,  Mariage,  Naissance. 

MiNisTtRE  puiii.ic.  Son  inlerveation  dans  les  demandes  eu  q^ullité  de  mariage,   83- 

Mi.NORiTÉ.  Sa  définition,  196..  — Motifs  qui  ont  déterminé  à  la  faire  cesser, 
à  vingt-un  ans,  208.  /'.   Puissance  patzrnzlle,  Emamcipation  ,  Tutellï. 

MixuRs.  /^.  Co.wENTiow  ,  Loi. 

Mort.    F.  Décès. 

Mort  civile.  Quelles  condamnations  emportent  cette  peine,  23.  —  Effets  de 
la  moit  civile  ,  ièid.  Epoques  auxquelles  cjle  a  lieu  d'après  des  condam- 
rations  contradictoires  ou  contumaces,  iiid.  —  Raisons  qui  ont  détermine  ^ 
«:(yiserver  l'expression  de  mort  civile  ^  32.  —  Examen  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné dans  la  fixation  de  l'instant  à  compter  duquel  la  luort  civile  doit  com- 
lucncer  ,  33.  —  Examen  de  plusieurs  objections  sur  les  effets  attribués  à  la  mdrt 
tivile,  421.  —  Solution  de  difficultés  élevées  sur  le  délai  après  lequel  les  cou- 
damnations  pat  contumace  entraînent  la  mort  civile,  426. 

Naissance.  En  quel  lieu,  devant  quel  ofiicier  et  par  qui  doivent  être  faites  les 
déclarations  de  naissance,  58.  —  Rédaction  de  l'acte  en  présence  de  deux 
témoins  et  énonciations  que  cet  acte  doit  contenir,  i/iid.  —  Mesures  à  prendre 
lorsqu'on  a  trouyéun  enfant  nouveau  né,  iiid.  — •  Comment  on  procède  îi  la  rédac- 
tion de  l'acte  pour  un  enfant  né  pendant  un  Toy£(ge  de  TaeY,iiid.  —  Dépôt  de  deux: 
expéditions  (ie  l'acte  dans  le  prcniitr  port ,  3g.  —  Autre  expédition  du  même 
acte  à  envoyer  au  domicile  du  père  de  l'enfant  par  le  préposé  à  l'inscrijition 
luaritime  du  port  où  le  bâtiment  aura  àémmé  ,  lèid.  —  Inscription  marginale 
<les  actes  de  reconnaissance,  iiid. —  Déclarations  de  naissances  arrivées  dans 
les  armées  stationnées  hors  le  territoire  de  la  République  ,44.  —  Fixation  d'époque 
pour  les  naissances  avancées  ou  tardives,  i  53. — Ce  que  l'on  entend  parTcxpressioa 
viaile  ,  154.  —  Citation  d'autorités  sur  les  naissances  tardives,  333.  —  Lois 
toTitradictoires  du  digeste  sur  le.s  naissances  précotes,  34i.  —  Nécessité  de 
lixir  invariablement  un  terme  pourla  Ic^iitimité  des  naissances  précoces  et  tardives, 
342.  —  .llusieurs  causes  d'impossibilité  phy.sique,  345. —  Ce  que  c'est  que  la 
cause  d'impossibilité  morale,  345. — Circonstances  (fui  peuvent  motiver  l'adoption 
de  cette  cause,  iSid.  — Dctinition  de  l'impossibilité  légale,  3.4^6.  —  /^.  Mariage. 

NVDIRAGE.    Différence     du    dfoit    de    naufrage    et   du    droit    d'aubaine  ,    21^. 

J^iULLiTÉ.  /^.Mariage. 

o. 

Obmgatiok.  Un  français  petit  être  traduit  Rêvant  un  tribunal  de  France  pour  de» 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,    2r. 

OfFTciERS  DE  l'état  CIVIL.  Ils  n'ont  aucune  jurisdiction  et  sont  instrumens  pas- 
sifs des  actes ,  36  et  46. —  Amendé  par  eux  encourue  dans  le  cas  oJi  un  mariage 
n'a  pas  été  précédé  des  formalités  requises  ,   8^. 

Opposition,    r.  Mariage. 

Ooi'.RK  PUBLIC.  ^'.  Convention,  Loi. 

(JjuDREî  Sacrés.  F.  Mariage. 

P. 

Pabt/.ge.  Tormalifés  nécessàircg  pour  un  partage  fait  avec  un  mineur  ,  204. — 
r.  Tutelle. 

Ï/VRENT^.  Différence  dane  la  manière  dont  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  comp- 
tent le  iligré  lie  parenté,  97.  —  Restrictions  pliH  'lu  nioin-.  étendues  chez  les  dillé- 
rens  pfinîcs  dans  les  priU'faJIions  «lu  niariK"/' 'iifrc  le'   p^rcns  ; /«'i*^. 


(473) 

TATERN'iTi.  Le  mari  fouimirs  re'pulë  pt-re  diî  l'enfanf  conçu  pendant  le  imrfiîîif  , 
J  47-  —  Cas  où  il  peut  ('e'^avouer  reniant ,  ibid.  —  Autres  cas  ilans  IcS'(ueh  le 
dësaren  ne  saurait  avoir  lieu ,  *^/û'.  —  Epoque  après  laquelle  la  légitimité' d'un 
enlant  peut  être  contestf^e  ,  ilid. —  Délai  fi.ïé  pour  la  réclamation  du  mari  , 
liid.  —  Antre  délai  accordé  aui  héritiers  du  rairi  mort  arant  d'aroir  réclamé, 
liid.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  hors  un  cas  d'enlt-vement,  i  5o- 
■ —  Cas  dans  lequel  la  recherche  de  paternité  ou  de  maternité  n'est  pas  admise,  ibid. 

—  Ancienne  rèj^le  sur  la  présomption  de  paternité  ,  i5i. —  Cas  dans  lesquels  il 
peut  y  avoir  lieu  à  exception  ■,,J.iid.  —  Observations  sur  les  naissances  avancées 
ou  tardives  ,  i53.  —  Motifs  pour  lesquels  un  père  peut  faire  Viwt  recQauaiisance 
H'enfaat  sans  indiquer  la  mère,  i66.  — Nécessité  d'admettre  des  exceptions  à 
la  règle  générale  que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  msri , 
S27.  —  Réponse  aux  objections  sur  la  nécessité  de  reconnaissance  des  e.ifan; 
ava^it  le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration  pour  les  légitimer  ,  338.  — ■  DéS- 
Bilion  des  trois  espèces  d'impossibilité  formant  exception  à  la  présomption  légale 

de  paternité,  340 Développement  des  motifs  qui  font  proscrire  la  recherche 

de  paternité,  56o.  • — •  V.  FiLiATio>f ,  Exfass  naturels  ,  PiusiANCK  pater- 
nelli  ,  Impuissance,  Légitimation. 

PenSIO.V    ALtMK.VTAIRE  ,    F.    Atl  ME.NS  ,  DiVORCK. 

Piété  filiale,  F.  Pdissaxck  paterxilli. 

Placard.  /'.  Pl'slic\tio.v. 

PeLicE.  Effets  particuliers  des  lois  de  police  et  4e  sireté,  1  3. 

PoLVGAMiE.  Ses  résaltats  ,  95. 

Preuve.  Ce  qu'oa  appelle  dans  le  langage  de  la  loi  nn  commencement  de  preuv» 

par  écrit,  i58. 
Proccratio.v.  F.  Abse.vce. 
Prodigue.  Définition  du  prodigue  et  caractères  qui  le  séparent  de  l'insensé,  407. 

—  Peine  chez  divers  peuples  ,  408.  — •   F.  Co.ysEiL  judiciairb. 
Prohibition.  F.  Mariage,  Pare.vté. 

pROLÉooMÈNKS.  Motif  pour  lequel  les  maxinws  snr  la  publication,  les  effets  et 
l'application  de.^  lois  ont  été  placée?  en  tête  du  code  civil,  8. 

PEOJîCLGATioîf.  Sa  définition  et  son  effet,  7. —  Motifs  qui  rendent  la  promulgitioa 
nécessaire  pour  Tcvécution  des  lois  d'Etat ,  9.  —  A  quelle  époque  la  loi  était  cen- 
sée promulguée  dans  les  différentes  province;  sous  l'ancien  gouvernement ,  to. 
■ —  Changemens  introduits  à  cet  égard  par  un  décret  de  l'asscinbiée  constitua.ite, 
iitid. — Les  lois  sont  actuellemeutesécutoires  en  vertu  de  la  promulgation  constitu- 
tionaelle  du  premier  consul,  ta. —  Publicité  de  la  loi  produite  par  le  délai  île 
div  jours  qui  précède  la  promulgation-,  tiid. — Raisons  qui  s'opposent  à  l'i- 
dée d'un  délai  unique  pour  l'exécutioa  des  luis ,  1 5.  • —  La  loi  ne  tient  pas  son 
existence  de  la  promulgation  qui  prouve  seulement  avec  authenticité  qu'elle  eviste, 
229.  —  Présompt'ou  de  droit  établi  par  les  divers  législateurs  pour  la  coanais- 
suace  de  la  loi  sans  notilicatiou  individuelle ,  2  5o.  —  Examen  des  trois  sjstèiurs 
proposés  jusqu'à  présent  pour  la  pablicatioa  des  lois  ,  liid.  — •  Inconvéuieas  qui 
résulteraient  dans  l'un  de  ces  systèmes  de  la  connaissance  de  fait  sans  connai- 
sance  de  droit ,  203.  —  Et  dans  uu  autre  de  l'envoi  des  lois  aui  tribunaux  et  de 
}d  transcription  sur  leurs  registres  ,  ibid.  —  L'enregistrement  des  lois  considéré 
coame  mode  de  publication  en  ferait  dépendre  Tcvécution  de  circonst  locgj  acci- 
deatclks  ou  d'abus  de  l'autorité  chargés  de  la  tenue  des  registres  ,  233.  —  L'ia- 
iervallc  de  dix  jours  entre  le  décret  et  la  promulgation  facilite  les  mojcnî  de  con- 
naître la  loi  avant  son  arrivée,  236. —  Parallèle  du  délai  pi-ogressif  et  du  délai 
uniforme,  236. —  Les  époques  différentes  d'exécution  peu  multipliées  p:irle  choit 
des  chefs -licuï  de  département  comme  cc'uelles  de  distance,  237, 

Propriété.  A  q  ui  elle  appartient  ,17. 

Protvteur.  Cas   dans  lequel  il  en  est  nommé  ,  198.  F.  Tutelle. 

PuBLicATLoy.  Aux  termes  d'un  décret  du  2  aovcmtire  1790  les  lois  devaient  élr» 
publiées  par  lectures  ,  placards  et  aflijiies  ,10.  —  La  coavaation  ajoute  à  ce  mo  t* 
de  promulgation  le  son  de  trompe  ou  de  tambour,  ibid.  —  La  loi  du  12  ve.i.lé- 
Hiidire  an  4  substitue  au  .soii  de  trompe  ou  de  tambour  l'iascription  au  chcf-liea 
(lu  déparlcmcnt,  de  l'arriY^e  de  ch-uju»  d*".  du  UdUctiu,  11. —  F.  Loi,  Ma- 
•  î.\r,e. 
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IcissAKcï  PATBRNEiLE.  IIonneuF  et  1  es:>cct  (iÙ3  parreiifanf  h-ufs  père    rf  mère 
18-f —  Autovité  de  L-eux-ci  jusquà  la  majorité  ou  à  reuiancipation  de  rciilaul  , 

i^tcl Exercice  de  celle  auforifé  p.ir  le  père  seul  durant  le  mariage,  ii:d. —  Seul 

tas  où  l'enfant  puisse  quitter  la  iiiai.<;un  paternelle  sans  la  permission  de  son  père 
•  avant  dix-huit  ans  reTolus, /((5/./.  —  Moyens  de  correction  donnés  au  père  pour 
inconduite  de  l'enfant,  i6/d.  —  Intervention  duprésid^ul  du  (riijunal  nécessaira 
pour  l'arrestation  d'un  enfa,nt  âj-é  de  seize  ans,  ilicl.  —  Durée  de  la  cicleulion 
abrégée  et  ordre  de  nouvelle  détei.lion,  iSid.  —  Formalités  aans  lesquelles  l.i 
uière  survivante  et  non  mariée  ne  peut  faire  détenir  un  rul'ant ,  i85.  —  Re- 
présentation que  l'enfant  peut  adresser  au  commissaire  du  gouvcrne^ieut  pvès 
le  tribunal  d'appel  sur  la  détention  ,  i'J/</.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont 
communes  au.\  père  et  mère  des  enlans  naturels  légalement  reconnus ,  iSid.: — 
Jusqu'à  quel  âge  les  père  et  mère  ont  la  iouissance  des  biens  de  leurs  enfant  , 
laid. —  Charges  de  cette  jouissance,  iSid. — i  Cessation  de  jouissance  en  cas 
de  divorce  et  de  second  mariage,  iéid. —  Biens  industriels  des  enfans  sur 
lesquels  elle  ne  s'étend  pas  ,  iSid.  —  L'autorité  paternelle  et  la  piété  lilisle 
considérées  comme  des  sentimcns  émanés  de  la  nature  et  de  la  reconnais- 
sance, 186. —  La  puissance  paternelle  était  une  sorte  de  despotisme  chez  les 
Romains,  187.  —  Durée  de  cette. puissance  pendant  toute  la  vie  du  père,  188, 
Son  extension  sur  les  enfans  même  du  lils  ,  iSid.  —  Et  sur  la  propriété  ou  la 
jouissance  des  biens  de  ctlui-ci  ,  à  l'exception  des  pécules  ,  iéid.  —  La  puissance 
paternelle  considérée  comme  moyen  de  dél'euse  et  de  direction  pendant  la  minorité, 
fct  de  conseil  et  assistance  après  la  majorité,  luo.  — Définition  de  cette  puissance, 
ii/d. —  Motifs  pour  lesquels  l'intervention  du  magistrat  est  préférable  à  la  déii- 
«ion  d'un  tribunal  de  famille,  i  g  i .  —  Conservation  du  secret  sur  ,  les  causes  d'ar- 
resation  d'un  tils  de  famille,  iy2. — Rapprochement  des  dispositions  du  dro.t 
romain  et  de  celle  du  droit  coulumiir  rclalivement  aux  biens  des  enfans  ,  igo. — 
Mollis  qui  ont  déterminé  à  conserver  le  précepte  de  murale  placé  en  lête  de  ia 
loi ,  582.  Raisons  pour  lesquelles  les  moyens  de  correction  des  enfans  caturels  t-\ 
des  enfans  légitimes  sont  les  mêmes,  S86.  —Conséquences  qu!  résultaient  de 
l'anciennf  législation  sur  la  puissance  pateraellu  ,  588. 
Pbpille.  ^.Tutelle  et  Totellï  UmciEi/SE. 

^CASI-PATERNIxi.    F.    ADOPTION. 

H. 

Rapt.  Motif  pour   lequel  \h   rapt   et  la  séductioa  ne  sont  pas  an  noinlre  des 

exclusions  du  mariage  ,  260. 
Réclamation.  A'.  E.ntans  naturels  ,  Etat. 
REi.oNiTAissANr.E.   Cas  dans  lequel  la  reconnaissance    de   paternité  est  interdite, 

36 1.  —  Autre  dans   lequel  elle  n'a  d'effet  qu'à  l'égard   du   père,   363.  —  F. 

E.VFANS    NATURELS,  LégITIMAïIO.S,  FaTERNITÉ  ,  NaISSAKCE. 

Reciiucatiov.    r.  Etat  civil. 

RÉciSTP.E.  Motifs  d'après  lesquels  on  n'en  a  établi  qu'uti  pour  les  naissairees  , 
le<  nuriages  et  les  décès,  46. —  Baifons  qui  ont  déterminé  à  substituer  ]es 
trihiiuaui  ans  administrations  ponr  le  paraphe  et  le  dépôt  d'un  des  doubles  dti 
regiàire,  47.  —  La  vérification  des  registres  par  le  commissaire  du  gouvcrurmcnt 
près  ]<•  tribunal  de  première  )n.itan(ene    lai  donne  pas  le  droit  de  rieu  chan- 

'   ger  doBice,  48.  —  F.  Etat  iIvil. 

IVfcGi  K  .iiîNT.  Le  juge  ne  peut  statuer  sur  les  questions  qui  s'offrent  3  son  tri- 
bunal par  des  réglemens  qui  le  netlraieat  à  la  place  du  lé^islalcur ,  i<^. 
/-"'.  Jur.E. 

Hèli«;ieux.  r.  Mariace. 

RiîsilJiiscK.  F.  Domicile. 

iiÀjROAcxiviTi.  Les  lois  n'04|  jpu  J'eiTvt  rétroactif,  7. 


S^KLLé..  V.  DlTORCX. 
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Ssro.vD  Mablvce.  Une  f:'mrae  ne  p.-ut  (.oniracter  uue  nouveau  miria^e  (ju'i- 
près  dit  mois  révolus  depuis   la    dissolution  du  précédent  ,  87. 

Sip'BATioN  TiE  CORPS.  Dans  quel  cas  les  époui  pciifcnt  en  i  tire  la  deirfanîlej 
i5o.  —  Elle  ce  peut  aroir  lieu  pïr  le  simple  consentement  niuluel  ,  i52. — 
Cond.iimation  à  prononcT  contre  la  femme  dont  la  séparation  de  corps  eî< 
ordonnée  pour  cause  d'adultrre,  ih'd.  — Délai  après  lequel  un  époux  scpirc  de 
corps  peut  demander  le  d'vorce,  iLid.  —  La  séparation  de  biens  est  un''  stiite 
de  la  séparation  de  corps ,  ih'.d. 

Sêbvici!  s:rr,iTAiRS.  On  perd  la  q'ualité  de  français  jea  prenant  sans  l'autorité 
du  gourernciicnt  da  serrice  militaire  chez  l'étranger  ,  22. 

Sévices.  F.  Divorce. 

StTP.OGÉ    TUTEUR.    Ce   qUC  c'est»     SçS.    Z''.  Tl-TTLtK. 

StrccEssro.v.  Le  lien  de  l'ouverture  d'une  surcessioj  est  déterminé  par  le  domi- 
cile, 57. —  y.  Enfans  nxtuhels,  Tctells. 

SbppRESsio.v  d'ktat.   F.  Etat. 

Sofv^KRAixETÉ.  Droit  dans  lequel  réside  la  sourcraîiiefé  de  cliaaue  élat ,  i3. — 
Circonstances  dans  Icsijuelles la  soureraiueté  cessera  d'être  iadivi^iLlc,  17. 

T. 

TVMBOITR.    F.   PcrfIttCATtOy. 

T)éif0iGNAO8.  luconvéoiens  de  simples  témoignages  pour  prcuTM  dans  lei  ques- 
tions d'état ,   I  58. 

Testament-  F.  Apsence  ,  Femmes. 

ThANSACTiDx.  Forniilifé  nécessaire  pour  la  ralidité  de  transactions  fjites  a-j 
nom  de  mineurs,  200. 

Tba.vscription.  Elïct  de  la  tranjcription  des  lois  par  les  corps  adrainistratii'i 
et   les   tribunaux  en   rertu  du  décret   du  2    norerabre  1790,  10. 

TrIBPNAL     de    EAMILtE.      F.   Fc'lSSANCE    PATERXELLK. 

T-ROMPE.    F.  Pltlicatioï. 

.Tt'tel'.e.  a  qui  elle  apparti<'nt  durant  le  maria-e  et  obligation  /fn'elle  impo-e,  iQÔi 
■  — Transmission  de  la  tutelle  après  la  dissolution  du  mavia-^e  arrivé  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  des  épjuï,  if>ld. — Conseil  spécial  delà  mère  surviva.nte  et  t;itr!ie  , 
ibid. — Nomination  d'u!\  curateur  au  ventre  parlï  conseil  de  famille  quand  la  fcniibo 
est  enceinte  lors  du  décès  du  mari,  ig6. —  Ce  curateur  devient  de  plein 
droit  subrogé  tuteur  à  la  naisr.ance  de  l'enfant,  ibld. —  La  mère  tutrice  de 
droit  peut  refuser  la  tutelle,  ifjid.  —  Ce  qu'elle  doit  faire  avant  de  contracter 
on  second  mariaie,  ihid.  —  Décision  à  prendre  par  le  conseil  de  famille,  ibid.  —, 
Tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère,  iii'd.  —  Tutelle  desasccndans  i^fj.  — 
Tulelle  déférée  par  le  coasc  1  de  famille,  197. —  Mode  de  convocatiun  dî 
ce  conseil,  19g.  —  Sa  composition,  l'éid.  —  Comparution  en  personne  ou 
par  mandataire  spécial  des  pureas  alliés  ou  amis  co.ivoqués,  198.  —  Où  s* 
tient  l'assemblée,  ii'd. —  Présidence  du  conseil  de  famille,  l'bid.  —  Nomi- 
nation d'un  protulenr  pour  l'admi:iislration  des  biens  possédés  dans  les  colonieâ 
par  un  mineur  , ///</. — Indépendance  réciproque  et  responsabilité  personnelle 
du  tuteur  et  du  protuteur,  i/nd.  > — JoLir  oii  le  tuteur  doit  entrer  eu  exercice  de 
ses  fonctions,  iiid.  —  Obligations  des  héritiers  d'un  tnteur,  ihid. —  Noaiinatiot 
et  fonctions  du  subrogé  tuteur  ,  ibid.  —  Causes  et  fonctions  qui  dispensent  de 
la  tutelle,  2oo.-Deui  tutelles  dispensent  d'ea  accepter  une  troisième  ,  201.— 
Proposition  d'excuses  de  la  part  du  tuteur  , /^/</.  —  Foiirvoi  devant  les  tribu- 
naux en  cas  de  reiet  des  excuses  ,  ild.  —  Quelles  personnes  ne  peuvent  être 
tuteurs  ni  membres  des  conseils  de  famille  ,  ibid. —  Coudamaatjons  qui  emportent 
ie  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle,  ou  la  destitution, /^/i/. —  Autres  causes 
d'exclusion  et  de  destitution,  20T.  —  Far  qui  la  deslitution  ou  l'exclusion 
sont  prononcées  ,  ibid.  —  Homologation  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet,  ibiJ, 
—  Administration  du  tuteur,  iltid.  —  Levée  de  scellés,  inventaire  et  vente  de 
Bieablcs  ,  ibid.  — Ce  que  doivent  faire  1;'S  père  cl  mère  qui  conservent  la 
jouissance  des  biens  du  mineur,  2o5.  —  Règlement  de  la  pension  du  mineur  et 
du  mode  d'emploi  de  ses  revenus  que  fait  le  conseil  de  famille  ava:il  l'eulrée 
en  exercice  de  toute  tutelle  autre  que  celle  des  père  et  mère  ,  ibid.  —  Li- 
tlîrcts  dus  par  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  fjmiJle 
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la  somme  à  ftiquclle  doit  coraincnrer  rfmptui , /^/.  —  Auforisalion  d^  consf!* 
de  tuiuiile  neiessaire  au  tuteur  pour  tniprauter  ,  aliéner  ou  hypothéquer  les  mi- 
Kienbics  du  luiucur,  i6id,  —  Homulogaiioa  des  déllbératious  du  conseil  delaïuillo 
sur  cet  oijef ,  204.  —  Couiiuent se  l'ont  les  Tentes ,  i/iid.  —  MaDière  de  procé- 
der dans  le  cas  où  ud  jagement  aurait  ordonné  la  licitatiuo  ,  iHd.  —  Autorisation 
indispensable  au  tuteur  pour  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  snccessiou  , 
ibid , —  Pareilles  autorisations  pour  accepternne  duuatiun  ,  ilid.  —  Pour  intro^ 
duire  en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur  ou  acquies- 
cer à  une  demande  relative  aut  luêrae.s  droits ,  ibid.-  Même  autorisation  pour  pro- 
Toqucr  un  partage  luais  non  pour  y  repondre ,  itiâ.  —  Et  pour  traneiger  au  non* 
du  mineur,  2o5. —  Comuieut  un  tuteur  peut  provoquer  la  réclusion  du  mineur  k 
ra'.ïon  d'inconduite  ,  iHd.  —  Comptabilité  du  tuteur  ,  ihid. —  Couditloos  re- 
quises pour  la  validité  d'un  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  iiid. 
- —  Prescriptign  de  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur,  ihid. — Diflérentes  espèces 
de  tutelle  qui  étaient  admises  en  France,  31a.  — Les  femmes  ne  pouvaient  autre- 
lois  être  tutrices  de  leurs  cni'ans  que  par  dérogation  au  droit  commun,  ièid. — Hltfs 
ont  actuellement  de  plein  droit  la  tutelle  ainsi  que  les  pères,  2  10. — Avantages  ré- 
sultants de  la  composition  actuelle  des  conseils  de  famille  ,211.  —  Motifs  qui 
ont  déterminé  à  faciliter  les  transactions  durant  la  tutelle  ,  iètd.  —  Raisons  pour 
lesquelles  la  loi  ne  contient  point  de  dispositions  sûr  la  responsabilité  qui  était 
demandée  coutre  les  parens  nominateurs  en  cas  d'insolvabilité  du  tuteur  ,  212. 
■ —  Observatious  t>ur  la  tiïntion  de  la  majorité  à  2 1  ans,  590.  —  Effets  de  la  tu- 
îelle  ,  3gô. —  Considérations  sur  les  motifs  de  dispense  ,  3()5. —  Teraie  de  la  tu- 
telle fiic  pour  les  mineurs  et  incertain  pour  les  interdits  ,  ^i3.  —  V.  Emanci- 
pa noN'. 

Tutelle  ofticieise.  Fcrmalrlés  prescrites  à  l'individu  âgé  de  cloquante  ans  pour 
obtenir  la  tutelle  officieuse  d'un  mineur  ,  l'jo.  • —  L'époux  a  besoin  pour  cet  effet 
du  consentcmeut  de  l'autre  conjoint  ,171 . —  Procès-verbal  qui  se  dresse  chez  1« 
juge  de  pais,  iHd.  —  Age  que  doit  avoir  l'enfant  placé  sous  cette  tutelle,  ièid,  — 
Obligations  du  tuteur  envers  le  pupille, /J/</.  —  Droits  administratifs  du  tuteur 
sur  les  biens  et  la  personne  du  pupille  ,  iiid.  ■ — Adoption  conférée  au  pupille 
far  acte  testamentaire,  iiid.  —  Moyens  de  subsistance  à  fouriiir  au  pupille  jus- 
<;u'à  sa  majorité  dans  le  cas  de  décès  du  tuteur  officieux,  iiid.  —  Formalités  pour 
l'adoption  du  pupille  après  sa  majorité  , /^5/</. —  Secours  que  le  pupille  majour 
peut  demander  à  sou  tuteur  officieux  qui  ne  l'adopte  point,  iiid.  —  Conip(c  des 
liens  pupillaires  à  rendie  par  le  tuteur  officieux  ,  iiid.  Motifs  pour  lesquels  la 
tutelle  officieuse  est  instituée  ,  181.  —  Avantages  qui  devront  résulter  de  cet  ingé- 
BÎeux  contrat  de  bienfaisance  ,56g. 

Viable.  Définition  de  ce  terme  ,   la^'.        ' 

Ykntb.  F.  TcTEun. 

V£RIfI^.ATIo^'.  En  quoi  consistait  cetexanieu  des  lois  dansl'i^ncien  réj^iiu*  ,  9. 

TttCi  Monastiques.  /'.  MAatACB. 


ril»       Bl      tA      TAïLI      BEI      JIATliRK 


